00 


CO 


co 


^,^a    vvfces 


.\V>y  v^  i>>'''     V'iï  V  V 


^~-iS    i< 


ç. 


.*'-^>\-'^ô^'^'^-^"y-'~J\'^ 


^^^Sil^l^ 


/f   /^ /? .^     /-Y^  ///1 C/1  ?1  // /^:> 


i.iBRAMni- 


Lïht'ii'nui  F.  A ,'./,_  . .  ,    ^ 

McijoraiîoH 


20  ^lo  du  pria;  rnar(^ué 


ESSAI  D'UNE  PHILOSOPHIE 

DE   LA   SOLIDARITÉ 


FÉLIX  ALCAN,   ÉDITEUR 

BIBLIOTHÈQUE  GÉNÉRALE  DES  SCIENCES  SOCIALES 

SECRÉTAIRE  DE  LA  RÉDACTIOW  : 

DIGK  MAY,  Secrétaire  général  de  l'École  des  Hautes  Études  sociales. 


Chaque  volume  in -8  de  300  pages  environ,  carf.  à  l'angl.    .     .     .       6  fr. 

1.  L'Individualisation  de  la  peine,  par  R.  Saleilles,  professeur  à  la  Faculté  de 

droit  de  l'Univ-ersité  de  Paris. 

2.  L'Idéalisme  social,  par  Eugène  Fournière. 

3.  Ouvriers   du   temps  passé  (xv«  et  xvi"  siècles),  par  H,  Hauser,  professeur 

à  l'Université  de  Dijon,  2'  édit. 

4.  Les  Transformations  du  pouvoir,  par  G.  Tarde,  de  ITnstitut. 

«^5.  Morale  sociale,  par  MM.  G.  Belot,  Marcel  Bernés,  Brunschvicg, 
F.  Buisson,  Darlu,  Dauriac,  Delbet,  Ch.  Gide,  M.  Kovalevsky, 
Malapert,  le  R.  P.  Maumus,  de  Roberty,  G.  Sorel,  le  Pasteur 
Wagner.  Préface  de  M.  Emile  Boutroux. 
C.  Les  Enquêtes,  pratique  et  théorie,  par  P.  du  Maroussem  (Ouvrage  cou- 
ronné  par  l'Institut). 

N  7.  Questions  de  Morale,  par  MM.  Belot,  Bernés,  F.  Buisson,  A.  Croiset, 
Darlu,  Delbos,  Fournière,  Malapert,  Mocii,  D.  Parodi,  G.  Sorel. 

8.  Le  développement  du  Catholicisme  social  depuis  l'encyclique  Reriim  novarum, 

par  Max  Turmann. 

9.  Le  Socialisme    sans   doctrines.   La    Question  ouvrière  et   la  Question  agraire   en 

Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  par  Albert  Métin,  agrégé  de  l'Université, 
professeur  à  l'École  Coloniale. 

10.  Assistance  sociale.  Pauvres  et  mendiants,  par  Paul  Strauss,  sénateur. 

11.  L'Education  morale   dans    l'Université. ^iHonférences   et  discussions,   sous   la 

Erésid.  de  M.  A.  Croiset,  par  MM.  Lévy-Bruhl,  Darlu,  M.  Bernés, 
'ORTZ,  Clairin,  Rocafort,  Bioche,  Ph.  GiDEL,  Malapert,  Belot. 

12.  La  Méthode  historique  appliquée  aux  Sciences  sociales,  par  Charles  Seigno- 

BOS,  professeur  adjoint  à  l'Université  de  Paris. 

13.  L'Hygiène  sociale,   par   E.   Duclaux,   de   l'Institut,    directeur   de  l'Institut 

Pasteur. 
M.  Le  Contrat  de  travail.  Le  rôle  des   syndicats  professionnels,    par  P.   Bureau, 

professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 
^15.  Essai  d'une  philosophie  de  la  solidarité.   Conférences  et  discussions  sous  la 

présidence  de  MM.  Léon  Bourgeois  et  A.  Croiset,  par  MM,  Darlu, 

Rauii,  F.  Buisson,  Gide.  X.  Léon,  La  Fontaine,  E.  Boutroux.  2"  éd. 
IG.  L'Exode  rural  et  le  retour  aux  champs,  par  E.  Vandervelde,  professeur  à 

l'Université  nouvelle  de  Bruxelles. 

17.  L'Éducation  de  la  démocratie,  par  MM.  E.  Lavisse,  A.  Croiset.   Ch.  Sei- 

GNOBOs,  P.  Malapert,  G.  Lanson,  J.  Hadamard  . 

18.  La  Lutte  pour  l'existence  et  l'évolution  des  sociétés,  par  J.-L.  de  Lannessan, 

député,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

19.  La  Concurrence  sociale  et  les  devoirs  sociaux,  par  le  même. 

20.  L'Individualisme  anarchiste,  Max  Stirner,  par  V.   Basch,  chargé  de  cours  à 

l'Université  de  Paris. 

21.  La  démocratie  devant  la  science,  par  C.  Bouglé,  professeur  de  philosophie 

sociale  à  l'Université  de  Toulouse  (Récompensé  par  l'Institut). 

22.  Les   applications    sociales    de   la    solidarité,    par   MM.    Budin,    Ch.   Gide, 

H.    MoNOD,    Paulet,     Robin,    Siegfried,     Brouardel.    Préface     de 
M.  L.  Bourgeois. 

23.  La   paix  et   l'enseignement  pacifiste,   par    MM.  Fr.    Passy,    Ch.   Richet, 

d'Estournelles  de  Constant,  E.  Bourgeois,  A.  Weiss,  H.  La  Fon- 
,  taine,  g.  Lyon. 

24.  Études  sur  la  philosophie  morale  au  XIX°  siècle,  par  MM.  Belot,  A.  Darlu, 

M.  Bernés,  A.  Landry,  Ch.  Gide,  E.  Roberty,  R.  Allier,  H.  Lichten- 
BERGER,  L.  Brunschvicg. 

25.  Enseignement  et  démocratie,  par  MM.   Appell,  J.   Boitel,  A.   Croiset, 

A.   Devinât,   Ch.-V.  Langlois,   G.   Lanson,  A.   Millerand,   Ch.   Sei- 

GNOBOS. 

26.  Religions  et  Sociétés,   par    MM.    Th.  Reinach,    A.   Puech,    R.   Allier, 

A.  Leroy-Beaulieu,  le  baron  Carra  de  Vaux,  H.  Dreyfus. 

27.  Essais  socialistes.  L'alcoolisme.  La  religion.  L'art,  par  E.  Vandervelde,  pro- 

fesseur de  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles. 

28.  Le  surpeuplement  et  les  habitations  à  bon  marché,  par  H.  Turot,  conseiller 

municipal  de  Paris,  et  H.  Bellamy. 


ESSAI  D'UNE  PHILOSOPHIE 


DE 


LA    SOLIDARITÉ 


CONFÉRENCES  ET  DISCUSSIONS 


Prksidées  par  mm. 


LEON    BOURGEOIS 

Ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres, 


ALFRED   CROISET 

Membre  de  l'Instilut, 
Doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 


(École  des  Hautes  Etudes  sociales,  1 901-1902) 


DEUXIEME     ÉDITION 


ç 


PARIS  0-     ' 


FÉLIX  ALCAN,  ÉDITEUR 

LIBRAIRIES   FÉLIX   ALGAN   ET   GUILLAUMIN   RÉUNIES 

408,     BOULEVARD     SAINT-GERMAIN,      408 

1907 

Tous  droits  de  traduction  et  de  reproduction  réservés. 


■'-sic  VERSiOM 


PREFACE 


Le  présent  volume  contient  une  série  de  confé- 
rences qui  ont  été  faites  sur  la  «  solidarité  »,  pendant 
l'hiver  1901- 1902,  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  so- 
ciales. Ces  conférences  ont  été  suivies  de  discus- 
sions, que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider,  et  dont 
M.  Paulin  Malapert,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  Louis~le-Grand,  a  bien  voulu  se  charger  de 
donner  un  compte  rendu.  C'est  ce  compte  rendu 
qui  a  été  joint  au  texte  de  chaque  conférence.  Pour 
ce  texte  lui-même,  il  a  été  ou  rédigé  par  les  auteurs 
ou  revu  par  eux  sur  la  sténographie.  Une  confé- 
rence, celle  de  M.  Duclaux  sur  la  «solidarité  biolo- 
gique» n'ayant  pas  été  sténographiée,  n'a  pu  être 
publiée  à  cause  de  la  maladie  qui  a  forcé  notre  ami 
à  suspendre  pour  quelque  temps  ses  travaux  habi- 
tuels. D'autre  part,  M.  Boutroux,  qu'une  indispo- 
sition avait  empêché  de  se  faire  entendre,  a  bien 
voulu  prendre  la  peine  d'écrire  cependant  sa  confé- 
rence, afin  qu'elle  figurât  à  sa  place  dans  ce  recueil. 

Je  ne  doute  pas  que  ces  conférences  et  les  dis- 
cussions qui  les  ont  accompagnées  ne  retrouvent  au- 
près des  lecteurs  une  bonne  part  de  l'intérêt  qu'elles 
ont  excité,  pendant  tout  \m  hiver,  chozles  auditeurs 
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assidus  qui  se  pressaient  aux  séances.  Le  talent  des 
conférenciers  y  sera  pour  beaucoup,  et  aussi  l'im- 
portance même  du  sujet. 

Le  mot  de  «solidarité  »,  que  les  hommes  qui  ont 
dépassé  la  cinquantaine  n'entendaient  jamais  pro- 
noncer dans  leur  enfance,  est  aujourd'hui  l'un  de 
ceux  qui  reviennent  le  plus  souvent  sous  la  plume 
ou  sur  les  lèvres  des  moralistes  et  des  politiques. 
Tout  le  monde  l'emploie,  et,  à  force  de  l'employer, 
on  oublie  volontiers  de  se  demander  ce  qu'il  signifie. 
Or,  si  l'on  y  regarde,  on  s'aperçoit  sans  peine  qu'il 
s'apj)lique  à  des  choses  fort  différentes. 

Il  y  a  d'abord  une  solidarité  de  fait  qui  n'est  que 
la  dépendance  réciproque  de  divers  éléments  asso- 
ciés. Par  exemple,  en  droit,  des  débiteurs  sont  soli- 
daires lorsque  chacun  est  tenu  de  payer  la  dette  de 
tous.  En  biologie,  les  parties  d'un  organisme  sont 
dites  ((  solidaires  »  lorsque  les  modifications  subies 
par  l'une  d'entre  elles  ont  leur  contre-coup  sur  les 
autres.  En  ce  sens,  le  mot  «solidarité))  est  assez 
ancien  dans  la  langue  française.  Mais  cette  solida- 
rité de  fait,  juridique  ou  biologique,  est  un  phéno- 
mène qui  n'intéresse  qu'une  catégorie  restreinte  de 
personnes,  et  le  mot,  en  ce  sens,  n'a  eu  longtemps 
qu'un  usage  peu  étendu. 

La  solidarité  dont  parlent  couramment  aujourd'hui 
les  moralistes  et  les  politiques  est  une  chose  assez 
différente,  ou  du  moins  c'est  une  chose  plus  com- 
plexe. Quand  on  dit  qu'il  faut  enseigner  à  l'enfant  la 
solidarité,  qu'entend-on  par  là.^  S'agit-il  simplement 
de  lui  enseigner  ce  fait  que,   dans    les  sociétés  hu- 
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mailles,  les  individus  sont  comme  des  débiteurs  ju- 
ridiquement solidaires  à  l'égard  d'un  créancier  com- 
mun ?  Assurément  non.  Ou  qu'ils  sont,  à  l'égard 
les  uns  des  autres,  dans  une  dépendance  réciproque 
analogue  à  celle  qui  constitue,  pour  les  organes,  la 
solidarité  biologique  P  Pas  davantage  ;  ou  du  moins, 
si  c'est  en  partie  cela  qu'on  veut  dire,  on  y  ajoute  en 
pensée  autre  cliose  encore.  Lorsqu'on  parle,  comme 
M.  Léon  Bourgeois,  de  la  dette  sociale  des  individus, 
ils  ne  s'agit  pas  d'une  dette  commune  envers  un  dé- 
biteur étranger,  mais  d'une  dette  réciproque  des 
associés,  ce  qui  est  tout  diflerent.  Et  lorsqu'on  in- 
voque l'exemple  de  la  solidarité  biologique,  on  se 
garde  d'en  conclure  que,  dans  la  société,  les  indi- 
vidus sont  soumis,  comme  les  cellules  d'un  orga- 
nisme vivant,  à  une  sorte  de  fatalité  extérieure  et 
naturelle  qu'il  suffît  de  constater.  En  réalité,  on 
envisage  l'idée  de  solidarité  comme  un  principe 
d'action,  et  d'action  morale  ;  comme  un  moyen  de 
provoquer  chez  les  individus  le  souci  d'une  justice 
plus  haute,  et  comme  une  règle  propre  à  leur  per- 
mettre d'y  atteindre.  Il  est  donc  évident  que  le  mot 
de  solidarité  a  pris  ici  un  sens  tout  nouveau,  et  que 
la  solidarité  morale  dilTere  profondément,  malgré 
l'identité  des  termes,  de  la  solidarité  biologique  ou 
juridique. 

S'il  en  est  ainsi,  d'où  vient  cette  modification  du 
sens  primitif  .^^  Et  si  la  solidarité  morale  n'est  que 
l'appellation  nouvelle  de  ce  qui  s'appelait  autrefois 
justice  et  charité,  pourquoi  ce  changement. ^^  Mais  un 
changement  de  mot  implique  toujours  l'introduction 
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de  quelque  idée  connexe  dans  la  conception  primi- 
tive de  l'objet.  Quelle  est,  dans  le  cas  présent,  cette 
idée?  quels  avantages,  ou  quels  dangers  peut-être, 
offre  le  terme  aujourd'hui  courant  ?  Je  voudrais  pré- 
senter quelques  brèves  observations  sur  ce  sujet,  qui 
touche  à  la  fois  à  l'histoire  du  langage  et  à  l'histoire 
des  idées,  et  que  les  conférenciers  dont  on  va  lire 
les  belles  études  n'ont  pas  eu  à  examiner.  Car  ils 
ont  en  général,  comme  c'était  leur  droit,  pris  le 
terme  dans  son  acception  courante,  cherchant  plutôt 
à  montrer  certains  aspects  de  la  doctrine  qui  s'y 
rattache  qu'à  étudier  analytiquement  le  mot  et  l'idée. 
Cette  analyse,  d'ailleurs,  pour  être  complète,  exige- 
rait plus  de  temps  et  de  compétence  que  je  n'en  puis 
avoir  ;  car  le  problème  est  déUcat.  Les  créations  de 
l'instinct  populaire  sont  capricieuses  en  apparence  ; 
elles  procèdent  suivant  une  logique  inconsciente, 
un  peu  confuse,  qu'il  est  difRcile  de  suivre  et  de 
démêler.  Or,  c'est  ici  une  véritable  création  collec- 
tive de  la  pensée  c(mtemporaine,  qui,  en  adoptant 
un  mot  technique,  l'a  chargé  peu  à  peu  d  une  foule 
de  sens  accessoires  qu'il  n'avait  pas  à  l'origine  et 
qui  n'ont  pas  encore  été  tirés  au  clair  par  la  lente  et 
méthodique  élaboration  des  philologues  et  des  phi- 
losophes. 

Et  tout  d'abord,  pourquoi  l'instinct  de  notre  gé- 
nération, à  la  suite  des  écoles  socialistes  du  miheu 
du  xix*'  siècle,  est-il  allé  chercher  ce  mot  dans  la 
langue  des  savants  et  des  juristes  ?  Qu'y  a-t-il  aperçu 
d'essentiel  et  de  nouveau,  qu'il  fallût  transporter 
dans  le   domaine  de  la  morale  ?  Evidemnient  ççci  : 
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que  le  mot  de  solidarité  exprime  avec  force  l'union 
des  individus  en  un  tout.  C'est  même  là  le  sens  éty- 
mologique du  mot  (solidus).  Sa  nouveauté  d'ailleurs 
le  rendait  plus  expressif  pour  le  public,  parce  qu'il 
n'avait  pas  encore  été  affaibli  par  l'usage.  Or,  le 
besoin  d'exprimer  l'union  des  individus  en  un  tout 
répondait  manifestement  h  une  tendance  fondamen- 
tale do  notre  temps  :  la  considération  de  la  société, 
delà  collectivité,  substituée  de  plus  en  plus  à  celle 
des  individus,  le  groupe  envisagé  comme  spécifique- 
ment distinct  de  la  somme  des  unités  dont  il  est 
formé,  et  devenant,  à  ce  titre,  un  objet  spécial  d'étude, 
ce  sont  là  des  points  de  vue  caractéristiques  de  la 
pensée  contemporaine.  On  a  fait  de  la  sociologie. 
On  a  réagi  de  toutes  parts  contre  l'individualisme 
excessif  de  l'ancienne  science  politique  et  même  de 
l'ancienne  philosophie.  On  est  allé  jusqu'à  parler  de 
la  société  comme  d'un  organisme  véritablement 
vivant,  comme  d'un  être  unique,  et  jusqu'à  réduire 
l'individu  proprement  dit  au  rôle  modeste  d'une 
sorte  de  cellule  de  cet  organisme  supérieur.  Quelles 
qu'aient  pu  être  les  intempérances  de  certaines  de 
ces  idées,  elles  renfermaient  une  part  de  vérité  assez 
grande  pour  séduire  les  esprits,  et  exprimaient  à 
coup  sûr  un  aspect  de  la  réalité  trop  négligé  jusque- 
là.  La  fortune  du  mot  de  solidarité  s'explique  donc 
sans  peine.  Si  les  individus  ne  sont,  en  quelque  sorte, 
que  les  cellules  de  la  société,  le  mot  par  lequel  les 
biologistes  expriment  l'interdépendance  des  cellules 
est  celui  même  qui  doit  exprimer  dorénavant  l'inter- 
dépendance des  individua.  Les  termes  de  justice,  do 
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charité,  de  fraternité,  ont  semblé  insuffisants.  La 
justice,  distinguée  de  la  charité  par  un  long  usage 
et  vidée,  pour  ainsi  dire,  de  toute  sensibilité,  a  quel- 
que chose  de  sec  et  d'étroit.  La  charité,  au  sens  cou- 
rant du  mot  (qui  n'est  pas  le  sens  primitif  et  vraiment 
chrétien),  exprime  une  sorte  de  condescendance  sen- 
timentale et  gratuite  de  supérieur  à  inférieur.  La 
fraternité  même,  si  chère  à  la  démocratie  sentimen- 
tale de  1848,  a  le  tort  justement  de  n'être  qu'un 
sentiment,  et  nos  générations  modernes,  avides  de 
science  positive  et  objective,  avaient  besoin  d'un  mot 
qui  exprimât  le  caractère  scientifique  de  la  loi  mo- 
rale. Le  mot  de  «solidarité»,  emprunté  à  la  bio- 
logie, répondait  merveilleusement  à  ce  besoin  obscur 
et  profond.  Je  ne  parle  pas  d'  «  altruisme  »,  trop 
barbare  pour  avoir  jamais  pénétré  dans  le  langage 
courant.  Comme  le  terme  de  «  solidarité  »  était 
d'ailleurs  assez  vague,  étant  transporté  d'un  domaine 
où  il  avait  un  sens  précis  à  un  autre  domaine,  où  il 
s'agissait  justement  de  l'acclimater,  on  restait  libre 
de  faire  entrer  peu  à  peu  dans  sa  signification  toutes 
les  idées  encore  flottantes  que  les  vieux  mots,  rendus 
trop  précis  par  l'usage,  se  prêtaient  mal  à  exprimer. 
On  recueillit  ainsi  peu  à  peu,  sous  le  titre  de  soli- 
darité, à  peu  près  toutes  les  idées  morales  qu'on  trou- 
vait conformes  à  l'idéal  présent.  On  fit  entrer  à  la 
fois,  dans  l'acception  nouvelle  du  mot,  l'idée  dejus- 
tice  et  celle  de  fraternité.  On  en  exclut  celle  de  cha- 
rité, à  cause  de  celte  signification  courante  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  et  qui  semblait  trop  contraire 
à   l'idéal   démocratique   de  l'égfalité.  Mais  on  y  mit 
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tout  l'idéal  de  la  morale  nouvelle,  essentiellement 
sociale  et  démocratique,  en  laissant  à  l'avenir  le  soin 
de  déterminer  les  détails  de  cet  idéal.  Nous  voilà 
bien  loin  de  la  solidarité  biologique,  qui  ne  connaît 
ni  justice,  ni  fraternité,  ni  idéal.  Et  cependant  la 
transition  d'un  sens  à  l'autre  s'est  faite  très  naturel- 
lement. Comme  il  arrive  toujours  dans  l'histoire  du 
langage,  c'est  d'abord  un  sens  particulier  d'un  mot 
qui  attire  l'attention  et  assure  sa  fortune.  Peu  à  peu, 
ce  sens  se  diversifie  et  s'enrichit.  Des  significations 
nouvelles  se  cristallisent  autour  du  noyau  primitif. 
Au  bout  d'un  certain  temps,  ce  noyau  primitif  est 
tout  enveloppé  de  formations  postérieures  et  com- 
plexes dont  il  est  malaisé  de  faire  l'analyse  avec  pré- 
cision. Mais  le  mot,  malgré  tout,  continue  à  vivre 
et  à  s'enrichir,  prêtant  parfois  à  des  confusions, 
exprimant  pourtant  des  idées  et  des  sentiments  vrais, 
jusqu'au  moment  où  un  autre  lui  succède,  suscité 
par  des  besoins  nouveaux  de  la  pensée  ou  de  la  con- 
science. 

L'examen  des  œuvres  principales  inspirées  par 
l'esprit  solidariste  montre  bien  les  tendances  essen- 
tielles qui  se  résument  dans  le  mot  de  solidarité. 
Ce  sont  surtout  des  œuvres  de  coopération  et  de 
mutualité.  Quelle  en  est  la  pensée  dominante  ?  C'est 
l'amélioration  du  sort  des  participants,  conformé- 
ment à  un  idéal  de  justice,  dans  une  association 
quasi-fraternelle.  Notez  que,  dans  ces  formes  d'asso- 
ciation, il  n'y  a,  en  théorie,  ni  bienfaiteurs  ni  obligés. 
Tous  les  membres  s'obligent  les  uns  les  autres  et 
reçoivent  autant    qu'ils   donnent.  Le  résultat  final 
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est  un  accroissement  de  bien-être  pour  tous.  La  part 
du  sentiment  proprement  dit,  dans  ces  œuvres,  se 
réduit  au  désir  d'amélioration  collective  qui  pousse 
les  participants  à  y  entrer  ;  mais  ce  sentiment  même 
n'est  pas  indispensable,  car  l'intérêt  personnel  pour- 
rait suffire  à  déterminer  les  adhésions.  La  machine, 
une  fois  montée,  marche  automatiquement,  et  le 
bien-être  de  tous  est  la  conclusion  forcée  de  l'opéra- 
tion, si  elle  est  conduite  avec  intelligence.  Par  là, 
l'œuvre  a  une  sorte  de  caractère  scientifique  qui  plaît 
à  l'esprit  de  notre  temps  :  nous  aimons  cette  régu- 
larité des  lois  naturelles  et  sociales,  qui  exclut  le 
caprice  des  volontés  individuelles  et  l'incertitude  des 
sentiments. 

Il  faudrait  cependant  prendre  garde  d'aller  trop 
loin  dans  cette  voie.  Les  meilleures  choses  ont  leur 
danger.  On  a  réclamé  dans  la  suite  de  nos  confé- 
rences, en  faveur  de  l'individualisme,  entendu  en 
un  sens  élevé,  contre  l'absorption  de  l'individu 
dans  le  tout.  Je  serais  tenté,  pour  ma  part,  de 
réclamer  aussi,  contre  certains  coopérateurs  et  mu- 
tualistes, en  faveur  du  sentiment,  de  l'amour, 
qui  me  paraît,  en  somme,  le  ciment  nécessaire  ou, 
pour  mieux  dire,  le  principe  de  vie  de  toutes  les 
œuvres  destinées  à  faire  régner  dans  la  société  plus 
de  bonheur  et  plus  de  justice.  Je  sais  bien  que, 
sur  ce  point,  on  peut  s'entendre,  qu'on  s'entend 
même,  au  fond,  comme  sur  la  question  de  l'indivi- 
dualisme. Tous  les  solidaristes  intelligents  sont  par- 
faitement convaincus  que  l'amour  des  hommes  les 
uns  pour  les  autres,  de  même  que  l'épanouissement 
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complet  de  l'individu  dans  l'harmonie  sociale,  sont 
des  éléments  indispensables  de  la  véritable  solidarité. 
Aussi  n'est-ce  pas  une  querelle  que  je  fais  à  l'idée 
de  solidarité.  ,Je  la  crois  bonne,  pour  ma  part,  et 
j'estime  qu'elle  est,  en  ce  moment,  celle  qui  résume 
le  mieux  nos  tendances  et  nos  besoins  moraux.  Le 
vague  môme  du  mot  n'est  pas  pour  m'inquiéter. 
S'il  peut  prêter  à  certaines  difficultés  d'interpréta- 
tion (dont  on  trouvera  la  place  dans  le  volume  même 
que  je  présente  au  public),  il  a  aussi  l'avantage 
d'admettre  toutes  les  extensions  de  sens  que  l'expé- 
rience fera  juger  nécessaires.  Tout  ce  que  je  de- 
mande, c'est  qu'on  laisse  la  cristallisation  continuer 
de  se  faire  librement,  et  qu'on  ne  se  hâte  pas  d'en 
exclure,  par  une  précision  prématurée  et  fâcheuse, 
ce  que  j'appelle  simplement,  d'un  vieux  et  beau 
mot,  l'amour. 

En  somme,  c'est  bien  là  aussi  ce  que  devine,  si 
je  ne  me  trompe,  l'instinct  populaire,  qui  ne  par- 
lerait pas  de  la  solidarité  avec  tant  de  chaleur  et 
d'attention  s'il  n'y  faisait  une  large  part  au  senti- 
ment. Par  là,  la  solidarité  semble  se  rapprocher  de 
la  charité  chrétienne  entendue  en  son  vrai  sens, 
qui  est  amour.  Mais  la  charité  chrétienne  repose 
sur  une  doctrine  métaphysique  :  elle  consiste  à 
aimer  Dieu  par-dessus  toutes  choses  et  les  hommes 
autant  que  soi-même  pour  l'amour  de  Dieu,  qui  est 
le  Père  céleste.  La  solidarité  n'a  rien  de  métaphy- 
sique ni  de  confessionnel.  Elle  part  de  ce  fait  positif 
que  les  hommes,  sur  cette  terre,  sont  obligés  par  la 
nature  de  vivre  dans  une  étroite  association,  et  elle 
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se  préoccupe  de  rendre  celte  association  aussi  heu- 
reuse que  possible  par  tous  les  moyens  que  l'intel- 
ligence et  le  cœur  peuvent  fournir.  Toutes  les 
croyances,  toutes  les  opinions  philosophiques  peu- 
vent s'accommoder  de  l'idée  de  solidarité.  En  fait, 
c'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours  :  le  mot  de  solida- 
rité se  rencontre  sous  la  plume  d'écrivains  catholi- 
ques, protestants,  juifs,  libres  penseurs,  spiritualisles, 
positivistes,  etc.  Il  faut  s'en  applaudir.  C'est  un  bon 
signe  du  rapprochement  futur  des  esprits  que  cette 
adhésion  commune  à  un  terme  qui  n'offense  per- 
sonne. La  morale  ne  peut  que  gagnera  n'être  plus, 
pour  les  doctrines,  un  champ  de  bataille.  Le  mérite 
et  l'honneur  de  la  solidarité  sera  peut-être  de  pré- 
parer ce  rapprochement.  Que  tous  s'entendent  d'a- 
bord sur  ce  point  que  l'homme  n'est  vraiment 
homme  que  s'il  sait  s'unir  avec  ses  semblables  pour 
chercher  avec  eux,  par  amour  et  par  raison,  l'amé- 
lioration matérielle  et  morale  du  sort  de  la  collec- 
tivité. Libre  ensuite  à  chacun  de  superposer  à  cette 
conviction  commune  sa  métaphysique  ou  sa  croyance 
propre,  s'il  en  a  une. 

Alfred   Croiset. 


Les  personnes  qui  ont  pris  part  aux  discussions  sont,  par 
ordre  alphabétique  : 

MM. 

Belot,  Professeur  de  philosophie  au  Lycée  Louis-le-Grand. 

Bourgeois  (Léon),  Député. 

BouTRou.v,  Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université 

de  Paris. 
BiiocA,  Étudiant. 
Buisson,  Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université 

de  Paris. 
Croiset,  Doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de 

Paris. 
Darlu,  Inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 
Devinât,  Directeur  de  l'Ecole  normale  d'Instituteurs  de  la 

Seine. 
DuMONT,  Député. 

Gide,  Professeur  à  la  l^^aculté  de  Droit  de  Montpellier. 
Lacabane,  Avocat. 

La  Fontaine,  Sénateur  du  Royaume  de  Belgique. 
Léon  (Xavier),   Directeur  de  la  Revue  de  Mélapliysique  et  de 

Morale. 
Leven . 

Malapert,  Professeur  de  philosophie  au  lycée  Louis-le-Grand. 
D'"  Papillault. 

PORGÈS. 

Rama. 

Rauh,  Maître  de  Conférences  à  l'École  normale  supérieure. 
Renard  (Georges),   Professeur  au  Conservatoire  national  des 
Arts  et  Métiers. 


ESSAI 

d'une 

PHILOSOPHIE  DE  LA  SOLIDARITÉ 


L  IDEE    DE    SOLIDARITE    ET    SES    CONSEQUENCES 
SOCIALES 

Trois  conférences 

PAR 

M.  Léon  Bourgeois, 

Député. 
Séance  du  6  novembre  1901. 

PREMIÈRE    CONFÉRENCE 

L'enquête  que  nous  allons  poursuivre  ici  présente 
un  très  réel  intérêt,  et  son  utilité  est  incontestable. 
Le  mot  de  solidarité  est  partout  aujourd'hui.  Que 
veut-il  dire  au  juste  ?  Est-il  plein  de  sens  ou  vide  de 
contenu  ?  Quelle  est  la  portée,  quelles  sont  les  con- 
séquences de  cette  idée  ?  Ce  sont  des  questions  qu'il 
est  urgent  d'élucider  chaque  fois  qu'on  se  trouve  en 
présence  d'une  notion  nouvelle. 

Définissons  donc  d'abord  le  mot  lui-même.  Il  est 
relativement  ancien.  Toutefois,  il  y  a  peu  d'années 
encore,  Littré  ne  lui  connaissait  que  deux  sens  :  l'un 
juridique,  auquel  je  ne  m'arrête  pas  en  ce  moment, 
l'autre  vague,  que  Littré  appelait  ((  du  langage  or- 
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dinaire  »,  et  qui  désigne  une  sorte  de  responsabilité 
mutuelle,  quelque  chose  d'analogue  à  l'esprit  de 
corps,  au  point  d'honneur. 

De  nos  jours,  le  mot  solidarité  a  pris  un  sens 
nouveau,  précis,  profond  même.  Et  c'est  de  celui-là 
qu'il  va  s'agir.  —  Evitons  d'abord  les  malentendus. 

Le  mot  a  une  première  signification,  objective, 
scientifique.  Il  exprime  la  notion  d'un  fait,  les  rela- 
tions d'interdépendance  entre  certains  phénomènes 
d'ordre  physique,  intellectuel  ou  moral.  C'est  avec 
cette  acception  qu'il  est  passé  dans  le  langage  de  la 
science. 

D'autre  part,  il  a  pris  depuis  quelques  années  un 
sens  nouveau,  qui  s'est  répandu  dans  la  langue  poli- 
tique, qui  est  devenu  à  la  mode,  pour  ainsi  dire, 
qui  a  soulevé  des  enthousiasmes  irréfléchis  peut- 
être  et  des  hostilités  peut-être  aussi  irréfléchies.  Il  ex- 
prime alors  la  notion  d'un  devoir  à  observer  par  4out 
homme  vis-à-vis  de  ses  semblables,  plus  étendu  que 
le  devoir  de  justice,  plus  défini,  plus  rigoureux,  plus 
strictement  obligatoire  que  le  devoir  de  charité.  Et  ce 
devoir  semble  même  à  certains  esprits  revêtir  un  ca- 
ractère d'obligation  sociale  tel  que  la  société  puisse 
en  prescrire,  en  sanctionner  l'exécution. 

Voilà  donc  deux  acceptions  très  distinctes  du  mot 
solidarité,  et  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre. 
—  Quels  Hens  unissent  ces  deux  idées  ?  Par  quels 
chemins  est-on  passé  de  l'une  à  l'autre  ?  N'y  a-t-il 
pas  entre  elles  une  relation  logique,  peut-être  même 
un  rapport  de  cause  à  effet  ?  C'est  ce  qu'il  nous  faut 
chercher. 
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Et  d'abord,  qu'est-ce  que  la  solidarité  objective, 
considérée  comme  un  fait  ?  —  Kant  a  dit  :  ((  Ce 
qui  constitue  l'organisme,  c'est  la  réciprocité  entre 
les  parties.  »  Toute  la  biologie  est  en  germe  là.  — Je 
ne  m'aventurerai  pas  sur  ce  terrain,  el  me  bornerai 
à  l'essentiel.  Je  trouve  dans  une  étude  de  M.  Gide 
l'expression  de  ce  sens  profond  et  plein  que  je 
cherclie  à  définir  :  «  La  solidarité  caractérise  la  vie. 
Si  l'on  clierche  à  définir  l'être  vivant,  on  ne  saurait 
le  faire  que  par  la  solidarité  des  fonctions  qui  lie  des 
parties  distinctes  ;  —  et  la  mort  n'est  autre  chose  que 
la  rupture  de  ce  lien  entre  les  divers  éléments  qui 
constituent  l'individu  et  qui,  désormais  désassociés, 
vont  entrer  dans  des  combinaisons  nouvelles,  dans 
des  ctres  nouveaux.  »  Ainsi  l'idée  de  vie  est  iden- 
tique à  l'idée  d'association.  Et  la  doctrine  de  l'évo- 
lution a  montré  suivant  quelle  loi  cette  interdépen- 
dance des  parties  contribue  au  développement,  au 
progrès  de  chaque  être,  de  chaque  agrégat. 

La  matière  vivante  tend  à  passer  de  l'homogène  à 
l'hétérogène.  Il  y  a  différenciation  fonctionnelle 
croissante  des  parties,  adaptation  à  des  services  di- 
vers et  concordants.  Et  l'équilibre  d'un  type  perma- 
nent s'obtient  par  une  véritable  association  solidaire 
des  parties  diverses,  ayant  chacune  sa  spécialité  défi- 
nie, mais  convergeant  toutes  dans  un  effort  com- 
mun. Cette  association  est  la  condition  du  succès 
dans  la  lutte  pour  l'existence. 

Ainsi  tout  être  qui  vit,  qui  se  développe,  est  une 
association,  qu'un  double  péril  menace  :  —  si  une 
partie    périclite,     souff're  et    meurt,    l'équilibre    se 
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rompt,  l'être  décline  et  meurt  ;  —  si,  par  contre, 
une  partie  développe  son  activité  d'une  façon  exces- 
sive ou  dans  une  direction  contraire  à  celle  de  l'effort 
commun,  l'équilibre  se  rompt  encore,  l'être  se  désa- 
grège et  meurt.  ((  Dans  le  monde  vivant,  —  écrit 
M.  Edm.  Perrier,  résumant  toute  cette  théorie,  si 
la  lutte  est  la  condition  du  progrès,  le  progrès 
n'a  jamais  été  réalisé  que  par  l'association  des  forces 
individuelles  et  leur  harmonieuse  coordination.  » 


II 


Gomment  cette  notion  de  la  solidarité  biolo- 
gique a-t-elle  pu  conduire  à  l'idée  d'un  devoir  de 
solidarité  entre  les  hommes  et  d'une  organisation 
sociale  fondée  sur  l'idée  de  ce  devoir  ? 

Remarquez  tout  d'abord  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  le  domaine  biologique  que  la  loi  se  véri- 
fie. Elle  règne  dans  tous  les  domaines  oii  s'exerce 
l'activité  de  l'homme.  Il  y  a  une  solidarité  des  idées, 
des  esprits.  Laissez-moi  vous  citer  seulement  cette 
page  célèbre  de  Gœthe  :  «  Le  plus  grand  génie  ne  fait 
rien  de  bon  s'il  ne  vit  que  sur  ses  propres  fonds. 
Chacun  de  mes  écrits  m'a  été  suggéré  par  des  mil- 
liers de  personnes,  des  milliers  d'objets  différents  : 
le  savant,  l'ignorant,  le  sage  et  le  fou,  l'enfant  et  le 
vieillard  ont  collaboré  à  mon  œuvre.  Mon  travail  ne 
fait  que  combiner  des  éléments  multiples  qui  tous 
sont  tirés  de  la  réalité  :  c'est  cet  ensemble  qui  porte 
le  nom  de  Gœthe.  »    Quand  un    homme   comme 
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Gœtlie  reconnaît  qu'il  n'est  qu'une  résultante,  com- 
ment pourrions-nous  croire  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
de  chacun  de  nous  ? 

Dans  le  monde  économique  cette  interdépendance 
se  manifeste  en  toute  circonstance  et  de  mille  ma- 
nières. Il  y  a  solidarité  dans  le  temps,  comme  dans 
l'espace.  Comme  le  dit  M.  Fouillée,  «  celui  qui  a 
inventé  la  charrue  laboure,  invisible,  à  côté  du  labou- 
reur )).  Il  n'est  pas  un  de  nos  actes  qui  ne  soit  le 
résultat  de  tous  les  faits  économiques  qui  se  pro- 
duisent dans  le  monde  entier  ;  et  cette  mutuelle  ac- 
tion et  réaction  va  croissant  sans  cesse  avec  le  pro- 
grès de  la  division  du  travail  et  le  développement  du 
machinisme.  Dans  un  remarquable  rapport  présenté 
au  Congrès  de  l'Education  sociale,  M.  Fontaine  a 
signalé  des  exemples  frappants  de  cette  réaction  des 
phénomènes  économiques.  «  Voici  un  dispositif  qui 
permet  à  un  tisseur  de  conduire  deux  métiers  au  lieu 
d'un  :  la  production  ne  pouvant  subitement  doubler, 
le  résultat  immédiat  de  l'invention  est  souvent  un 
renvoi  de  personnel.  Que  vont  faire  les  ouvriers 
chassés  ?  Vont-ils  fabriquer  ces  nouveaux  engins 
qui  les  exproprient  de  leur  gagne-pain  habituel  ?  Im- 
possible à  des  ouvriers  âgés  de  passer  ainsi  du  tis- 
sage à  la  métallurgie.  L'excédent  des  ouvriers  tis- 
seurs, d'autre  part,  déprimera  les  salaires  de  ceux 
qui  ont  été  gardés  à  la  fabrique.  »  Autres  consé- 
quences :  la  naissance  et  le  développement  du  con- 
trat collectif  de  travail.  «L'ouvrier  a  perdu  son  ou- 
til ;  la  machine,  outil  commun  d'un  grand  nombre 
de  salariés,  ne  lui  appartient  pas...  Il  ne  peut,  sans 
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la  collaboration  du  détenteur  du  capital,  fabriquer 
ou  finir  un  objet  échangeable.  Le  produit  fini,  œu- 
vre commune  et  indivisible,  reste  aux  mains  du  dé- 
tenteur du  capital.  Cette  solidarité  de  fait  entre  les 
ouvriers  de  l'usine  s'exprime  parfois  par  l'associa- 
tion ouvrière  de  production,  ou  encore  par  les  syn- 
dicats. ))  Mais  la  question  se  dénoue  souvent  d'une 
autre  manière  :  le  conflit  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, le  chômage,  la  grève. 

Ainsi,  de  plus  en  plus  clairement,  nous  apparaît 
cette  vérité  que,  nulle  part,  l'individu  n'est  isolé  et  n'a 
le  droit  d'agir  comme  tel.  L'humanité,  selon  l'ingé- 
nieuse image  de  M.  Fouillée,  n'est  pas  comparable  à 
un  archipel  d'îlots  dont  chacun  aurait  son  Robinson. 
Tout  groupe  d'hommes,  —  famille,  tribu,  patrie, 
plus  tard  humanité,  —  est,  volontairement  ou  in- 
volontairement, un  ensemble  solidaire,  dont  l'équi- 
libre, la  conservation,  le  progrès  obéissent  à  la  loi 
générale  de  l'évolution  universelle.  Pour  les  groupes 
d'hommes  comme  pour  les  agrégats  vivants  l'inter- 
dépendance est  partout,  et  les  conditions  d'existence 
de  Vêtre  moral  que  forment  entre  eux  ces  membres 
d'un  même  groupe  sont  celles  qui  régissent  la  vie 
de  l'agrégat  biologique. 

Rappelons  brièvement  ces  lois  qui,  on  s'en  sou- 
vient, se  ramènent  à  deux.  — Le  groupe  ne  subsiste 
et  ne  se  développe  normalement  que  :  i**  si  chacun 
des  individus  qui  le  composent  se  développe  lui- 
même,  jouit  de  sa  pleine  activité,  agit  sur  le  monde 
extérieur  dans  la  plénitude  de  ses  facultés  (maximum 
d'adaptation  au  milieu  extérieur,  dit  la  biologie)  ; 
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2"  si  tontes  ces  activités  individuelles  sont  cohéren- 
tes, solidairement  liées  dans  un  effort  commun  en 
vue  de  l'équilibre  de  l'ensemble  (maximum  d'adap- 
tation au  milieu  interne,  aux  conditions  de  la  vita- 
lité commune).  C'est  ce  qu'en  économie  politique  on 
appelle  la  division  du  travail  et  l'échange  des  ser- 
vices. Ces  lois  donc  s'appliquent  à  la  société. 

Et  ainsi  toute  société  qui  veut  vivre  doit  réaliser 
ces  conditions.  Et  l'objet  de  la  science  sociale  est  de 
rechercher  comment  est  possible  cette  réalisation. 

Seulement,  quand  il  s'agit  d'organismes  biologi- 
ques, la  nature  agit  seule  :  les  groupes,  les  agrégats 
naissent,  se  développent  et  meurent  selon  ses  im- 
muables lois  ;  les  individus  et  les  espèces  s'ébau- 
chent, se  fixent,  disparaissent,  et  nul  n'y  peut  rien. 
Mais  les  sociétés  humaines  ne  sont  pas  de  simples 
organismes.  Si  elles  obéissent  aux  lois  générales,  aux 
lois  générales  delà  vie,  il  s'y  rencontre  déplus  un  élé- 
ment nouveau,  une  force  spéciale  dont  il  n'est  pas 
permis  de  ne  pas  tenir  compte  :  la  pensée,  la  con- 
science, la  volonté.  Spencer,  après  avoir  dit  qu'une  so- 
ciété est  un  organisme,  reconnaît  expressément  cette 
différence  «  cardinale  ».  Et  si  l'on  veut  conserver 
le  mot,  parce  qu'il  est  commode,  parce  qu'il  exprime 
des  analogies  importantes,  du  moins  faut-il  dire  avec 
M.  Fouillée  que  la  société  humaine  est  un  organisme 
contractuel  ;  il  y  faut  le  consentement  des  êtres  qui 
la  composent.  Or  ce  consentement  ils  ne  le  donne- 
ront que  s'ils  en  reconnaissent  à  la  fois  la  nécessité  et 
la  justice.  La  science  leur  montre  la  nécessité  des 
lois  naturelles  qui  s'imposent  à  toute  société  comme 
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à  tout  être  vivant  ;  la  morale  doit  établir  les  condi- 
tions dans  lesquelles  cette  nécessité  peut  s'accorder 
avec  la  justice  et  déterminer  l'adhésion  des  con- 
sciences à  une  règle  d'action  commune,  ayant  le 
caractère  d'un  devoir. 

Quand  nous  demandons  quelles  sont  les  condi- 
tions auxquelles  doit  satisfaire  une  société  humaine 
pour  se  maintenir  en  équilibre,  nous  sommes  ainsi 
conduits  à  reconnaître  qu'il  n'y  a  qu'un  mot  qui  les 
puisse  exprimer  :  il  faut  que  la  justice  soit. 

Je  sais  bien  qu'on  a  parfois  assigné  à  la  société 
un  autre  objet,  qui  n'est  rien  moins  que  le  bonheur 
assuré  à  chacun  de  ses  membres.  Mais  le  bonheur 
est  chose  intérieure  ;  il  réside  en  dernière  analyse 
dans  l'intime  réduit  oii  nous  nous  réfugions.  Il  est 
des  bonheurs  individuels  et  moraux  si  élevés,  que 
rien  ne  les  peut  atteindre  ou  altérer,  qu'on  ne  les 
peut  communiquer.  Le  bonheur  n'est  pas  matériel, 
partageable,  réalisable  extérieurement.  L'idéal  de  la 
société  c'est  la  justice  pour  tous. 

Or,  pour  que  cette  justice  règne  dans  la  société 
quelles  conditions  sont  nécessaires  ^  Il  ne  sufRt  pas 
de  dire  ;  la  justice,  c'est  le  respect  mutuel  des  droits 
de  chacun.  Quels  sont  ces  droits  "^  Nous  avons  pré- 
cédemment montré  que  la  connaissance  récente  des 
effets  nécessaires  de  la  solidarité  naturelle  nous  in- 
terdit de  chercher  une  définition  des  droits  et  des 
devoirs  de  l'homme,  si  nous  ne  le  considérons  pas 
comme  associé,  comme  faisant  partie  d'un  groupe 
dont  tous  les  membres,  inévitablement,  sont  soli- 
daires. Cette  détermination    nouvelle  des   droits  et 
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des  devoirs,  voilà  l'objet  de  la  morale  sociale.  Et  la 
science  sociale  devra  rechercher  aussi  quelle  est 
l'organisation  réfléchie  et  voulue  de  la  société  qui 
permettra  à  l'individu  d'y  exercer  pleinement  tous 
ses  droits  ainsi  définis,  et  d'y  accomplir  de  même 
tous  ses  devoirs. 


III 


Je  me  préparais  à  expliquer  comment  ces  condi- 
tions de  justice  pourraient  être  réalisées  dans  la  so- 
ciété, lorsque  j'ai  lu  un  rapport  que  vient  de  publier 
M.  Malapert  sur  Y  Éducation  morale  à  l'École  pri- 
maire, et  je  me  suis  aperçu  qu'il  était  nécessaire  de 
répondre  dès  maintenant  à  certaines  objections. 

Dans  ce  rapport,  je  trouve  tout  d'abord  ceci  :  «La 
difficulté  essentielle  consiste  à  opérer  le  passage  du 
phénomène  de  l'interdépendance  mécanique,  biolo- 
gique, à  l'obligation  pour  chacun  de  vouloir  et  de 
produire  une  collaboration  morale,  selon  la  loi  de 
justice  et  d'amour;  d'un  mot,  comment  transformer 
la  solidarité-fait  en  solidarité-devoir  .^^  Car  la  con- 
sidération de  l'utilité  personnelle,  de  l'accord  des 
intérêts  n'y  suffit  pas,  puisqu'aussi  bien  l'antago- 
nisme, la  concurrence,  la  lutte,  sont,  en  grande  par- 
tie, la  réalité,  et  l'union,  la  paix,  un  idéal.  » 

Ce  n'est  pas  là,  à  proprement  parler,  une  objec- 
tion ;  c'est  la  position  même  de  la  question.  Ce  qu'il 
en  faut  retenir,  c'est  que  la  solidarité  de  fait  produit 
des  effets  dont  les  uns  profitent,  que  les  autres  subis- 
sent, et  cela  très  inégalement  ;  c'est  qu'il  y  a  désac- 
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cord  entre  le  résultat  réel  et  le  résultat  idéal  que 
poursuivent  ceux  qui  s'inspirent  de  l'idée  de  solida- 
rité morale. 

Je  continue  :  a  Si  votre  solidarité  n'est  qu'un  fait, 
bornez-vous  à  la  constater  :  vous  n'en  pouvez  faire 
une  vertu.  Si  elle  est  une  loi  naturelle,  laissez-la 
agir. . .  Si  votre  solidarité  est  nécessaire  elle  se  pro- 
duira bien  sans  moi,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  peiner 
pour  aider  la  nature  à  poursuivre  et  atteindre  ses 
fins  ;  mon  intérêt  m'est  plus  proche,  plus  cher,  plus 
facile  ;  je  m'enferme  dans  mon  égoïsme.  » 

Cette  nouvelle  objection  semble  indiquer  qu'un 
profond  malentendu  subsiste.  —  Observons  d'abord 
que  la  nature  a  ses  fins  à  elle,  des  fins  qui  ne  sont  pas 
les  nôtres.  L'objet  propre  de  l'homme,  dans  la  so- 
ciété, c'est  la  justice,  et  la  justice  n'a  jamais  été  l'ob- 
jet de  la  nature  ;  celle-ci  n'est  pas  injuste,  elle  est 
ajuste.  Il  n'y  a  donc  rien  de  commun  entre  le  but  de 
la  nature  et  celui  de  la  société. 

Mais,  nous  dit-on  encore,  vous  ne  pouvez  rien 
contre  les  lois  de  la  nature  ;  si  elles  sont  contraires  à 
ce  que  vous  visez,  plaignez-vous,  gémissez,  vous  ne 
changerez  pas  les  choses.  C'est  là.  Messieurs,  le  ma- 
lentendu. Le  propre  de  l'homme  c'est,  non  pas  de 
se  révolter  contre  les  lois  de  la  nature,  mais  de  s'en 
servir,  de  les  plier  à  son  usage,  de  choisir,  parmi 
les  moyens  qu'emploie  la  nature,  ceux  qui  le  mène- 
ront à  ses  fins  à  lui.  Il  asservit  les  lois  de  la  nature 
et  par  là  conquiert  sa  propre  liberté. 

La  solidarité  est  une  loi  comme  celle  de  la  gravi- 
tation.^^  Soit.  Et  j'ajoute  :  la  gravitation  produit  des 


l'idée  de  solidarité  et  ses  conséquences  sociales   I  I 

ruines,  des  cataclysmes.  Mais  la  mécanique  inter- 
vient et  la  science  se  sert  de  la  même  loi  de 
gravitation  pour  établir  ou  rétablir  un  équilibre 
stable.  De  même,  on  peut  s'emparer  de  ces  lois 
de  la  solidarité  naturelle,  dont  les  conséquences 
peuvent  être  injustes,  pour  réaliser  la  justice  même. 
((  La  solidarité,  observe  M.  Fouillée,  fait  retomber 
le  mal  des  uns  sur  les  autres,  comme  elle  étend 
aussi  le  bien  de  cliacun  à  tous  et  de  tous  à  chacun. 
Elle  oblige  par  là  même  la  société  à  trouver  un  re- 
mède pour  tout  mal  qui  afflige  l'individu,  parce  que 
ce  mal  tend  à  devenir  social.  » 

Ce  remède  on  ne  le  saurait  trouver  en  dehors  de 
ces  lois  mêmes.  Les  effets  injustes  de  la  solidarité  de 
fait  créent  à  l'homme  un  devoir  de  responsabilité 
mutuelle,  le  devoir  de  redresser,  de  réparer  ces  in- 
justices, et  c'est  seulement  par  une  action  solidaire 
que  ce  devoir  sera  rempli. 

Il  ne  s'agit  donc  nullement  de  laisser  la  loi  de  so- 
lidarité agir  dans  le  sens  des  fins  de  la  nature  ;  il 
s'agit,  parle  moyen  même  de  cette  loi,  d'agir  con- 
sciemment et  volontairement  dans  le  sens  des  fins 
de  la  société  humaine.  Cette  justice  qu'il  nous  faut 
poursuivre  de  tout  notre  effort  nous  ne  l'atteindrons 
que  par  une  solidarité  réfléchie  et  voulue. 

Mais,  nous  dira-t-on,  en  quoi  cela  est-il  nouveau? 
L'homme  n'a-t-il  pas  toujours  essayé  de  réaliser  cet 
équihbre  de  justice  ?  N'est-ce  pas  l'éternelle  histoire 
des  progrès  successifs  de  l'humanité  ? 

Eh  bien  I  non.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  changé  , 
et  j'appelle  sur  ce  point  toute  votre  attention. 
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La  notion  de  la  responsabilité  mutuelle  de  tous  les 
'  hommes  dans  tous  les  faits  sociaux  n'avait  pas  été 
aperçue  jusqu'à  ce  que  fût  introduite  l'idée  nouvelle 
de  la  solidarité  biologique.  Cette  idée  modifie  à  la  fois 
notre  conception  des  conditions  objectives,  exté- 
rieures, de  la  réalisation  delajustice,  et  notre  concep- 
tion de  la  justice  même.  Elle  établit  entre  l'individu  et 
le  groupe  une  complexité  nouvelle  de  rapports,  et  l'an- 
cienne et  trop  simple  notion  du  droit  et  du  devoir  se 
trouve  du  coup  profondément  transformée .  Tant  qu'on 
a  cru  à  l'archipel  des  Robinsons,  il  paraissait  suffi- 
sant qu'un  Robinson  n'empiétât  pas  sur  l'île  du  voi- 
sin. Mais  si  l'on  en  vient  à  reconnaître  qu'entre  les 
habitants  de  ces  îles  il  y  a  eu  des  services  antérieurs 
échangés  et  qu'ils  ont  été  si  injustement  répartis  que 
certains  sont  des  débiteurs  éternellement  insolvables 
et  les  autres  des  créanciers  éternellement  impayés, 
n'est-on  pas  conduit  alors  à  proclamer  la  nécessité 
d'un  règlement,  d'un  redressement  de  comptes,  qui 
rétablisse  enfin  la  justice.^ 

Ah  !  si  chacun  avait  vécu  seul,  dans  son  île,  de 
son  propre  travail,  s'il  n'avait  jamais  rien  reçu  des 
habitants  des  autres  îles,  il  suffirait  qu'il  n'y  eût  pas 
d'empiétement.  Mais  s'il  y  a  eu  échange  de  services 
à  toutes  les  heures  du  passé,  s'il  y  en  a  à  toutes  les 
heures  du  présent,  si  cet  échange  a  été  tel  que  les 
uns  sont  comblés  et  les  autres  privés  de  tout,  que 
ceux-ci  ont  profité  largement  et  que  ceux-là  n'ont 
rien  reçu,  ne  vous  apparaît-il  pas  qu'il  est  insuffisant 
de  dire  :  pas  d'empiétement  !  Ne  sentez-vous  pas 
qu'il  faut  mettre  à  jour  la  récapitulation  des  services 
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échangés,  établir  la  balance  des  profits  et  pertes? 
Ne  sentez-YOus  pas  qu'il  y  a  un  compte  social  à  éta- 
blir? Ce  ne  sont  plus  des  Robinsons  qui  se  trouvent 
en  présence  ;  ce  sont  des  hommes,  ce  sont  des  as- 
sociés. Il  est  nécessaire  d'établir  les  responsabilités 
de  chacun,  de  liquider  la  dette  antérieure,  la  dette  qui 
pèse  sur  ceux  qui  ont  bénéficié  de  la  société  de  fait, 
sans  avoir  rempli  les  devoirs  que  cette  société  de  fait 
leur  impose. 

Voilà  ce  qu'il  me  semble  apercevoir  de  nouveau 
dans  cette  doctrine  née  de  la  biologie  et  généralisée 
par  la  sociologie.  Et  quand  on  vient  demander  de 
laisser  faire  la  nature,  je  réponds  :  Mais  c'est  la 
nature  qui  a  créé  cette  situation  :  c'est  la  nature  in- 
consciente et  sans  justice  qui  a  accumulé  ces  dettes 
et  ces  créances.  Et  nous,  qui  poursuivons  une  autre 
fin,  nous  devons  intervenir  pour  modifier  ces  résul- 
tats, nous  devons  substituer  au  fait  naturel  de  l'ini- 
quité, le  fait  social  de  la  justice. 

Nous  voici  donc  bien  loin  de  la  solidarité-fait  et  tout 
proches  de  la  solidarité-devoir.  Ne  confondons  ja- 
mais Tune  et  l'autre  :  ce  sont  des  contraires.  Mais  il 
était  indispensable  de  constater  la  première  pour 
apercevoir  la  nécessité  morale  de  la  seconde. 

Ici  j'entends  les  économistes  dire  :  Laissez  faire, 
laissez  passer,  et  le  libre  jeu  de  la  concurrence 
s'établira  dansée  monde  un  équilibre  normal.  Que 
chacun  à  son  gré  essaie  de  produire  ;  il  en  retirera 
un  profit  personnel  et  ce  sera  l'aiguillon  de  son  acti- 
vité. Prenez  garde  de  retirer  à  ce  producteur  le  bé- 
néfice qu'il  espère  et  qu'il  escompte.  Car,  s'il  savait, 
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il  resterait  chez  lui  inactif.  Après  lui,  avec  lui,  les 
autres  en  profiteront  indirectement.  — Après  lui? 
avec  lui.f^  —  Oui,  mais  quand,  et  dans  quelle  me- 
sure ?  Comme  les  peuples  vaincus  doivent  profiter 
de  la  civilisation  du  conquérant  I  C'est  une  réalisa- 
tion singulière  de  l'idéal  de  justice. 

On  nous  dit  encore  :  Un  jour  viendra  oii  les  con- 
quêtes de  la  science  seront  tellesquela  société  pourra, 
presque  sans  efïort,  assurer  à  chacun  la  vie  maté- 
rielle, la  sécurité  du  lendemain,  sa  part  de  jouis- 
sances. —  Nous  ne  croyons  pas,  pour  nous,  que  cette 
espérance  puisse  suffire.  Pensons  à  tous  ceux  qui, 
d'ici  là,  le  long  des  chemins,  seront  morts  injuste- 
ment I  N'imitons  pas  les  religions  qui,  désespérant 
de  satisfaire  la  justice  en  ce  monde,  nous  la  promettent 
dans  un  monde  meilleur.  Nous,  nous  n'avons  pas 
le  droit  d'attendre  ;  nous  n'avons  pas  surtout  le  droit 
de  faire  attendre.  Nous  devons  chercher  comment 
la  justice  immédiate  pourra  être  réalisée. 

Ainsi  donc,  selon  qu'on  se  prononcera  pour  le 
libre  cours  de  la  nature  ou  pour  l'intervention  de 
l'homme,  on  se  trouvera  en  face  de  deux  théories 
différentes. 

Dans  l'une,  on  considère  les  hommes  comme  des 
êtres  entièrement  libres,  capables  de  se  suffire  à  eux- 
mêmes  ;  et  dès  lors,  du  moment  qu'ils  n'ont  pas 
entravé  la  liberté  d'un  autre,  leur  devoir  est  accom- 

pli- 

Mais  dans  l'autre  (et  c'est   la  nôtre)  on  dit  :   Les 

hommes  ne  sont  pas  entièrement  libres  les  uns  à 

l'égard  des  autres  ;  ils  sont  liés  entre  eux  par  une 
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association  nécessaire,  antérieure  à  leur  naissance 
et  dont  il  ne  leur  est  pas  loisible  de  se  dégager, 
car  s'ils  en  sortaient,  il  leur  serait  désormais  impos- 
sible de  vivre.  Or,  dans  cette  association,  chacun  pro- 
fite du  fonds  accumulé  par  lés  ancêtres  et  grossi  par 
IVITort  de  tous  les  contemporains.  Si  chacun  n'ap- 
porte son  tribut,  l'équilibre  est  rompu  et  la  justice 
violée. 

La  situation  de  l'individu,  envisagée  de  ces  deux 
points  de  vue,  diffère  aussi  profondément  que  diffère, 
au  point  de  vue  juridique,  la  situation  d'une  per- 
sonne qui  ne  s'est  engagée  à  rien  envers  qui  que  ce 
soit,  qui  agit  dans  la  plénitude  de  sa  liberté,  et  celle 
d'une  personne  qui  a  contracté,  qui  a  formé  avec 
d'autres  une  association.  Et  si  quelqu'un  entendait 
bénéficier  d'une  association  déjà  existante,  sans  cou- 
rir de  risques,  s'il  disait  :  je  n'entre  dans  la  société 
que  pour  avoir  ma  part  des  profils  réalisés,  et  je 
prétends  me  réserver  la  liberté  d'en  sortir  dès  qu'il 
y  aura  des  pertes  à  subir;  —  eh  bien,  cet  homme 
ferait  un  contrat  injuste  ;.. .  ou  plutôt  non,  il  ne  le 
ferait  pas,  parce  qu'aucune  société  ne  l'accepterait 
au  nombre  de  ses  membres.  Si  la  solidarité  natu- 
relle est  un  fait  indéniable,  si  les  hommes  sont  les 
membres  d'une  société  nécessaire,  on  voit  laquelle 
des  deux  théories  doit  être  tenue  pour  véritable,  la- 
quelle peut  conduire  à  la  réalisation  de  la  justice. 

J'en  reviens  aux  observations  du  rapport  de 
M.  Malapert.  ((  Enseignez  la  justice,  écrit-il,  et 
commencez  par  apprendre  à  l'homme  à  se  respecter 
lui-même,  à  se  vouloir  et  à  se  rendre  libre  :  c'est 
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ainsi  que  vous  préparerez  des  citoyens  à  la  cité  de 
demain  :  la  moralité  féconde  et  agissante  part  du  de- 
dans pour  rayonner  au  dehors.  » 

A  ce  passage  je  n'ai  rien  à  objecter  ;  mais  ce  pas- 
sage aussi  ne  conteste  en  rien  nos  principes.  Nous 
n'entendons  pas  poser  l'idée  de  solidarité  comme 
le  fondement  unique  du  droit  et  du  devoir.  Ce  fon- 
dement, c'est  la  justice.  C'est  la  justice  qu'il  faut 
placer  à  la  base. 

Mais  nous  montrons  que  l'idée  de  justice  est  beau- 
coup plus  étendue,  beaucoup  plus  complexe  qu'on 
ne  l'a  cru  jusqu'ici,  que  la  conscience  ni  la  loi  ne  se 
peuvent  contenter  à  si  peu  de  frais.  Nous  montrons 
que  la  notion  de  la  justice  demeure  insuffisante  et 
même  inexacte  si  elle  ne  se  complète  par  la  notion 
de  solidarité. 

La  justice  est  violée  si  les  hommes  nient  les  eflPets 
injustes  de  la  solidarité  naturelle  et  se  refusent  à  les 
redresser.  Par  ces  effets,  nous  sommes  engagés  dans 
des  rapports  de  ((  doit  et  avoir  »,  de  dette  et  de 
créance,  oii  nos  volontés  individuelles  n'ont  peut- 
être  été  pour  rien,  mais  qui  nous  lient  en  fait  et  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  méconnaître  ou  d'ou- 
blier. Si  l'homme  fort  et  libre  entend  garder  pour 
lui  seul  les  profits  de  son  activité  personnelle  comme 
s'il  avait  pu  les  obtenir  sans  la  solidarité,  s'il  prétend 
recueillir  les  bénéfices  qu'il  tire  de  la  solidarité  so- 
ciale sans  en  supporter  les  charges  et  les  risques, 
c'e^t-à-dire  sans  s'acquitter  de  la  dette  que  par  là 
même  il  a  contractée  ;  —  alors  nous  le  répétons,  la 
justice  est  violée. 
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IV 


Dans  notre  prochaine  conférence  nous  cherche- 
rons de  plus  près  quelles  sont  les  conditions  géné- 
rales de  la  justice  ainsi  définie,  c'est-à-dire  dans  une 
société  solidaire  en  fait  et  qui  ne  peut  subsister  paci- 
fiquement et  justement  que  si  elle  devient  solidaire 
en  droit  et  en  volonté.  Je  conclus  donc  pour  au- 
jourd'hui et  je  rappelle  les  principes  essentiels  que 
j'ai  posés  jusqu'à  présent. 

La  solidarité  existe  en  fait,  mais  ses  résultats  ne 
sont  pas  conformes  à  la  justice.  D'autre  part  tout 
homme,  toute  société  doit  se  proposer  pour  but  la 
justice.  Et  pour  réaliser  la  justice  l'homme  doit  ob- 
server les  lois  de  la  solidarité  ;  après  les  avoir  con- 
statées, il  s'en  doit  servir  pour  en  modifier  les  effets 
au  profit  de  la  justice. 

Mettons  en  regard  ces  deux  associés  :  —  l'un  pos- 
sède un  héritage  individuel,  l'instruction  complète, 
la  puissance  que  confère  l'accumulation  des  capitaux 
et  que  centuple  encore  l'incessant  progrès  de  la 
science  ;  —  l'autre  n'a  ni  l'héritage,  ni  l'instruction, 
ni  le  capital.  Dès  maintenant  je  vous  le  demande  : 
ces  deux  êtres  sont-ils  vraiment  des  associés  ?  Ils  ne 
le  sont  pas  ;  ils  doivent  l'être.  Y  a-t-il  entre  eux 
l'égalité  de  situation  qui  doit  exister  entre  deux 
associés  P  Non  certes,  et  voilà  ce  que  produit  la  soli- 
darité de  fait.  Quel  lien  doit  les  unir  pour  que  la 
justice   existe  enfin  entre   eux  ?    Il  faut   qu'à   ces 
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deux  êtres  si  inégaux  soient  substitués  deux  autres 
êtres  placés  dans  des  conditions  nouvelles  d'égalité 
de  droits.  Et  ce  sont  les  conditions  de  celte  substitu- 
tion que  nous  aurons  à  rechercher  dans  la  leçon  sui- 
vante. 

Je  termine  en  répétant  ces  mots  de  M.  Malapert: 
Enseignez  la  justice  et  commencez  par  apprendre  à 
l'homme  à  se  respecter,  à  se  vouloir  et  à  se  rendre 
libre.  —  Mais  par  là  j'entends  que  l'homme  ne  se 
respectera  pas  lui-même  tant  qu'il  niera  sa  dette 
envers  tous,  —  qu'il  ne  se  rendra  libre  au  dedans  de 
lui-même  que  s'il  s'est,  en  fait,  libéré,  en  consentant 
aux  conditions  d'une  association  juste  et  mutuelle. 

Et  ces  conditions  nous  les  pouvons  dès  mainte- 
nant résumer  dans  cette  formule  :  En  échange  des 
avantages  que  procure  à  chacun  des  hommes  le  bien- 
fait de  la  solidarité  naturelle,  chacun  d'eux  doit  con- 
sentir à  garantir  les  autres  hommes  contre  les  injus- 
tices, les  maux,  les  risques  de  toutes  sortes  qui 
naissent  en  même  temps  de  cette  solidarité. 
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Séance  du   i3  novembre  1901, 


discussion 

M.  Groiset,  après  avoir  rappelé  que  la  séance  doit 
être  consacrée  à  la  discussion  des  idées  exposées  dans 
la  précédente  conférence,  résume  les  points  essen- 
tiels de  cette  exposition.  On  a  montré  d'une  part 
combien  étaient  complexes,  étroites  les  relations  qui 
unissent  entre  eux  les  êtres  humains,  à  quel  point 
tout  individu  est  intimement  solidaire  des  autres,  dans 
sa  pensée,  dans  toutes  les  manifestations  de  son  ac- 
tivité. D'autre  part  on  a  établi  qu'un  idéal  de  justice 
est  la  lin  vers  laquelle  doit  tendre  la  société,  et  que 
cet  idéal  devait  être  tout  pénétré,  tout  imprégné  de 
l'idée  même  de  la  solidarité. 

M..Malapert.  —  Puisque  M.  Léon  Bourgeois  m'a 
fait  l'honneur  de  me  mettre  très  aimablement  en 
cause,  je  demande  la  permission  de  présenter  quel- 
ques observations,  non  pas  des  objections,  mais  sur- 
tout la  constatation  de  quelques  points  importants, 
et  aussi  l'indication  de  certaines  questions  qui  me 
paraissent  se  poser  avant  qu'une  discussion  de  tond 
puisse  utilement  s'engager. 

Tout  d'abord  il  n'y  a  pas  une  théorie  solidaristc, 
mais  plusieurs,  très  différentes.  Il  est  donc  évident 
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que  les  objections  que  j'ai  formulées  dans  le  rapport 
auquel  on  a  fait  allusion  ne  portent  pas  également 
contre  toutes  à  la  fois. 

Il  y  a  une  doctrine  qui  consiste  à  considérer  les 
lois  biologiques  et  particulièrement  la  loi  de  solida- 
rité biologique  comme  pouvant  se  transporter  pure- 
ment et  simplement  dans  le  monde  moral  et  social, 
comme  aptes  à  nous  fournir  une  loi  de  la  conduite. 
De  cette  sociologie  biologique  M.  L.  Bourgeois 
est  l'adversaire  en  somme,  et  sur  ce  point  nous 
sommes  d'accord.  Avec  lui  je  pense  que  le  parasi- 
tisme, par  exemple,  est  un  phénomène  de  solidarité 
biologique  dont  il  est  malaisé  de  faire  un  devoir  so- 
cial; que  la  solidarité  biologique  se  manifeste  par  la 
mort,  la  destruction  lente  ou  violente  de  certaines 
cellules  au  profit  des  autres,  par  l'asservissement  de 
celles-ci  à  celles-là,  et  qu'il  est  difficile  de  transfor- 
mer tout  cela  en  devoirs  sociaux.  C'est  là  un  premier 
point  essentiel  à  retenir. 

En  voici  un  autre  :  la  solidarité  économique, 
comme  loi  de  fait,  ne  nous  fournit  pas  non  plus  une 
expression  et  une  détermination  suffisante  du  devoir 
social.  Le  chômage,  la  grève,  qu'on  nous  a  signalés 
comme  des  effets  de  cette  solidarité,  et  aussi  la  mi- 
sère, le  vice,  ne  nous  donnent  pas  un  type,  une 
règle  des  arrangements  et  des  réarrangements  so- 
ciaux à  réaliser.  Cela  encore  M.  Bourgeois  l'accorde, 
ou  mieux  l'affirme  expressément. 

Au  fait  de  la  solidarité  il  ajoute  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  il  oppose  la  justice.  La  conscience 
exige   que  la  justice  soit  ;   dès  lors  il  s'agit  d'effec- 
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tuer  Taccord  entre  les  laits  et  les  forces  analysés  plus 
haut  et  la  conscience.  La  morale  sociale  ayant  pour 
objet  propre  l'étude  des  conditions  de  réalisation  de 
la  justice,  il  faut,  non  pas  se  soumettre  à  la  loi  de 
solidarité  naturelle,  mais  s'en  servir  pour  combattre 
certains  de  ses  effets  et  créer  la  solidarité  proprement 
sociale  et  morale.  De  telle  sorte  que  la  solidarité  n'est 
plus  l'unique  ni  même  le  premier  principe.  A  la 
place  de  ce  syllogisme  :  Il  faut  se  soumettre  à  la  loi 
de  solidarité  ;  or  cette  loi  porte  que...;  donc  je  dois 
faire  ceci  ou  cela  ;  —  nous  aurions  le  syllogisme  sui- 
vant :  Il  faut  que  la  justice  soit  ;  or  la  loi  de  solidarité 
a  produit  telle  situation  de  fait  ;  donc  je  dois,  dans 
cette  situation,  et  pour  être  juste,  faire  ceci  ou  cela. 

Et  alors,  si  c'est  bien  là  la  façon  dont  le  problème 
s'est  trouvé  posé,  voici  la  question. 

Je  ne  demanderai  pas  pourquoi  la  justice  doit 
être,  et  d'où  vient  que  nous  en  sommes  tous  con- 
vaincus ;  j'accepte  pour  point  de  départ  ce  fait  qu'il 
y  a  en  nous  une  idée  ou  un  instinct,  un  appétit  de 
justice  ;  je  n'en  demande  ni  l'origine  historique,  ni 
le  fondement  rationnel,  ni  la  définition,  le  contenu 
positif;  toutes  ces  questions,  on  me  l'accordera  sans 
doute,  ont  bien  leur  importance;  mais  je  ne  veux 
pas  faire  de  la  métaphysique  en  ce  moment.  —  Ce 
que  je  demande,  c'est  simplement  ceci  :  quelle  est  la 
nature  exacte  du  rapport,  j'allais  dire  du  raccord,  à 
étabhr  entre  l'idée  de  solidarité  et  l'idée  de  justice. 
Car  il  ne  suffit  pas  de  les  simplement  juxtaposer,  il 
les  faut  lier.  Et  pour  mon  compte  j'apercevrais  trois 
façons  principales  d'opérer  cette  coordination. 
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Ou  bien  on  dira  que  l'instinct  de  justice  trouve  sa 
loi,  sa  règle  pratique  dans  les  faits  de  solidarité.  Il  ne 
sufRt  pas  de  vouloir  être  juste,  il  faut  savoir  comment 
être  juste.  A  cette  question  la  réponse  serait  :  obser- 
ver la  loi  de  solidarité,  en  prenant  le  mot  en  sa  dou- 
ble acception  d'observation  et  d'observance.  La  so- 
lidarité, en  ce  sens,  réglerait  et  même  fonderait  la 
justice.  Ce  premier  procédé  ce  n'est  pas  celui  qu'ac- 
cepte M.  Léon  Bourgeois. 

En  voici  un  second  :  on  dira  que  les  actions  hu- 
maines réagissent  à  l'infini  les  unes  sur  les  autres,  les 
hommes  n'étant  pas  isolés  mais  liés  par  une  multi- 
tude de  rapports,  paur  être  juste  je  dois  tenir  compte 
de  ces  faits  d'interdépendance  ;  la  justice  se  com- 
plique, s'étend,  trouve  à  s'exercer  dans  une  foule  de 
cas  011  nous  ne  le  soupçonnions  pas.  La  solidarité, 
en  ce  sens,  précise  la  justice,  définit  mieux  certaines 
de  ses  formes,  nous  en  révèle  même  d'autres.  Et  ce 
point  de  vue,  c'est  en  somme  celui  que  j'accepterais 
pour  mon  compte. 

Enfin  on  peut  soutenir  que  l'idée  de  solidarité 
transforme  la  notion  de  justice.  Comment  cela  ? 
Ici,  si  je  ne  m'abuse,  le  mot  solidarité  prend  un 
aspect,  un  sens  tout  nouveaux.  Il  ne  s'agit  plusd'une 
solidarité  biologique  ou  économique  actuelle,  mais 
d'une  solidarité  morale  et  historique.  L'individu  qui 
se  veut  juste  doit  se  considérer  comme  lié  par  des 
engagements  antérieurs,  qu'il  n'a  pas  pris  expressé- 
ment et  personnellement,  mais  qui  résultent  pour  lui 
de  ce  fait  qu'il  appartient  bon  gré  mal  gré  à  une  so- 
ciété existant  avant  lui.  Il  naît  dans  la  situation  dç 
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débiteur  ;  il  doit  s'acquitter.  Cette  dette  est  sociale, 
elle  résulte  de  la  solidarité  qui  lie  les  individus,  sur- 
tout les  générations.  Et,  des  lors,  mes  droits  et  mes 
devoirs  ne  se  peuvent  définir  qu'en  termes  de  cette 
solidarité  qui  proprement  constitue  un  devoir, 
puisque  mon  devoir  c'est  de  me  vouloir  moralement 
et  socialement  solidaire.  C'est  là  mon  extension  de 
la  théorie  de  M.  Fouillée  sur  la  justice  réparativc. 
Cette  idée  de  la  dette  sociale,  c'est  bien,  je  crois,  ce 
qui  caractérise  la  doctrine  de  M.  L.  Bourgeois  :  mais 
comme  dans  sa  précédente  conférence  il  n'a  fait  que 
l'indiquer,  qu'il  se  réserve  à  coup  sûr  de  l'établir 
plus  expressément,  je  ne  puis  la  discuter  quant  à 
présent  et  je  pense  que  les  objections  qu'on  y  peut 
faire  ne  sauraient  utilement  intervenir  que  plus 
tard.  Tout  ce  que  j'ai  voulu  demander  c'est  si,  pour 
M.  L.  Bourgeois,  c'est  bien  ainsi  que  la  question 
capitale  se  pose. 

M.  G.  Renard.  —  Je  ne  féliciterai  pas  M.  Léon 
Bourgeois  de  son  exposé  si  lumineux,  si  clair,  et  en 
même  temps  si  précis  et  si  scientifique.  Je  veux,  non 
pas  faire  des  objections,  mais  présenter  quelques 
observations  et  demander  quelques  renseignements 
complémentaires . 

M.  Léon  Bourgeois  nous  a  parlé  de  l'origine  histo- 
rique du  mot  solidarité  dans  son  sens  social.  Je  rap- 
pelle que  ce  mot  aété  emprunté  à  la  langue  des  juristes 
par  Pierre  Leroux  qui  dans  son  livre  de  L'Humanlh^ 
(1889)  le  prend  avec  l'acception  que  nous  lui  don- 
nons aujourd'hui.  C'est  Iç  même  P.  Leroux   qui  se 
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flattait  d'avoir  inventé,  qui  en  tous  cas  a  propagé, 
mis  à  la  mode,  le  mot  de  socialisme.  De  telle  sorte  qu'à 
l'origine  il  y  a  eu  uneunion  très  intime  entre  ces  deux 
doctrines.  Il  semble  que  cette  union  tende  à  se  réta- 
blir et,  pour  mon  compte,  j'ai  été  très  heureux, 
comme  socialiste,  de  me  sentir  sur  un  grand  nombre 
de  points  très  près  de  M.  Léon  Bourgeois.  Quels  sont 
en  effet  les  principes  qu'il  a  affirmés  ?  C'est  d'abord 
que  l'homme  est  tout  à  la  fois  un  être  individuel  et 
un  être  social  ou  solidaire.  C'est  aussi  que  tous  les 
hommes  sont  équivalents,  égaux  comme  personnes 
morales,  qu'il  y  a  pour  tous  égalité  de  droits  et  de 
devoirs.  C'est  encore  que  la  société  a  pour  fin  la 
justice,  c'est-à-dire  une  conciliation  des  intérêts  et 
des  volontés  telle  que  chacun  se  voie  accorder,  assu- 
rer ce  qui  lui  appartient  légitimement,  ce  à  quoi  il  a 
vraiment  droit.  Enfin  M.  L.  Bourgeois  a  posé  ce 
principe  qu'une  telle  justice  n'est  pas  réalisée  dans 
la  société  actuelle,  que  nous  y  voyons  des  hommes 
ayant  plus  que  ce  à  quoi  ils  ont  droit,  tandis  que 
d'autres  n'obtiennent  pas  ce  qui  leur  est  dû  ;  les  uns 
sont  éternels  débiteurs,  toujours  insolvables ,  les 
autres  éternels  créanciers  toujours  impayés.  Et  ainsi 
il  faut  rétablir  l'équilibre  rompu,  en  développant 
la  solidarité. 

Sur  tous  ces  points  je  suis  d'accord  avec  M.  L. 
Bourgeois,  et  avec  moi  tous  ceux  qui  croient  qu'une 
société  ne  peut  se  maintenir  et  progresser  sans  avoir 
devant  les  yeux  un  idéal  de  justice  qui  vraiment  est 
son  étoile  polaire,  tous  ceux  qui  estiment  qu'il  faut 
harmoniser  les  intérêts  opposés,  réaliser  un  équilibre 
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qui  aujourd'hui  n'existe  pas.  Nous  avons  donc  un 
point  de  départ  commun  et  aussi  une  orientation 
commune. 

Cependant  le  problème  tel  que  l'a  posé  M.  Léon 
Bourgeois  est-il  posé  sous  sa  forme  complète  ?  Sans 
doute  développer  la  solidarité  est  chose  excellente  et 
ce  point  est  vraisemblablement  admis  de  tous.  Mais 
l'homme,  avons-nous  dit,  est  en  même  temps  individu 
et  être  social.  Il  ne  faut  pas  l'envisager  exclusive- 
ment au  second  point  de  vue.  Au  premier  titre  il  a 
droit  au  développement  intégral  de  toutes  ses  facultés, 
à  l'expansion  la  plus  pleine,  la  plus  complète  de  ses 
activités  physiques,  intellectuelles,  morales  ;  il  a  droit 
à  la  liberté.  Cette  idée  de  la  liberté  de  l'individu, 
j'aurais  souhaité  la  voir  plus  expressément  affirmée, 
car  selon  le  mot  de  Guyau,  le  progrès  dans  l'avenir 
comporte  tout  ensemble  liberté  croissante  et  solida- 
rité croissante.  Et  je  suis  persuadé  que,  sur  ce  point, 
M.  Bourgeois  est  avec  les  socialistes  individualistes, 
les  socialistes  libertaires  comme  MM.  Jaurès, 
Fournière  et  tant  d'autres. 

M.  le  D'Papillault.  —  Je  voudrais  réclamer  au 
nom  de  la  solidarité  naturelle,  à  laquelle,  à  mon  sens, 
on  fait  vraiment  la  part  trop  petite.  Elle  est  par  elle- 
même  un  enseignement  et  nous  donne  la  direction 
dans  laquelle  il  faut  tendre.  L'homme,  être  social,  est 
formé  organiquement  par  la  société.  Comment  ne 
pas  tenir  le  plus  grand  compte  deces  lois  organiques 
qui  régissent  sa  constitution  même?  Et  d'autre  part, 
il  faut  que  cette  société  soit  organisée  de  telle  manière 
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qu'elle  donne  le  maximum  possible  de  rendement, 
de  travail  utile,  de  manière  à  diminuer  les  pertes  de 
temps,  d'efforts,  de  douleurs.  Cette  organisation  ne 
se  pourra  opérer  que  conformément  aux  lois  qui 
régissent  la  nature  même  des  choses.  Il  n'y  a  donc 
pas  d'opposition  entre  la  solidarité  idéale  et  la  so- 
lidarité naturelle,  pas  plus  qu'il  n'y  a  opposition 
entre  un  organisme  qui  vit  avec  ses  forces  sponta- 
nées, et  ce  même  organisme  vivant  avec  le  secours, 
l'aide  du  médecin  qui  le  cultive,  le  dirige,  le  perfec- 
tionne. Or,  c'est  parce  que  le  médecin  connaît  la 
solidarité  de  fait,  qu'il  en  a  pénétré  le  mécanisme  et 
les  lois,  qu'il  lui  sera  possible  d'intervenir,  d'assurer 
la  santé,  d'accroître  la  vitalité.  Il  en  va  de  même  pour 
les  sociétés .  Ici  encore  il  n'y  a  pas  de  conflit  entre  la  soli- 
darité naturelle,  objective,  etla  solidarité  subjective, 
celle  que  nous  trouvons  dans  notre  cœur,  dans  notre 
conscience.  L'une  ne  saurait  être  déclarée  supérieure 
ni  surtout  opposée  à  l'autre.  La  solidarité  extérieure 
subie  par  le  sauvage,  à  laquelle  il  est  contraint  de  se 
soumettre  dans  ses  actes,  est  supérieure  à  celle  qu'il 
porte  en  lui  ;  il  ne  songe  qu'à  tuer,  à  piller,  et  les 
conditions  nécessaires  qui  régissent  toute  vie  en  so- 
ciété le  contraignent  à  vivre,  partiellement  au  moins, 
en  paix  avec  ses  semblables.  En  fait  et  historique- 
ment, c'est  la  solidarité  naturelle  qui  nous  pousse 
vers  l'autre,  qui  la  prépare,  la  fait  concevoir,  la 
réalise.  Je  n'ai  pas  du  reste  l'intention  d'identifier  la 
société  à  un  organisme,  et  je  parle  ici  de  la  solida- 
rité sociale.  Il  y  a,  dans  les  sociétés  actuelles,  un 
énorme   gaspillage  de  forces,  nous  devons  le   faire 
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cesser  ;  pour  y  arriver  il  faut  ordonner  les  sociétés 
selon  un  plan  nouveau.  Nous  ne  le  pourrons  qu'au 
moyen  d'une  connaissance  plus  exacte  des  lois  de  la 
nature.  La  solidarité  naturelle,  non  seulement  nous 
Iburnit  les  instruments  grâce  auxquels  nous  devenons 
capables  d'agir  sur  la  société,  mais  encore  elle  nous  ré- 
vèle l'idéal  vers  lequel  il  faut  tendre,  car  cet  idéal  n'est 
que  le  résumé,  l'expression  et  comme  le  prolonge- 
ment de  l'expérience  accumulée  des  générations. 


ui 


M.  Léon  Bourgeois.  —  Des  observations  q 
viennent  d'être  présentées  il  semble  résulter  qu'un 
certain  nombre  de  points  sont  acceptés  par  tout  le 
monde  ;  il  est  bon  de  les  retenir,  car  nous  devons 
dégager  ce  qui  nous  réunit  aussi  précieusement  que 
nous  noterons,  avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus 
complète  sincérité,  ce  sur  quoi  nous  différons  d'opi- 
nion. Nul  n'a  contesté  que  la  fin  de  la  société  soit 
la  justice.  Une  préoccupation  d'ordre  métaphysique 
s'est  faitjour  :  on  a  demandé  quelle  est  la  nature,  quelle 
est  la  cause,  quelle  est  la  définition  philosophique  de 
la  justice.  Il  est  inutile  de  se  poser  en  ce  moment  de 
telles  questions.  Nous  constatons  un  fait  :  le  besoin  de 
justice  existe  en  toute  conscience  et  y  règne  impé- 
rieusement. Que  la  notion  de  justice  soit  une  idée 
innée,  l'expression  en  nous  de  je  ne  sais  quel  idéal 
existant  hors  de  notre  esprit,  qu'elle  soit  une  acqui- 
sition relativement  récente  peut-être,  le  résultat  d'une 
séculaire  évolution,  peu  nous  importe.  Nous  la  pre- 
nons comme  donnée,  et  c'est  là  notre  point  de  départ. 
Aussi  bien,  il  y  a  eu  unanimité   pour   reconnaître 
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qu'une  société  n'est  pas  une  société  digne  de  ce  nom 
si  elle  n'a  pas  pour  fin  la  justice,  si  elle  ne  tend  pas, 
d'un  effort  constant,  à  se  rapprocher  de  cette  fin. 

Or  les  hommes,  regardant  le  monde  extérieur 
avec  des  yeux  plus  pénétrants,  mettant  à  profit 
toutes  les  expériences,  toutes  les  connaissances  accu- 
mulées par  la  science,  s'aperçoivent  de  plus  en  plus 
clairement  que  le  réseau  qui  de  toutes  parts  les  en- 
toure est  plus  serré  qu'ils  ne  l'avaient  cru  d'abord  ; 
ils  voient  la  solidarité  de  fait  à  laquelle  n'échappe 
aucun  être  sentant,  aucun  être  conscient,  aucun  être 
agissant  et  voulant. 

Alors  se  pose  cette  question  :  y  a-t-il  donc  accord 
entre  l'idéal  que  nous  nous  formons,  entre  l'idée,  le 
besoin  de  justice  que  nous  portons  en  nous,  et  la 
situation  de  fait  créée  par  la  solidarité  naturelle  ? 
S'il  y  a  idendité  entre  ce  que  nous  voulons  qui  soit  et 
ce  que  nous  voyons  qui  est,  entre  notre  idéal  et  cette 
loi  extérieure,  alors  laissons  faire,  attendons.  Mais 
ici  encore,  il  y  a  eu  unanimité  pour  penser  que  cette 
identité  n'existe  pas,  qu'il  y  a  un  abîme  entre  la  fin 
que  nous  assignons  a  la  société  et  les  résultats  défait 
auxquels  donne  lieu  la  solidarité  objective. 

Ces  résultats,  quels  sont-ils,  en  effet  ?  Chaque 
homme  est  déterminé  dans  sa  conduite  par  une  in- 
finité de  conditions  dont  il  n'est  pas  le  maître  ;  cha- 
cun de  ses  actes,  lui-même  tout  entier,  nous  apparaît 
comme  une  résultante  d'une  longue  série  d'antécé- 
dents, de  forces,  d'actions  et  de  réactions,  auxquels 
il  ne  peut  se  soustraire,  dont  il  ne  dispose  pas,  qu'il 
ignore  même.  L'interdépendance   des   phénomènes 
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biologiques,  des  phénomènes  économiques,  histori- 
ques, nous  montre  l'homme  accablé  sous  le  poids 
de  faits  dont  il  n'est  pas  l'agent,  la  cause.  Et  si  nous 
laissons  agir  seule,  si  nous  abandonnons  pour  ainsi 
dire  à  elle-même  cette  solidarité  naturelle,  à  quoi 
conduira-t-elle  ?  A  assurer  le  triomphe  des  plus  forts, 
des  plus  aptes,  des  mieux  armés  dans  la  lutte  pour 
l'existence,  la  disparition  des  plus  faibles.  Ce  peut 
être  une  fin  pour  la  société;  on  l'a  soutenu,  depuis  les 
Spartiates  qui  jetaient  au  barathre  les  enfants  débi- 
les, jusqu'aux  philosophes  anglais  contemporains 
disposés  à  faire  de  la  sélection  artificielle,  s'ajoutant 
à  la  sélection  naturelle,  et  qui  nous  proposent  comme 
fin  l'amélioration  de  l'espèce,  le  sacrifice  des  indi- 
vidus au  type,  —  Nous  avons  été  d'accord  de  nou- 
veau pour  reconnaître  que  ce  n'est  pas  là  le  but, 
pour  proclamer  que  tous  les  hommes  ont  droit  à  se 
développer.  Au  nom  de  quoi,  de  quel  principe  et 
de  quel  droit  dirions-nous  :  à  celui-ci  la  vie,  à  cet 
autre  la  mort  ?  Notre  devoir  c'est  de  ne  pas  assister 
impassibles  à  la  lutte,  spectateurs  indifférents  de  la 
victoire  des  uns,  de  la  défaite  des  autres  ;  notre  devoir 
c'est  précisément  d'intervenir  pour  rétablir  l'équili- 
bre rompu  entre  le  plus  fort  et  le  plus  faible.  Car  le 
plus  fort  est-ce  donc  le  meilleur,  le  plus  méritant,  le 
plus  digne  ;  n'est-ce  pas  le  plus  faible  qui  souvent 
est  le  plus  intéressant,  quelquefois  le  plus  utile,  car 
à  la  faiblesse  physique  peut  s'allier  la  plus  grande 
supériorité  intellectuelle  et  morale  ?  Ne  laissons  pas 
triompher  la  force,  car  la  force  c'est  proprement  la 
négation  de  la  justice. 
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11  faut  donc  intervenir;  mais  comment  ?  —  Cette 
intervention  ne  peut  s'accomplir  en  dehors  des  lois 
de  la  nature.  Nos  constructions  sociales  ne  seraient 
que  des  fantômes  imaginaires  si  elles  ne  s'accordaient 
avec  le  réel,  ne  reposaient  sur  lui,  ne  se  soumettaient 
à  ses  conditions.  Les  matériaux  de  l'édifice  de  justice 
que  nous  voulons  élever,  les  lois  aussi  de  son  équi- 
libre, c'est  à  la  nature  qu'il  les  faut  demander,  c'est 
en  elle  que  nous  les  devons  prendre,  c'est-à-dire 
dans  les  faits  de  solidarité  que  nous  avons  constatés. 
Et  c'est  ainsi  que  s'opère  l'union  intime  de  l'idée  de 
justice  et  de  l'idée  de  solidarité.  M.  Malapert  indi- 
quait trois  façons  de  relier  ces  idées.  Le  premier  pro- 
cédé consistait  à  chercher  dans  les  faits  de  solidarité 
objective  et  naturelle  la  règle  de  la  justice,  et  cette 
solution  n'est  pas  celle  que  j'admets.  A  cette  ques- 
tion :  la  solidarité  extérieure  nous  fournit-elle  le  mo- 
dèle que  nous  devons  imiter,  je  réponds  nettement: 
non.  Un  second  procédé,  dit-il,  serait  d'envisager  les 
faits  de  solidarité  comme  permettant  seulement  d'é- 
tendre et  de  préciser  la  justice  ;  et  cette  conception,  à 
mon  sens,  ne  A^a  pas  assez  loin.  Reste  une  troisième 
hypothèse  :  la  solidarité  transforme  notre  conception 
de  la  justice.  L'homme,  en  arrivant  sur  cette  terre, 
est,  non  pas  un  être  libre,  indépendant,  qui  va 
s'associer,  mais  un  associé  nécessaire.  Qu'il  le  veuille 
ou  non,  il  lui  faut  entrer  dans  une  société  préexis- 
tante dont  il  doit  accepter  les  charges  comme  il 
profite  de  ses  avantages.  Il  est  débiteur  ou  créan- 
cier de  naissance  ;  il  y  a  lieu  pour  chacun  à  l'éta- 
blissement,   au     règlement     d'un    compte    social. 
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—  Cette  solution,  c'est  bien  celle  à  laquelle  je  me 
suis  attaché. 

Et  ici,  pour  répondre  aux  questions  qui  m'ont 
été  posées,  je  suis  forcé  de  devancer  les  explica- 
tions que  j'aurai  à  fournir,  à  développer  ultérieure- 
ment. —  Oui,  ce  système  est  le  nôtre  ;  c'est  celui 
qui  a  été  la  conclusion  des  travaux  du  Congrès 
d'Education  sociale.  Ces  conclusions  se  résument  en 
quelques  mots  :  la  solidarité  est  un  fait  ;  la  justice 
ne  sera  pas  réalisée  dans  la  société  tant  que  chaque 
homme  ne  reconnaîtra  pas  la  dette  qui,  de  ce  fait, 
pèse  sur  tous,  mais  pèse  inégalement  sur  chacun.  Le 
payement  de  cette  dette  est  la  condition  première  de 
la  liberté.  —  Qu'est-ce  que  cela  signifie  i'  Le  voici, 
en  bref. 

Aucun  des  résultats  de  l'activité  intellectuelle 
morale,  physique  de  l'homme,  ne  peut  être  le  pro- 
duit de  ses  propres  forces,  de  sa  personne  seule. 
Toutes  les  connaissances  que  je  possède  sont  le 
fruit  d'un  immense  labeur  qui  s'est  poursuivi  pen- 
dant des  siècles  ;  lalangue  que  je  parle  a  été  façonnée 
par  des  générations  sans  nombre  ;  chacun  des  mots 
que  je  prononce  contient  en  dépôt  le  trésor  des  obser- 
vations, des  analyses,  des  comparaisons,  des  décou- 
vertes de  milliers  et  de  milliers  d'intelligences  qui  ont 
pensé  avant  moi  et  pour  moi.  Et  je  me  considérerais 
comme  intellectuellement  indépendant  de  la  société 
dont  je  fais  partie  !  Aucun  acte  de  production  économi- 
que n'est  possible  qui  ne  mette  en  œuvre  une  infinité 
d'instruments,  de  rouages  complexes  et  délicats  dont 
je  me  sers  et  dont  je  ne  suis  pas  l'auteur.  Et  chacun 
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de  ces  actes  retentit  jusqu'au  bout  du  monde  écono- 
mique. L'outillage  humain,  son  incessant  perfection- 
nement, l'ai-je donc  créé?  Je  l'utilise,  et  je  pourrais 
me  proclamer  indépendant  de  la  société  à  laquelle  je 
le  dois  !  Sur  ma  conscience  pèse  l'ensemble  des 
préoccupations  morales  de  tous  ceux  qui  m'entou- 
rent, et  en  elle  retentissent  les  expériences,  les 
doutes,  les  espérances,  les  douleurs  de  toutes  les  gé- 
nérations antérieures.  Et  je  prétendrais  m'enfermer 
dans  ma  conscience  individuelle,  ne  relever  que 
d'elle  seule  !  Tout  ce  passé  qui  se  prolonge  bien  au 
delà  de  ce  que  l'œil  peut  percevoir,  de  ce  que  l'imagi- 
nation peut  rêver,  c'est  lui  qui  nous  pénètre,  nous 
soutient,  nous  constitue,  nous  fait  vivre.  Il  y  a  là  un 
fait  prodigieux,  un  fait  énorme,  qu'il  ne  faut  pas 
méconnaître.  J'ai  contracté,  de  ce  fait,  et  que  j'y 
consente  ou  non,  une  dette  que  je  n'ai  pas  le  droit 
de  nier,  sous  peine  de  faire  acte  de  mauvais  débiteur. 
Cette  dette,  il  la  faut  payer. 

La  notion  de  justice  ne  va-t-elle  donc  pas  se 
trouver  par  là  totalement  modifiée,  et  comme  trans- 
figurée ?  Je  prends  ici  le  mot  justice  dans  son  sens 
le  plus  général,  le  plus  incontesté,  comme  signi- 
fiant l'égalité  de  droit,  chacun  recevant  de  son 
effort,  de  son  travail,  le  prixlégitime.  Cette  justice  est- 
elle  satisfaite  quand  l'un  reçoit  plus  qu'il  ne  produit, 
l'autre  moins  ?  Cette  justice  est-elle  satisfaite,  quand 
chacun  n'a  pas  payé  à  tous  ce  qu'il  leur  doit  ?  Puis 
donc  qu'il  y  a  une  dette  sociale,  la  justice  ne  sera 
possible  et  laliberté  véritable  de  l'individu  ne  commen- 
cera que  quand  cette  dette  aura  été  acquij.tée.  Nous 
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devons  à  tous,  et  nous  devons  inégalement,  chacun 
dans  la  mesure  de  sa  puissance,  dans  la  mesure  où  il 
se  sert  de  l'outillage  social,  et  en  retire  des  avantages. 
Or,  il  est  des  hommes  que  le  sort  meta  même  de  pro- 
fiter sans  mesure  de  ces  forces  accumulées  et  disci- 
plinées par  la  société  ;  il  en  est  d'autres  qui  malgré 
tout  leur  effort  et  tout  leur  mérite  n'en  recueillent  que 
le  plus  infime  hcnéfice.  Il  est  des  débiteurs  éternelle- 
ment insolvables,  des  créanciers  éternellement  im 
payés.  Qui  a  reçu  le  capital  et  l'instruction  est  plus, 
peut  plus  que  qui  n'a  reçu  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  pre- 
mier loue  l'outillage  social,  l'emploie  pour  son 
profit  dans  une  proportion  considérable,  l'autre  in- 
finiment peu.  Le  premier  peut  accroître  prodigieu- 
sement la  fortune  qu'il  tient  de  l'héritage  et  que, 
grâce  à  cet  outillage  social,  il  a  fait  encore  fructifier. 
L'autre,  si  laborieux,  si  économe  qu'il  soit,  n'aura 
que  le  salaire  journalier,  de  quoi  vivre  et  faire 
vivre  les  siens,  tout  au  plus  un  minimum  d'exis- 
tence pour  sa  vieillesse.  N'est-il  donc  pas  nécessaire 
que  quelque  chose  de  social  intervienne  entre  ces 
hommes  pour  rétablir  la  justice,  pour  obtenir  que 
l'un  paie  la  dette  sociale  .^^  Cette  dette  étant  la  charge 
préalable  de  la  liberté,  la  libération  ne  sera  possible 
que  quand  elle  aura  été  acquittée.  Et  peut-on  con- 
tester qu'il  y  ait  dette?  Peut-on  maintenant  conti- 
nuer à  soutenir  qu'il  suffit,  pour  que  la  justice  soit, 
que  chacun  n'empiète  pas  sur  le  domaine  d'autrui.^ 
Ne  (aut-il  pas  aussi,  et  d'abord,  que  celui  qui  doit 
ait  payé  ? 

Ici,  M.  Renard  me  demande  si  je  suis   socialiste. 
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Le  mot  a  pris  une  telle  extension  que  quiconque 
s'occupe  des  problèmes  sociaux,  et  s'en  préoccupe, 
se  peut  dire  socialiste.  Ce  qui  seul  est  intéressant  et 
caractéristique,  c'est  l'adjectif  qui  suit  le  mot  et  le 
particularise.  Socialiste,  donc,  je  le  veux  bien,  mais 
socialiste  libéral,  le  plus  libéral  des  socialistes.  Mon 
socialisme  tend  à  la  réalisation  des  conditions  dans 
lesquelles,  l'individu,  tout  individu,  se  développera  le 
plus  pleinement,  atteindra  au  maximum  d'extension 
de  toutes  ses  énergies,  de  toutes  ses  facultés,  possé- 
dera la  liberté  véritable.  Je  suis  par  contre  absolu- 
ment opposé  au  collectivisme,  au  communisme,  qui 
fait  appel  en  tout  à  la  puissance  de  l'Etat,  et  tend 
nécessairement  à  détruire  la  liberté.  La  propriété 
individuelle  m'apparaît  comme  le  prolongement  et 
la  garantie  de  la.  liberté.  Elle  résulte  du  travail,  elle 
est  à  son  origine  tout  simplement  le  droit  de  ne 
pas  consommer  sur  le  champ,  de  réserver,  en  vue 
de  la  disette  possible  de  demain,  une  partie  de  la 
nourriture  d'aujourd'bui.  Le  développement  de  la 
propriété  individuelle,  non  sa  suppression,  voilà 
pour  moi  le  but,  et  mon  idéal  social  est  celui  dans 
lequel  chacun  serait  arrivé  dans  la  mesure  de  la  jus- 
tice à  la  propriété  individuelle. 

Et  cela  est-il  un  socialisme  .^^  Oui,  mais  un  socia- 
lisme volontaire,  car  il  y  a  socialisme  quand,  à  la 
lutte  entre  des  activités  supposées  absolument  indé- 
pendantes, on  substitue  l'association  entre  des  êtres 
faisant  volontairement  concorder  leurs  activités  pour 
développer  l'activité  de  chacun  dans  l'harmonie  de 
l'ensemble  et  pour  le  plus  grand  bien  du  tout.   Et  ce 
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socialisme  a  pour  but  la  véritable  liberté  :  car  on  ne 
rend,  moralement,  la  liberté  possible  qu'en  satisfai- 
sant d'abord  à  la  justice,  en  payant  la  dette  sociale. 
Une  lois  encore,  je  le  répète,  notre  liberté  commence 
à  la  libération  de  notre  dette. 
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Séance  du    20   novembre   1901. 

DEUXIÈME    CONFÉRENCE 

Dans  une  première  conférence,  nous  avons  passé 
en  revue  un  certain  nombre  de  points  qui  peuvent 
être  considérés,  non  pas  comme  acquis,  mais 
comme  pouvant  servir,  au  moins  provisoirement, 
de  thème  à  des  explications  complémentaires.  Je  les 
rappelle  brièvement. 

Il  y  a  une  solidarité  naturelle,  une  solidarité  de 
fait,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  justice.  Si  donc 
la  fin  de  la  société  humaine  est  d'établir  la  justice 
entre  les  hommes,  il  y  a  un  compte  à  faire,  un 
redressement  à  établir  dans  la  situation  des  différents 
membres  de  la  société. 

On  ne  peut  parvenir  à  ce  redressement,  on  ne 
peut  espérer  établir  ce  rapport  de  justice  en  niant  la 
solidarité,  en  se  passant  d'elle.  Elle  est  une  loi  natu- 
relle, inéluctable,  qu'il  faut  subir  en  tant  que  loi 
naturelle,  mais  dont  il  faut  se  servir,  comme  nous 
nous  servons  de  toutes  les  autres  lois  de  la  nature, 
en  vue  des  fins  propres  de  l'humanité.  C'est  dans  la 
loi  de  la  gravitation  que  nous  cherchons  le  moyen 
d'établir  l'équilibre  de  nos  édifices  matériels  ;  c'est 
dans  la  loi  de  solidarité  que  nous  devons  chercher 
le  moyen  d'établir  l'équilibre  des  choses  morales  et 
sociales,  c'est-à-dire  la  justice. 


l'idée  de  solidarité  et  ses  conséquences  sociales  37 

Une  organisation  qui  miUualiserait,  pour  ainsi 
dire,  entre  tous  les  hommes,  les  avantages  et  les  ris- 
ques de  la  solidarité  naturelle,  nous  a  paru,  à  pre- 
mière vue,  le  seul  procédé  capable  de  donner  le 
résultat  que  nous  attendons. 

Voilà  quel  a  été,  en  somme,  l'objet  de  la  pre- 
mière leçon,  l'objet  aussi  de  la  discussion  qui  a 
suivi,  ce  que  je  vous  demande  la  permission  de  rete- 
nir comme  ayant  été  présenté  à  votre  examen  et 
devant  servir  à  des  développements  ultérieurs. 

Dans  notre  seconde  réunion,  j'ai  été  amené,  en  ré- 
pondant à  diverses  objections,  à  anticiper  un  peu 
sur  les  explications  que  je  dois  fournir  aujourd'hui. 
Et  pour  que  l'ordre  soit  complet  dans  mon  exposé,  je 
me  verrai  forcé  sans  doute  de  reprendre  certaines 
des  parties  de  ma  discussion. 


I 


Spencer  a  donné  de  l'objet  de  la  loi  sociale  la  for- 
mule suivante  :  «  L'objet  de  la  loi  est  d'assurer  le 
respect  des  principes  moraux  sur  lesquels  repose  la 
vie  sociale.  »  J'accepte  volontiers  cette  définition  ; 
et  nous  allons  nous  demander  —  cela  me  paraît 
être  le  premier  point  à  élucider  —  en  quoi  les 
notions  que  j'ai  résumées  tout  à  l'heure  modifient, 
soit  les  principes  moraux  sur  lesquels  reposent  notre 
vie  sociale,  soit,  par  conséquent,  notre  vie  sociale 
elle-même. 

Dans  la  discussion  que  j'ai  soutenue  l'autre  jour, 
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j'ai  reconnu  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  mettre  en 
question  le  fondement  même  de  l'idée  morale,  de 
ridée  de  justice,  de  l'idée  de  droit  et  de  devoir.  Il  est 
bien  entendu  d'ailleurs,  que  nous  ne  discutons  pas  ici 
les  raisons  métaphysiques  de  ces  idées  ;  ttous  prenons 
l'idée  morale  comme  elle  est  prise  pratiquement  par 
tous  les  hommes,  à  travers  les  divergences  des  systèmes 
philosophiques,  dans  les  réalités  de  la  vie  et  dans  les 
réalités  de  la  loi.  Il  nous  suffit  de  nous  mettre  d'ac- 
cord sur  cette  formule  pratique  qui  remonte  a  Kant, 
qui  n'a  rien  à  voir  avec  ses  théories  métaphysiques,, 
qui  est  adoptée  par  les  non-Kantiens  aussi  bien  que 
par  les  Kantiens  proprement  dits  :  ((  Agis  toujours  de 
telle  sorte  que  tu  traites  l'humanité,  soit  dans  ta 
propre  personne,  soit  dans  la  personne  d'autrui, 
comme  une  fin,  et  que  tu  ne  t'en  serves  jamais  comme 
d'un  moyen.  » 

Je  le  répète,  nous  ne  changeons  rien  à  ces  prin- 
cipes généraux  de  la  morale  et  du  droit  ;  mais,  sui- 
vant un  terme  que  j'ai  retenu  et  qui  exprime  admi- 
rablement ce  qui  est  dans  notre  pensée,  les  notions 
que  nous  avons  tirées  de  la  constatation  de  l'interdé- 
pendance entre  les  hommes,  remplissent  —  c'est  le 
mot  employé  par  M.  Darlu  —  remplissent  d'un 
contenu  tout  nouveau  l'idée  morale.  Il  y  a  dans  ces 
faits  quelque  chose  qui  précise  et  qui  étend  les 
anciennes  notions  du  droit,  du  devoir,  de  la 
justice. 

Tout  d'abord  il  y  a  une  extension  de  l'idée  de 
responsabilité.  A  la  conception  toute  individuelle  de 
la  responsabilité  absolue  de  la  personne,  les  faits  de 
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solidarité  que  nous  avons  observés  substituent  une 
idée  plus  complexe  ;  nous  concevons  que  nous 
avons  une  part  de  responsabilité  dans  les  actions  des 
autres  et  que  les  autres  ont  une  part  de  responsabilité 
dans  nos  propres  actions.  La  plus  grande  partie  de 
nous-mêmes  ne  vient  pas  de  notre  fonds.  Nous 
avons  reçu,  consciemment  ou  inconsciemment,  une 
somme  considérable  de  notions,  d'impressions,  de 
dispositions,  de  tendances  héréditaires  qui  ont  dé- 
terminé en  partie  notre  personnalité.  Nous  avons 
les  uns  envers  les  autres  un  devoir  de  responsabilité 
mutuelle  puisque,  pas  plus  dans  le  domaine  moral 
que  dans  celui  des  choses  physiques,  nous  ne  pou- 
vons nous  isoler  absolument. 

Cette  extension  de  la  responsabilité  est  considérée, 
dans  le  droit  pénal,  comme  devant  avoir  des  consé- 
quences considérables.  Il  y  a  un  abîme  entre  l'an- 
cienne notion  du  droit  pénal,  qui  voyait  dans  le  cou- 
pable un  responsable  absolu,  et  la  notion  actuelle, 
qui  voit  en  lui  un  responsable  limité  et  qui  cherche 
précisément  à  déterminer,  pour  chaque  coupable  la 
mesure  dans  laquelle  sa  responsabilité  est  atténuée 
par  l'action  du  milieu  ;  et  le  droit  pénal  contempo- 
rain se  différencie  de  toutes  manières  du  droit  pénal 
ancien,  en  raison  même  de  cette  notion  nouvelle. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  concernant  la 
réhabilitation  de  la  loi  votée  il  y  a  quelques  années 
par  les  Chambres,  et  qu'on  appelle  la  loi  Béronger, 
de  la  loi  de  pardon  aujourd'hui  à  l'étude  devant  le 
Parlement,  la  conception  nouvelle  de  l'éducation 
correctionnelle,   du  relèvement   du   coupable,   tout 
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cela  est  directement  inspiré  par  cette  pensée  que  la 
responsabilité  de  l'homme  n'est  pas  absolue,  qu'il  y 
a  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  le  milieu, 
c'est-à-dire,  en  somme,  la  société  a  été  responsable 
de  la  faute  de  l'individu,  que,  par  conséquent,  la 
société  doit  faire  effort  pour  que  cet  homme,  qui  a 
succombé  en  partie  à  des  causes  indépendantes  de  sa 
volonté,  ne  retombe  pas  dans  l'avenir  et  qu'il  soit 
relevé,  si  possible,  grâce  au  concours  du  milieu  qui 
a  été,  dans  une  certaine  mesure,  cause  de  sa  chute. 

Voilà  donc  un  premier  point  par  oii  certaines 
conséquences  des  principes  de  la  morale  se  trouvent 
modifiées,  et  modifiées  singulièrement. 

Autre  conséquence,  et  qui  n'est  pas  moins  grave  : 
la  connaissance  des  faits  de  solidarité  limite  l'idée 
de  notre /i7>er/e.  Il  fallait  s'y  attendre.  Responsabi- 
lité et  liberté  sont  deux  termes  nécessairement  liés 
l'un  à  l'autre,  et  du  moment  oii  nous  avons  vu  que 
notre  responsabilité  n'est  pas  absolue,  nous  allons 
apercevoir  nécessairement  une  certaine  limitation  de 
notre  liberté  personnelle. 

Nous  avons  constaté  que  l'homme,  en  vena*nt  au 
monde,  ne  naît  pas  libre  de  toute  obligation  ;  il 
naît  débiteur  de  la  société  humaine  ;  nous  avons 
montré  le  trésor  accumulé  par  l'humanité  et  inces- 
samment accru  autour  de  nous  pendant  notre  exis- 
tence ;  nous  avons  montré  comment  chacun  béné- 
ficie de  ce  commun  trésor,  et  nous  avons  déclaré 
que,  de  ce  fait,  il  y  a  pour  chacun  une  dette  à 
acquitter.  Nous  ne  sommes  donc  pas  absolument 
libres,  puisque  nous    sommes   débiteurs.    Dans    le 
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langage  du  droit,  on  n'est  libre  que  lorsqu'on  est 
libéré.  Et  c'est  pourquoi  nous  avons  dit  :  la  liberté 
de  l'homme  commence  à  la  libération  de  sa  dette 
sociale. 

Voilà  une  seconde  modification  profonde,  grave, 
qui  concerne  Tidée  de  liberté.  Et  vous  en  allez  voir 
les  conséquences.  L'idée  de  justice  elle-même  vase 
transformer  par  le  fait  des  deux  modifications  succes- 
sives que  nous  venons  d'introduire  dans  les  notions 
de  responsabilité  et  de  liberté. 

Quand  il  s'agit  de  définir  un  rapport  de  justice 
entre  deux  hommes  absolument  libres  l'un  à  l'égard 
de  l'autre,  qui  ne  sont  précédemment  engagés  l'un  en- 
vers l'autre  par  aucun  lien,  ce  rapport  de  justice  sera 
un  rapport  très  simple  d'égalité.  Nous  contractons 
librement  l'un  avec  l'autre  ;  il  y  aura  justice  dans 
notre  contrat  —  ^t  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure  — 
si  nous  avons  l'un  et  l'autre  espéré  obtenir,  et  obtenu 
en  réalité,  des  avantages  équivalents. 

Mais,  s'il  s'agit  de  personnes  entre  lesquelles  des 
circonstances  indépendantes  de  leur  volonté  ont  déjà 
établi  des  rapports  réciproques,  un  échange  de  ser- 
vices reçus  ou  rendus,  en  somme  une  sorte  de  so- 
ciété de  fait  dont  les  conditions  se  sont  imposées  à 
elles  au  hasard,  en  dehors  de  toute  équité,  la  justice 
serait-elle  satisfaite  si,  ces  personnes  voulant  conti- 
nuer leur  association  dans  l'avenir,  les  plus  favori- 
sées entendaient  régler  «  librement  »  cet  avenir, 
mais  sans  faire  entrer  en  compte  les  avantages  obte- 
nus par  elles  dans  le  passé  ? 

Non  certes  ;  ce  que  la  justice  exige  ici,  ce  n'est 
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plus  seulement  d'établir  entre  ces  hommes  un  rap- 
port simple  d'égalité  dans  l'avenir,  c'est  de  rétablir 
d'abord  entre  eux  l'équivalence,  par  un  compte  qui 
leur  permette  de  se  considérer  comme  ayant  tou- 
jours été  de  véritables  associés.  C'est  ce  rétablisse- 
ment du  rapport  d'équivalence  dans  l'échange  des 
services  sociaux  qui  est  précisément  l'objet  de  ce 
que  nous  avons  appelé  la  dette  sociale.  Cette  com- 
plexité nouvelle  de  l'idée  de  justice  constitue  lé  pro- 
blème qui  s'offre  impérieux,  pressant,  à  notre  pensée 
et  à  notre  conscience  ;  et  ce  problème  n'a  été  posé 
que  par  la  connaissance  des  faits  de  solidarité. 

Retenons  donc  de  cette  analyse  les  deux  idées 
suivantes  : 

La  solidarité  est  un  fait  antérieur  à  la  liberté  et  à 
la  justice  et,  par  conséquent,  ni  la  liberté,  ni  la 
justice  ne  peuvent  se  définir  désormais  sans  tenir 
compte  du  fait  de  la  solidarité  ;  elles  ne  se  peuvent 
exactement  définir  qu'en  fonction  de  la  solidarité. 
Voilà  le  premier  point. 

Voici  le  second  :  reprenant  la  formule  de  Spencer, 
((  l'objet  de  la  loi  est  d'assurer  le  respect  des  prin- 
cipes moraux  sur  lesquels  repose  la  vie  sociale  », 
après  avoir  examiné  dans  quelle  mesure  nos  prin- 
cipes moraux  sont  modifiés  ou  compliqués  par  le 
fait  de  la  solidarité,  nous  sommes  conduits  à  nous 
demander  dans  quejle  mesure  notre  vie  sociale  elle- 
même  doit  être  modifiée  par  ces  notions. 

Le  mot  social  se  peut  prendre  en  différentes 
acceptions.  Dans  le  langage  courant,  un  être  social, 
c'est  à  peu  près  un  être  ((  sociable  »,  c'est-à-dire  un 
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être  ayant  en  lai  certaines  aptitudes  naturelles  à 
l'association,  capable  de  s'associer,  capable  de  con- 
cevoir les  avantages  et  les  bienfaits  et  les  conditions 
d'une  association,  capable  enfin  d'obéir  aux  règles 
consenties  de  cette  association,  une  fois  qu'il  a  bien 
voulu  y  entrer.  Nous  ajoutons  quelque  chose  de  plus 
et  nous  disons  :  l'être  social  est  celui  qui  comprend 
qu'il  est  social,  c'est-à-dire  qu'il  est  associé,  qu'il  est 
placé  dans  un  état  nécessaire  d'échange  de  services 
avec  les  autres  hommes  :  c'est  celui  qui  comprend 
qu'il  y  a,  par  le  fait  même  de  la  solidarité,  une  part 
de  sa  propriété,  de  son  activité,  de  sa  liberté,  une 
part  de  sa  personne  qui  vient  de  l'effort  commun 
des  hommes,  qui  est  vraiment  d'origine  sociale,  et 
qui,  par  conséquent,  doit  être  par  lui  consacrée  à 
l'effort  commun. 

Voilà  une  notion  qui  va  évidemment  bien  plus 
loin  que  l'ancienne  notion  de  l'être  social,  et  qui 
enserre  l'homme  dans  un  réseau  d'obligations  bien 
autrement  strictes.  Et  si  la  définition  de  l'être  social 
est  bien  celle  que  je  viens  de  donner,  il  en  résulte 
qu'un  homme  n'est  véritablement  un  être  social, 
digne  de  ce  nom,  digne  d'être  considéré  par  les 
autres  comme  un  associé  véritable,  que  s'il  veut 
satisfaire  aux  devoirs  qui  résultent  de  cette  situation. 
Il  en  résulte  que,  s'il  veut  agir  en  être  social,  il  doit, 
en  bonne  justice,  de  sa  propre  liberté,  racheter  à  tous 
cette  part  de  lui-même  qui  lui  vient  de  tous,  en 
consentant  sa  part  dans  le  sacrifice  commun  néces- 
saire pour  assurer  à  tous  l'accès  aux  avantages  ou  la 
garantie  contre  les  risques  de  la  solidarité. 
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La  vie  sociale  elle-même  ne  va-t-elle  pas  se  trouver 
définie  par  là  même  d'une  façon  nouvelle  ?  Elle 
n'est  plus  seulement  la  vie  dans  laquelle  on  se  con- 
tente de  respecter  les  droits  des  autres,  dans  laquelle 
on  use  de  bons  procédés,  d'humanité,  de  bienfai- 
sance, de  charité  réciproque  ;  elle  est  quelque 
chose  de  plus.  Il  n'y  a  de  vie  sociale  que  dans  la 
mesure  où  cette  sorte  d'assurance  volontaire  et  mu- 
tuelle contre  les  risques  sociaux  est  consentie  et 
acceptée  par  les  associés.  Son  progrès  se  mesurera 
précisément  à  l'étendue  des  objets,  avantages  ou 
risques  communs,  sur  lesquels  portera  la  garantie 
de  cette  assurance  mutuelle. 

On  a  dit  —  et  j'arrive  alors  à  une  question  qui  a 
été  posée  dans  notre  dernière  réunion  —  on  a  dit  : 
est-ce  donc  du  socialisme  "è  Je  répondais  :  socialisme 
est  un  substantif  qui  a  servi  au  point  d'avoir  perdu 
presque  tout  sens  précis,  de  telle  sorte  qu'il  y  faut 
joindre  un  adjectif  pour  comprendre  ce  qu'il  veut 
dire.  Eh  bien  !  s'il  y  a  du  socialisme  dans  notre 
thèse,  c'est  un  socialisme  personnel  et  conscient.  J'ai 
dit  qu'il  y  avait  une  part  de  notre  liberté,  de  notre 
propriété,  de  notre  personne  qui  venait  de  l'effort 
social,  dont  nous  devions  compte  à  la  société  :  cette 
part  de  nous-mêmes  nous  la  croyons  vraiment  due 
à  la  société  et  c'est  là  ce  que  l'on  peut  appeler  du 
socialisme.  Mais  vous  apercevez  immédiatement 
que,  dès  que  nous  avons  payé  cette  part,  nous 
avons  racheté  notre  liberté  et  que,  par  conséquent, 
à  partir  de  ce  moment-là,  l'individu  a  le  droit  de 
reprendre   sa  liberté,  sa  pleine  et  entière  activité  ; 
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du  moment  où  il  est  libéré,  il  est  libre.  Nous  mar- 
chons pour  ainsi  dire  dans  une  voie  opposée  à  celle 
du  socialisme  collectiviste,  puisque  nous  disons  :  la 
collectivisation  n'est  pas  le  but  du  système  de  la 
solidarité  ;  ce  qui  est  collectif  c'est  le  point  de  départ, 
c'est  la  société  solidaire  et  nécessaire  :  le  but  est 
individuel,  c'est  la  liberté  reconquise  par  l'ac- 
quittement delà  dette  sociale.  De  telle  manière  que 
la  doctrine  de  la  solidarité  est  le  rachat  de  la  liberté 
et  de  la  propriété  individuelles,  elle  est  la  justifica- 
tion même  de  la  propriété  libérée. 

Je  crois  que,  sur  ce  point,  ma  position  est  très 
nette  et,  par  conséquent,  ledébat,  s'il  s'engage,  ce 
que  je  souhaite,  dans  la  prochaine  séance,  entre 
certains  partisans  de  la  propriété  collective  et  nous- 
même,  ce  débat  sera  facile  à  dégager  de  toute  espèce 
d'obscurité  par  la  précision  que  j'ai  tâché  d'apporter 
à  cette  partie  de  mon  exposition. 

Je  me  résume.  La  solidarité  ici  encore  est  préa- 
lable ;  la  propriété  et  la  liberté  individuelles  sont  le 
but,  mais  elles  ne  se  peuvent  définir  qu'en  fonction 
de  la  solidarité,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  sont  justes 
que  lorsque  ceux  qui  y  prétendent  ont  acquitté  leurs 
obligations  sociales. 


II 


Ces  principes  posés,  ces  indications  données  sur 
la  portée  morale  de  la  théorie  solidariste,  et  sur  le 
sens  (pie  prennent  les  mots  «  être  social  »  et  c(  vie 
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sociale  »  dans  notre  système,  nous  apercevons 
aussitôt  que  le  moyen  de  réaliser  la  justice  c'est 
un  contrat,  une  association  consentie,  mutuelle  et 
solidaire  entre  les  hommes,  dont  l'objet  est  d'assurer 
à  tous  aussi  équitablement  que  possible  les  avantages 
résultant  du  fond  commun  et  de  garantir  tous  aussi 
équitablement  que  possible  contre  les  risques  com- 
muns. Le  nœud  de  la  vie  sociale  c'est  ce  contrat, 
contrat  complexe  à  coup  sûr,  mais  dont  l'essence  est 
bien  claire  dorénavant  :  il  a  pour  contractants  tous 
les  hommes  et  pour  objet  l'établissement  de  la  justice 
dans  l'échange  des  services  sociaux. 

Est-ce  donc  une  chose  surprenante  que,  dans  un 
socialisme  personnel,  dans  un  socialisme  qui  a  pour 
but  la  liberté  et  la  propriété  individuelles,  l'idée  de 
contrat  apparaisse  et  s'impose?  Mais  elle  était  la  con- 
séquence même  de  nos  principes. 

Alors,  va-t-on  dire,  c'est  le  contrat  social!  —  Je 
le  veux  bien  et  je  conserve  le  mot,  à  la  condition 
toutefois  qu'on  ne  confonde  pas  ce  contrat  social 
avec  celui  dont  Rousseau  a  exposé  la  théorie.  L'hy- 
pothèse de  Rousseau,  —  car  dans  sa  pensée  il  ne 
s'agit  que  de  cela  et  non  pas  d'un  fait  historique,  — 
place  le  contrat  à  l'origine  des  choses,  tandis  que 
nous  le  plaçons  au  terme. 

Mais  c'est  un  contrat  ;  et  si  vous  voulez  bien  consi- 
dérer, avec  tous  les  modernes  historiens  du  droit  et 
philosophes  du  droit,  que  le  progrès  de  l'humanité  se 
mesure  à  l'extension  qu'a  prise  le  contrat  dans  les 
choses  humaines,  vous  ne  serez  pas  étonnés  qu'un 
contrat  intervienne    au  terme  de   notre  évolution 
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sociale  actuelle.  Le  contrat,  c'est  la  substitution  du 
règne  de  la  liberté  volontairement  limitée  au  règne 
de  la  force  ou  de  l'autorité  :  le  contrat,  c'est-à-dire 
l'accord  entre  deux  personnes  sur  un  objet  déter- 
miné et  le  consentement  par  ces  deux  personnes  aux 
obligations  qui  résultent  de  cet  objet,  c'est  en  somme 
un  échange  de  services  reconnu  équitable  entre  deux 
individus,  aboutissant  de  part  et  d'autre  à  une  satis- 
faction considérée  par  eux  comme  égale  et  donnant 
naissance  à  des  obligations  qui  proviennent  désor- 
mais, non  plus  de  la  volonté  d'une  autorité  supérieure 
mais  de  la  volonté  de  chacun  des  deux  contractancts 
ayant  consenti  à  limiter  sa  liberté  vis-à-vis  de  l'autre, 
comme  l'autre  la  limitait  vis-à-vis  de  lui-même.  A 
mesure  que  les  choses  humaines  passent  du  domaine 
de  l'autorité  ou  de  la  force  dans  celui  du  consente- 
ment mutuel,  la  civilisation  s'établit  et  le  progrès  se 
développe. 

Je  ne  referai  pas  ici  l'histoire  du  contrat  ;  je  me 
bornerai  à  dire  que  tout  le  droit  privé  est  devenu 
contractuel.  Mais  le  contrat  se  présente  sous  plusieurs 
formes. 

Au  premier  degré,  le  contrat  est  privé  et  individuel. 
Il  est  un  échange  de  services  entre  deux  individus 
libres,  il  y  a  consentement  à  cause  de  l'équiva- 
lence de  ces  services  ;  c'est  le  do  ut  des  des  écono- 
mistes ;  et  l'échange  est  juste  s'il  a  été  libre.  Le  rôle 
de  la  loi  est  celui-ci  :  elle  ne  fixe  pas  elle-même  les 
obligations  réciproques,  elle  constate  simplement 
celles  qui  ont  été  réciproquement  consenties  et 
sanctionne  l'accord  des  volontés  libres. 
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Au  second  degré  le  contrat  se  complique  :  il 
devient  collectif.  L'association,  par  exemple,  est  un 
contrat  où  un  certain  nombre  de  personnes  peuvent 
intervenir,  et  non  plus  deux  seulement.  Les  principes 
généraux  qui  régissent  le  droit  d'association  sont  les 
mêmes  que  pour  tous  les  autres  contrats.  La  cause 
du  consentement  est  toujours  un  profit  individuel, 
mais  qui  est  ici  proportionnel  à  la  part  prise  dans 
l'effort  commun.  L'équivalence  des  services  échan- 
gés et  consentis  est  toujours  la  règle  et  la  condition 
de  validité  du  contrat.  Le  lait  qu'on  est  plusieurs  au 
lieu  de  deux  ne  change  rien  à  la  nature  juridique  ou 
philosophique  de  la  convention. 

Enfin  voici  un  troisième  degré,  une  troisième 
sorte  de  contrat,  plus  complexe  et  qui  est  à  la  fois 
privé,  collectif  et  mutuel.  Quand  le  contrat  devient 
mutuel,  quelque  chose  de  nouveau  apparaît.  Il  est 
des  services  dont  il  est  impossible  de  prévoir  et  de 
calculer  à  l'avance  la  valeur.  Il  est  des  risques 
et  des  avantages  qui  dépendent  si  peu  de  notre 
volonté  et  tellement  du  hasard  qu'il  n'est  pas  permis 
à  des  hommes,  quoique  raisonnables  et  conscients, 
contractant  ensemble,  d'arrêter  à  l'avance  les  con- 
cessions qu'ils  entendent  se  faire  et  de  stipuler  ex- 
pressément les  profits  ou  les  charges  qu'ils  devront 
obtenir  ou  consentir  quand  le  contrat  sera  formé. 
Je  veux  parler  des  risques  imputables  à  des  fatalités 
naturelles,  au  hasard,  comme  ceux  de  la  maladie, 
de  l'incendie,  des  accidents.  Il  est  évident  qu'on 
ne  saurait  ici  établir  un  contrat  dans  la  forme  habi- 
tuelle  de   ceux  qui    concernent  l'échange  d'objets 
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matériels    dont  la   valeur   peut  être    déterminée  à 
ravancc. 

Celte  difTiculté  a  suggéré  aux  hommes  une  idée 
très  simple  :  celle  de  mutualiser  le  risque  et  l'avan- 
tage, c'est-à-dire  de  renoncer  à  faire  à  l'avance  le 
calcul  de  cet  avantage  et  de  ce  risque,  et  de  se  dire  : 
nous  y  sommes  tous  exposés  ;  nul  ne  peut  savoir 
exactement  sur  qui  tombera  le  risque,  à  qui  écherra 
l'avantage  ;  nous  savons  seulement  que,  si  chacun  de 
nous  est  seul  pour  se  protéger  contre  le  risque,  il 
sera  écrasé  ;  unissons-nous  donc  et  mutualisons  le 
risque  ;  nous  paierons  tous  pour  nous  en  garantir 
tous.  Au  fond,  c'est  ce  que  —  sans  aucune  espèce 
de  prétention  à  la  philosophie  ou  à  la  morale  —  ont 
organisé  les  compagnies  d'assurance  contre  l'incen- 
die ou  la  grêle,  c'est  ce  que,  à  un  degré  plus  social, 
les  compagnies  d'assurance  mutuelle  sur  la  vie  ont 
organisé  depuis  un  quart  de  siècle  dans  le  monde 
civilisé. 

Cette  idée,  donc,  que  le  contrat  prend  un  caractère 
mutuel  lorsqu'il  s'agit  de  risques  ou  d'avantages  im- 
possibles à  calculer  à  l'avance,  vous  voyez  comment 
elle  va  immédiatement  s'appliquer  aux  risques  de  la 
solidarité.  —  Il  faut  payer  sa  dette  sociale  ;  nous 
surtout  qui  avons  reçu  l'instruction,  qui  avons  une 
certaine  supériorité  de  situation  et  de  condition  so- 
ciales, nous  avons  à  payer  une  dette  à  la  société. 
Mais  il  nous  est  impossible  de  faire  notre  compte 
individuel,  il  est  impossible  à  qui  que  ce  soit  sur  la 
terre  de  faire  le  compte  de  qui  que  ce  soit  II  est 
impossible  de  savoir  dans  quelle  mesure  tel  homme 
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qui  est  arrivé  à  un  degré  supérieur  de  puissance,  de 
fortune,  le  doit  à  la  société,  comme  il  est  impossible 
également  de  mesurer  ce  qui  est  dû  par  la  société  à 
ce  pauvre  être  dont  j'ai  parlé  dans  la  première  leçon 
et  qui,  n'ayant  eu  ni  l'instruction,  ni  l'avance  de 
capital,  ni  peut-être  la  santé  et  les  forces  physiques 
nécessaires  pour  gagner  sa  vie,  s'est  trouvé  tout  le 
long  de  son  existence  écrasé  par  le  fait  de  la  solida- 
rité générale  sans  en  avoir  pour  ainsi  dire  bénéficié. 
Il  ne  faut  pas  songer  à  établir  la  dette  de  l'un,  la 
créance  de  l'autre  ;  nous  nous  trouvons  dans  ce  cas, 
prévu  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  où  il  faut 
mutualiser  les  risques  et  les  avantages.  La  solution 
pratique  du  problème  est  donc  celle-ci  :  étendez  à 
tous  les  risques  de  la  solidarité  le  principe  de  la  mu- 
tualisation,  et  vous  aurez  le  véritable  contrat  so- 
cial :  contrat  de  solidarité  contre  l'injustice,  au- 
quel tout  être  social  doit  consentir. 


III 


Ainsi,  de  même  que  le  contrat  a  introduit  la  jus- 
tice et  la  paix  dans  les  rapports  du  droit  privé,  de 
même  le  contrat  de  prévoyance  et  de  garantie  so- 
ciales mettra  la  justice  et  la  paix  dans  les  rapports 
sociaux,  et  il  n'est  pas  d'autre  moyen  d'y  parvenir. 

Y  a-t-il  donc  des  difficultés  particulières  à  cette 
extension  du  contrat  ou  de  l'association  mutuelle 
au  risque  social  dont  j'ai  parlé  .^^  Il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence notable  entre  les  objets  :  il  s'agit  toujours, 


l'idée  de  solidarité  et  ses  conséquences  sociales  5  I 

comme  dans  le  contrat  ordinaire,  d'échanger  des  ser- 
vices. Il  n'y  a  pas  de  différence  non  plus  dans  la  règle 
de  justice  qui  doit  présider  à  la  validité  du' contrat. 

Quelle  est,  en  effet,  la  condition  de  validité  d'un 
contrat  privé  ?  C'est  ce  que,  dans  un  Rapport  au  con- 
grès de  l'Education  sociale,  j'ai  appelé  l'équivalence 
des  causes  de  consentement  à  la  convention.  Ce  n'est 
pas  l'égalité  matérielle  résultant  delà  convention.  Car 
dans  tous  les  contrats  privés  il  y  a  un  contractant  avan- 
tagé .  C  'est  qu'en  effet  les  raisons  qui  déterminent  à  con- 
tracter ne  se  mesurent  pas  toujours  comme  une  somme 
d'argent  ;  il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  on 
se  décide  à  vendre  ou  à  acheter  un  objet  au-dessous 
ou  au-dessus  de  sa  valeur  normale,  pour  des  motifs 
de  convenance  personnelle.  Ces  nécessités  qui  par- 
fois obligent  un  homme  à  contracter  peuvent  être 
très  regrettables  au  point  de  vue  moral.  Mais  cela 
n'a  rien  à  voir  avec  la  validité  du  contrat  ;  ce  qu'il 
faut  et  ce  qui  suffit,  c'est  que,  étant  libres  de  consen- 
tir l'un  et  l'autre,  les  contractants  aient  jugé  qu'il  y 
avait  équivalence  dans  la  cause  de  leur  mutuel  con- 
sentement. C'est  là  aussi  ce  qui  fait  la  validité  du 
contrat  général  de  prévoyance  et  de  garantie  contre 
les  risques  sociaux. 

Vous  apercevez  déjà  sans  doute  que  cette  pénétra- 
tion de  l'idée  du  contrat  dans  l'ensemble  des  rela- 
tions sociales  modifie,  en  une  certaine  mesure,  la 
notion  habituelle  que  nous  nous  faisons  des  rapports 
de  l'Etat  et  des  individus.  On  se  demande  toujours  : 
dans  quelle  mesure  l'Etat  peut-il  intervenir  dans  le 
règlement  des  questions  sociales  ?  J'écarte  cette  posi- 
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lion  de  la  question  et  je  dis  :  ne  parlons  pas  des  rap- 
ports des  individus  et  de  l'Etat,  parlons  seulement 
des  rapports  mutuels  des  individus  ;  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  quelle  limite  l'autorité  de  l'Etat  mettra  à 
leur  liberté,  mais  comment  leur  liberté  se  limitera 
d'elle-même,  par  leur  consentement  mutuel  à  des  ris- 
ques équivalents  ;  la  loi  viendra  plus  tard  pour  sanc- 
tionner les  convenlions  passées  ;  mais,  au  moment  de 
la  passation  du  contrat,  l'Etat  n'est  point  partie  en 
cause,  ce  sont  les  individus  seuls  qui  sont  en  pré- 
sence et  il  s'agit  de  savoir  comment,  entre  eux,  ils 
régleront  leurs  rapports  sociaux,  comment  ils  con- 
sentiront à  mutualiser  les  risques  et  les  avantages  de 
la  solidarité.  L'Etat,  comme  dans  le  droit  privé, 
devra  être  purement  et  simplement  l'autorité  qui 
sanctionne  ces  accords  et  assure  le  respect  des  con- 
ventions établies. 

Je  ne  veux  pas  ici  entrer  dans  ce  développement*  ; 
mais  j'en  retiens  cette  conclusion  qu'il  tombe  un 
grand  pan  de  mur  entre  le  droit  public  et  le  droit 
privé.  Il  semble,  toutes  les  fois  qu'on  traite  du  droit 
public,  qu'on  ait  à  invoquer  des  principes  très  diffé- 
rents de  ceux  qu'on  invoque  dans  le  droit  privé  ; 
Dans  celui-ci,  c'est  la  volonté  commune  des  parties 
qui  forme  le  contrat,  et  la  puissance  publique  n'in- 
tervient pour  fixer  le  montant  de  l'obligation  qu'en 
cas  de  doute  sur  le  sens  des  accords  échangés,  ou 
bien  —  c'est  l'hypothèse  du  quasi-contrat  —  au  cas 


I.  V.  Congrès  de  l'Éducation  sociale,  p.  79  et  s.  —  Paris,  F.  Alcan, 
1901. 
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où  les  faits  ont  engagé  les  parties  l'une  envers  l'au- 
tre avant  leur  consentement  explicite.  Et  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  on  le  sait,  la  sentence  du  juge  ne  peut 
être  qu'une  interprétation  de  la  volonté  présumée 
des  parties. 

Pourquoi  ces  principes  généraux  de  droit  privé 
cesseraient-ils  d'être  vrais  en  matière  de  droit  public 
ou  social.^  Il  n'y  a  toujours  qu'une  réalité  vivante  : 
les  hommes,  eux-mêmes  et  la  puissance  publique  ici 
encore  est-elle  autre  chose  que  l'organe  de  leur  vo- 
lonté commune,  l'instrument  chargé  de  dégager  ce 
qu'il  y  a  de  général,  de  mutuel  dans  les  volontés 
particulières  et  de  fonder  les  sanctions  —  comme 
en  droit  privé  —  sur  l'interprétation  présumée  de 
ces  volontés.^^ 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  l'association  mutuelle  et 
solidaire  contre  les  risques  sociaux,  que  nous  avons 
considérée  comme  le  seul  moyen  pour  les  hommes 
d'acquitter  leur  dette  sociale  et  d'établir  la  justice 
dans  leurs  rapports,  va-t-elle  pouvoir  être  déclarée 
obligatoire  par  la  puissance  publique,  et  garantie 
par  des  sanctions.^  Ou  devra-t-on  attendre  d'un  pro- 
grès ultérieur  des  esprits  ou  des  consciences  qu'elle 
finisse  par  être  acceptée  par  tous.^ 

Si  nous  discutons  la  question  au  point  de  vue 
pratique  et  politique,  je  le  concède  volontiers,  ce 
n'est  pas  du  jour  au  lendemain  qu'il  sera  possible 
d'établir  ainsi  une  société  de  garantie  mutuelle  entre 
les  hommes.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  du 
droit,  je  (hs  que  la  sanction  est  nécessaire,  qu'elle  est 
légitime  et  juste,  et  qu'elle  peut  être  établie  sans  que 
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la  puissance  publique  sorte  des  limites  que  nous  dé- 
terminions nous-même  à  l'instant.  Que  serait  en 
effet  la  loi  qui  établirait  une  telle  sanction  ?  Fixe- 
rait-elle arbitrairement,  au  nom  d'une  volonté  su- 
périeure ou  bien  au  nom  d'un  prétendu  intérêt  gé- 
néral, l'obligation  de  tels  ou  tels  individus  envers 
tels  ou  tels  autres?  Non;  elle  serait  simplement  l'in- 
terprétation de  la  volonté  de  tous  les  individus 
présumés  également  libres  et  doués  de  raison  et  cher- 
chant à  déterminer,  impersonnellement,  les  condi- 
tions de  la  justice  dans  l'échange  de  leurs  services 
réciproques.  Aucun  être  doué  de  raison  ne  se  pré- 
senterait devant  un  juge  pour  faire  décider  que  le 
sens  d'un  pacte  quelconque  a  été  de  donner  à  l'un 
tous  les  avantages,  à  l'autre  tous  les  risques  de 
l'opération.  L'homme  qui,  pour  l'ensemble  des 
avantages  et  des  risques  sociaux,  élèverait  la  même 
prétention  —  en  rejetant  l'obligation  de  la  dette 
mutuelle  —  ferait  un  acte  antisocial,  et  se  mettrait 
de  lui-même  hors  de  la  société.  La  loi  qui  recon- 
naîtrait le  caractère  obligatoire  de  la  dette  mutuelle 
serait  donc  uniquement  fondée  sur  l'interprétation 
de  la  volonté  de  tous  ceux  qui  continuent  à  reven- 
diquer leur  titre  de  membres  de  la  société. 


IV 


Ce  sont  là  nos  limites,  et  si  l'on  nous  demandait 
d'aller  plus  loin,  nous  nous  arrêterions  et  nous  di- 
rions pourquoi. 


L  IDÉE  DE  SOLIDARITÉ  ET  SES  CONSEQUENCES  SOCIALES    55 

On  pourrait,  pressant  nos  propres  prémisses  pour 
en  faire  sortir  d'autres  conséquences,  nous  dire  : 
vous  avez  fait  la  théorie  du  contrat  :  vous  avez  mon- 
tré qu'il  a  été  l'instrument  de  libération  de  l'huma- 
nité ;  vous  avez  fait  L'éloge  de  l'association  et  signalé 
sa  force  ;  de  quel  droit  arrêtez-vous  le  règne  de  l'as- 
sociation au  point  où  vous  vous  arrêtez  ?  pourquoi  le 
limitez-vous  à  la  garantie  réciproque  des  risques  de 
la  solidarité,  et  ne  l'entendez-vous  pas  à  la  production 
et  à  la  répartition  des  richesses  P  pourquoi  n'admet- 
tez-vous pas  la  coopération  intégrale  ? 

Ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  de  notre  situation 
vis-à-vis  du  collectivisme  vous  fait  pressentir  la  ré- 
ponse que  je  fais  à  cette  question.  Certes  la  coopé- 
ration est  possible  pour  tous  les  objets  qui  s'étendent 
au  delà  de  la  garantie  des  risques  sociaux  et  nous 
voyons  se  développer  autour  de  nous  le  règne  des 
sociétés  coopératives.  C'est  un  grand  bien  et  je  sou- 
haite que  le  plus  d'objets  possible  entrent  dans  la 
coopération  ;  je  désire  la  coopération  intégrale,  c'est- 
à-dire  un  système  de  coopération  englobant,  enser- 
rant dans  son  réseau  le  plus  grand  nombre  d'hommes 
et  le  plus  grand  nombre  d'objets  de  l'activité  hu- 
maine. Mais  il  n'y  a  plus  là,  à  nos  yeux,  d'obligation. 
Cela  est  bon,  cela  est  utile,  cela  multipliera  la  puis- 
sance de  la  production  humaine  ;  mais  je  ne  vois 
pas  le  principe  d'obligation  qui  permettrait  d'impo- 
ser aux  hommes  l'entrée  dans  ce  système  de  coopé  - 
ration  collective.  Si  les  individus  librement  coopè- 
rent, tant  mieux;  maisjenevois  pas  comment,  au 
nom  de  la  justice,  je  les  y  pourrais  contraindre,  et 
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je  ne  connais  d'obligation  possible  à  imposer  aux 
hommes  qu'au  nom  de  la  justice. 

On  voit  donc  notre  position  entre  la  thèse  écono- 
miste et  le  système  collectiviste.  L'association  est 
nécessaire,  et  la  loi  doit  la  sanctionner,  jusqu'au 
paiement  de  la  dette  sociale.  Mais,  cette  dette  une 
lois  acquittée,  la  liberté  commence.  Il  y  a  une  part 
de  notre  liberté,  de  notre  propriété ,  de  notre  personna- 
lité qui  est  d'origine  sociale;  c'est  cette  part  sociale 
de  nous-mêmes  qu'il  faut  mutualiser  ;  au  delà  nous 
n'avons  plus  le  droit  de  rien  imposer  aux  hommes. 

Avec  les  économistes,  nous  disons  :  liberté,  c'est 
la  condition  du  progrès  humain.  Avec  les  socialistes, 
nous  disons  :  justice.  Mais  la  justice,  pour  nous,  reste 
le  point  de  départ  de  la  liberté. 


Messieurs,  j'arrive  au  dernier  terme  de  cet  exposé, 
que  je  réserve  pour  la  séance  prochaine,  à  savoir  les 
applications  de  notre  système.  Cependant  je  vous 
demande  la  permission  de  répondre  à  quelques 
préoccupations  qui  se  sont  fait  jour  dans  des  discus- 
sions antérieures. 

On  s'est  montré  inquiet  des  rapports  qui  existent 
entre  ce  système  de  la  solidarité  et  ce  qu'on  peut 
appeler  le  système  des  principes  de  la  Révolution 
française.  Je  dois  dire  quelle  est  notre  situation 
vis-à-vis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  est  imprudent 
et  dangereux  de  s'écarter  des  principes  de  89. 
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Tout  d'abord,  et  simplement  à  titre  de  précaution 
oratoire,  je  ferai  observer  que  nous  pouvons  examiner 
ces  principes  comme  nous  examinons  tout  autre 
principe  proposé  à  notre  adhésion.  Quand  nos  ancê- 
tres ont  écrit  la  Déclaration  des  Droits,  ils  ont  placé 
la  liberté  des  opinions  en  tête  de  ces  droits  ;  c'est 
au  nom  de  la  raison  qu'ils  ont  parlé,  et  ce  serait 
manquer  au  premier  principe  de  cette  déclara- 
tion que  de  ne  pas  nous  en  rapporter  à  notre  raison 
pour  apprécier  les  applications  qu'ils  en  ont  faites. 
Ce  que  l'on  a  écrit  en  1789  pourrait  être  corrigé 
en  1901  :  il  s'est  passé  assez  d'événements  dans  le 
monde,  qui  ont  changé  sa  face,  pour  que  des  con- 
clusions nouvelles  puissent  s'imposer  à  nos  esprits. 
—  Mais  je  ne  crois  pas  qu'en  fait  il  y  ait  rien,  dans 
les  conchisions  auxquelles  nous  arrivions  tout  à 
l'heure,  qui  s'écarte  des  principes  généraux  qui  ont 
été  ceux  de  la  Constituante.  Les  trois  termes  de  la 
devise  républicaine  «Liberté,  Egalité,  Fraternité» 
sont  respectés  et  non  détruits  par  notre  doctrine. 

Pour  l'égalité,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  dire.  Toute 
introduction  du  contrat  dans  les  choses  humaines  est 
une  augmentation  de  l'égalité  entre  les  hommes  ;  non 
de  l'égalité  de  fait,  matériellement  impossible,  puis- 
qu'il y  a  des  inégalités  naturelles  contre  lesquelles 
tous  nos  efforts  sont  impuissants,  mais  de  l'égalité 
de  droits,  de  l'égalité  de  valeur  sociale.  Ce  que  nous 
pouvons,  ce  que  nous  devons  faire,  c'est  qu'aux 
inégalités  naturelles  ne  s'ajoutent  pas  des  inégalités 
d'origine  sociale.  Or,  en  déclarant  tous  les  hommes 
associés,  mutuahsés contre  les  risques  delà  solidarité 
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et  pour  les  avantages  sociaux,  en  les  déclarant  tous 
également  placés  à  l'état  de  contractants,  nous  réali- 
sons au  plus  haut  degré  l'égalité  des  droits  et  nous 
libérons  les  hommes  de  la  part  d'inégalité  qui  était 
de  source  sociale. 

Quant  à  .la  liberté,  je  n'y  reviens  pas  :  c'est  le  but 
vers  lequel  nous  ipiarchons.  Il  s'agit  de  l'assurer  à 
tous.  Contre  les  abus  de  la  force  et  de  l'autorité,  1789 
a  dit  :  liberté  !  et  il  fallait  le  dire  ;  mais  1789  n'a  pu 
songer  à  garantir  la  liberté  contre  les  périls  incon- 
nus alors,  contre  l'extraordinaire  puissance  de  l'ac- 
cumulation des  capitaux,  multipliée  encore  par  le 
progrès  incessant  de  la  science.  Liberté,  telle  que 
la  définissent  les  théoriciens  de  l'économie  politique 
pure,  c'est  tout  simplement  ce  que  nos  ancêtres 
appelaient  la  force  ;  c'est  celle  qui  permet  à  un 
milliardaire  de  tenir  entre  ses  mains  les  conditions 
de  production  et  de  vente  d'un  objet  déterminé 
dans  un  pays  entier,  si  bien  que  chacun  des  con- 
sommatcLirs  soit  forcé  d'en  passer  par  ses  exigences 
draconiennes.  Qu'est  la  liberté  des  pauvres  gens 
devant  cette  liberté  prétendue  du  chef  d'un  trust? 
Cette  liberté  qui  disparaît  ainsi  devant  les  abus  de 
la  force  économique,  mais  c'est  la  servitude!  Le 
trust,  c'est  du  collectivisme  au  profit  d'un  seul.  A 
ce  compte,  j'aimerais  mieux  l'autre,  qui  est  au  profit 
de  tout  le  monde. 

Reste  le  dernier  terme  :  Fraternité.  Ai-je  besoin 
de  rappeler  ici  le  devoir  impérieux  de  la  fraternité 
humaine  ?  Et  tout  notre  effort  ne  tend-il  pas  à  faire 
passer  la  fraternité  du  domaine  du  sentiment  dans  le 
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domaine  des  faits  ?  Mais  je  veux  répondre  à  une 
objection  qui  m'a  été  faite  par  un  professeur  éminent, 
que  beaucoup  d'entre  vous  ont  connu  et  que  tous 
regrettent,  A.  Sabatier.  Prenez  garde!  me  disait-il; 
vous  faites  l'éloge  du  contrat  :  vous  voulez  qu'il  pé- 
nètre dans  toutes  les  clioses  humaines  ;  mais  il  y  a 
deux  domaines  où  le  contrat  ne  pénétrera  jamais  : 
c'est  le  domaine  de  la  nature,  antérieur  à  toute  con- 
vention et  le  domaine  de  l'amour,  supérieur  à  toute 
convention. 

En  considérant  de  près  l'objection,  je  me  suis 
demandé  s'il  n'y  'avait  pas  là  une  confusion,  une 
méconnaissance  du  sens  que  nous  donnions  les  uns 
et  les  autres  à  ces  mots  de  nature  et  d'amour. 

La  nature,  certes,  échappe  à  la  convention.  Mais 
il  faut  s'entendre.  La  nature  n'échappe  pas  à  la  vo- 
lonté de  l'homme  ;  elle  se  transforme  incessamment 
sous  l'effort  humain  qui  tire  d'elle  incessamment  des 
produits,  sur  lesquels  s'exercent  la  convention  et  le 
contrat.  Il  y  a,  il  y  aura  toujours  un  domaine  de  la 
nature  inaccessible  au  contrat,  c'est  celui  que  j'indi- 
quais tout  à  l'heure  en  parlant  des  inégalités  natu- 
relles. Mais  ne  pouvons-nous  faire  que  cette  part  di- 
minue et  que  le  domaine  de  l'inégalité  soit  réduit  à 
ce  point-là  ? 

Quand  à  ce  domaine  supérieur  qui  est  celui  de  la 
charité  et  de  l'amour,  on  dit  que  la  convention  et 
le  contrat  n'y  peuvent  entrer.  Et  j'en  demeure  d'ac- 
cord. Mais  la  question  est  précisément  de  savoir 
quelles  sont  les  limites  de  ce  domaine.  On  m'a  dit 
l'autre  jour  :  Vous  prêchez  la  charité...  Je  n'en  rou- 
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girais  point  ;  mais  je  dis  autre  chose.  Je  dis  à  ceux 
qui  font  le  bien  :  vous  croyez  faire  la  charité  ;  dé- 
trompez-vous, vous  payez  seulement  votre  dette  ; 
n'en  ayez  pas  tant  d'orgueil.  —  Voilà  la  distinction 
qu'il  faut  faire. 

Le  droit  et  la  morale  sont  comme  deux  cercles 
concentriques,  d'inégal  rayon.  Le  droit  sanctionne 
les  obligations  strictes,  celles  que  nous  ne  pouvons 
violer  sans  diminuer  la  personne  d'autrui,  sans  por- 
ter atteinte  à  sa  liberté,  à  sa  dignité  :  la  loi  sociale 
doit  sanctionner,  en  la  réprimant  et  la  punissant,  toute 
infraction  à  ces  obligations.  —  En  dehors  et  au  delà 
de  ce  domaine,  s'étend  celui  de  la  morale  ;  elle  sanc- 
tionne elle  aussi  les  obligations  strictes,  mais  elle  en 
impose  d'autres,  complémentaires,  celles  qui  ont 
pour  objet  la  protection  d'autrui,  le  développement 
de  sa  dignité,  le  perfectionnement  de  sa  personna- 
lité. Si  j'accomplis  un  de  ces  actes,  j'agis  bien  et  la 
morale  m'approuve:  si  je  m'y  refuse,  j'agis  mal  et 
la  morale  me  réprouve  ;  —  mais  le  droit  n'y  peut 
rien.  Voilà  les  deux  cercles  ;  mais  quel  est  exacte- 
ment le  rayon  de  chacun  d'eux  ? 

Eh  bien  !  le  résultat  de  toute  notre  étude  est  celui- 
ci  :  les  objets  qui  sont  vraiment  d'obligation  stricte, 
juridique  et  sanctionnée  par  la  loi,  les  objets  sur  les- 
quels doit  pouvoir  porter  la  sanction  sociale,  sont 
plus  étendus  qu'on  ne  le  pensait.  Il  y  a  des  dettes  que 
l'on  ne  se  connaissait  pas  et  qu'il  faut  pourtant 
payer,  chaque  jour,  à  toute  heure,  pour  se  libérer.  Il  y 
a  là  une  zone  intermédiaire,  la  zone  sociale,  qui  vient 
s'ajouter,  s'incorporer  au  domaine  du  droit.  Elle  me 
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paraît  être  la  conquête  que,  dans  un  but  de  justice 
et  de  fraternité,  nous  faisons  en  ce  moment  en  ten- 
tant d'établir  la  doctrine  de  la  solidarité. 

La  charité  ou  1  amour  c'est  le  don  de  soi  :  payer 
n'est  pas  donner,  quand  on  paie  ce  que  l'on  doit, 
on  ne  fait  pas  ce  don  de  soi-même,  on  exécute  pu- 
rement et  simplement  une  obligation  stricte.  Une 
association  mutuelle,  qui  rétablit  la  justice  dans 
l'échange  des  avantages  et  des  risques  de  la  solida- 
rité, n'est  pas  un  acte  de  charité  ou  d'amour,  c'est 
un  acte  de  justice,  relevant  des  règles  du  droit  et 
soumis  aux  sanctions  sociales.  Etendons  jusque-là 
le  domaine  du  droit  et  ne  concevons  de  ce  fait  au- 
cune alarme  ;  le  domaine  de  l'amour  et  de  la  charité 
n'en  sera  pas  diminué,  car  il  est  infini  ;  il  y  aura 
toujours  du  bien,  toujours  plus  de  bien  à  faire  I 
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du 


27  novembre  1901 


DISCUSSION 

M.  Groiset,  président,  rappelle  brièvement  les 
points  principaux  étudiés  jusqu'à  présent.  La  ques- 
tion a  été  posée  en  ses  termes  les  plus  généraux  dans 
la  première  conférence  :  d'une  part  il  existe  une  so- 
lidarité de  fait  dont  on  a  montré  les  divers  aspects  et 
toute  la  complexité  ;  d'autre  part  il  y  a  un  idéal  de 
justice  à  réaliser  au  sein  delà  société.  Puis  M.  Bour- 
geois a  tiré  de  ces  principes,  sinon  encore  les  con- 
clusions pratiques,  du  moins  les  conséquences  les 
plus  générales.  L'homme  naît  avec  une  dette.  Et 
c'est  là  précisément  ce  que,  dans  le  beau  discours 
qu'il  a  prononcé  à  l'occasion  de  son  jubilé,  disait  ré- 
cemment M.  Berthelot.  L'homme  ne  peut  donc  dispo- 
ser à  son  gré  de  son  activité,  il  lui  faut  d'abord  ac- 
quitter la  dette  sociale.  Enfin  on  a  montré  comment 
cette  doctrine  se  distingue  du  collectivisme,  de  l'éta- 
tisme,  puisque  c'est  le  libre  accord  des  volontés  indi- 
viduelles qui  doit  fixer  les  termes  du  contrat  de  jus- 
tice. 

M.  Léon  Bourgeois  lit  deux  notes  manuscrites  qui 
lui  ont  été  adressées,  et  dont  voici  le  résumé. 

1™  Note.  —  «M.  Léon  Bourgeois  a  déclaré  que 
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peu  importe  rorigine  de  l'idée  de  justice,  du  mo- 
ment qu'on  est  d'accord  sur  ce  j)oint  que  la  justice 
est  nécessaire.  Cependant  des  conséquences  prati- 
ques fort  importantes  dérivent  delà  conception  qu'on 
se  fait  de  la  justice  et  l'action  est  différemment  orien- 
tée selon  que  cette  conception  est  franchement  ra- 
tionnelle ou  métaphysique. 

((  La  conception  de  M.  Léon  Bourgeois  est  au  fond 
rationnelle,  mais  de  caractère  juridique  ;  or  le  droit 
est  une  acquisition  relativement  tardive  et  ne  consti- 
tue pas  une  origine  ;  il  faudrait  rechercher  la  cause 
initiale  du  droit.  —  M.  Léon  Bourgeois  voit  la  no- 
tion positive  de  justice  dans  Y  échange  équitable, 
consenti  par  les  parties.  Mais  l'échange  n'est  rien 
autre  chose  que  l'acte  déterminé  par  des  besoins 
également  intenses.  L'échange  est  un  succédané  du 
besoin;  c'est  donc,  comme  l'a  indiqué  M.  le  D""  Pa- 
pillault,  le  besoin  qui  est  le  principe  du  droit.  Or 
quand  la  force  intervient  pour  fausser  le  véritable 
échange,  il  faut  limiter  l'action  de  la  force  parla 
justice.  Cette  notion  de  justice  qui  se  rencontre  dans 
la  conscience  de  l'homme  civilisé  est  venue  d'une 
comparaison  progressive  entre  sa  situation  de  fait  et 
la  situation  de  fait  d'autres  hommes  dont  il  a  consi- 
déré les  aptitudes,  l'effort,  le  mérite,  comme  égaux 
aux  siens.  Mais  cette  comparaison,  comme  l'échange, 
n'est  qu'un  second  degré.  Quand  M.  Léon  Bourgeois 
présente  la  justice  ainsi  basée  comme  a  la  fin  »  de 
l'homme,  il  commet  une  simple  affirmation,  mal 
étabhe,  pour  avoir  négligé  le  premier  degré.  Il  v()i- 
sine  ici  avec  le  kantisme,  l'impératif  catégorique  et 
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le  règne  des  fins.  —  La  conception  purement  ratio- 
naliste de  M.  le  D""  Papillault  veut  d'une  pari  que  les 
plus  aptes  aient  le  bénéfice  de  leurs  aptitudes,  mais 
que  tous  les  hommes  soient  également  instruits  de 
leurs  propres  aptitudes,  apportant  aux  aptitudes  des 
autres  la  .limite  des  devoirs  sociaux.  La  fin  de 
l'homme  semble  être  ici  d'évolutionner  sans  cesse 
vers  un  état  supérieur  résultant  de  toutes  les 
adaptations  réalisées  par  tous  les  êtres.  L'éduca- 
tion sociale  consiste  dès  lors  à  faire  connaître  les 
conditions  nécessaires  d'évolution  pour  tous  les 
êtres. 

((  La  thèse  de  M.  Léon  Bourgeois  devrait  se  déga- 
ger entièrement  de  toute  compromission  avec  la  mé- 
taphysique dont  l'obscurité  fait  le  jeu  des  économis- 
tes, pour  s'appuyer  nettement  sur' la  doctrine  des 
évolutionnistes,  seule  base  pour  l'action  démocrati- 
que rationnelle.  » 

3*^  Note.  —  «M.  Léon  Bourgeois  a  dit  que  la  dette 
qui  pèse  sur  tous  à  des  degrés  divers  est  la  charge 
préalable  de  la  liberté  humaine,  laquelle  ne  com- 
mence qu'à  la  libération  de  cette  dette.  —  D'autre 
part,  la  liberté  lui  apparaît  comme  aussi  nécessaire 
que  la  justice  au  développement  de  la  vie  indivi- 
duelle et  de  la  vie  sociale. 

((  Or,  de  deux  choses  fune  :  ou  l'on  n'admet  pas 
l'extinction  possible  de  la  dette,  et  alors  la  liberté  est 
indéfiniment  ajournée  ;  ou  l'on  admet  que  la  dette 
peut  être  éteinte,  mais  alors  quel  avantage  l'homme 
tirera-t-il  de  cette  libération  ?  Il  a  quittance  pour  le 
passé,   mais   pourra-t-il   maintenir  sa   liberté  con- 
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quise,  puisqu'à  chaque  instant  il  entrera  de  nouveau 
en  compte  avec  les  autres  hommes  et  redeviendra 
fatalement  leur  déhiteur?  » 

M.  Léon  Bourgeois,  à  la  première  objection,  ré- 
pond qu'il  n'a  pas  voulu,  dans  cette  exposition,  se 
préoccuper  de  l'origine  de  la  notion  de  justice.  De 
quelque  manière  qu'on  cherche  à  les  expliquer,  l'i- 
dée et  le  besoin  de  la  justice  existent  au  cœur  de 
l'homme.  C'est  là  un  fait  qu'il  suffît  de  constater  à 
titre  de  fait  et  dont  on  peut  partir,  d'autant  mieux 
que  si,  théoriquement,  il  y  a  désaccord  sur  les  prin- 
cipes premiers  d'oii  on  le  fait  dériver,  pratiquement 
il  y  a  accord  en  somme  sur  le  sens,  la  portée,  le  con- 
tenu de  cette  notion  de  justice. 

Quant  à  la  seconde  objection,  il  faut  expressément 
reconnaître  que  l'homme  ne  peut  se  libérer  définiti- 
vement, pour  l'avenir  aussi  bien  que  pour  le  passé. 
Il  se  doit  acquitter  sans  cesse.  Au  jour  le  jour  il 
contracte  une  dette  nouvelle  qu'au  jour  le  jour  il 
doit  payer.  C'est  à  chaque  instant  que  l'individu  se 
doit  libérer  et  c'est  ainsi  qu'à  chaque  instant  il 
reconquiert  sa  liberté. 

M.  Renard.  —  Je  voudrais,  pour  présenter  mes 
observations  à  M.  Léon  Bourgeois,  avoir  l'élégance 
abondante  et  l'éloquence  aisée  avec  lesquelles  il 
nous  a  charmés.  Mais  je  suis  professeur  et  non  pas 
orateur  ;  je  me  bornerai  donc  à  mettre  les  points  sur 
les  i,  et  toute  mon  ambition  n'ira  qu'à  être  net  et 
précis. 
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Dans  l'exposition  de  M.  Léon  Bourgeois  il  faut 
distinguer  une  question  de  théorie  et  une  question 
de  pratique.  Pour  la  première,  M.  Bourgeois,  s 'effor- 
çant de  définir  l'idéal  social  à  la  réalisation  duquel  nous 
devons  tendre  de  tous  nos  efforts,  a  construit  un 
système  que  j'appellerai  le  solidarisme.  Le  solida- 
risme,  partant  de  ce  double  fait  que  l'homme  est 
tout  à  la  fois  et  indissolublement  un  être  individuel 
et  un  être  social,  veut  établir  la  justice  en  dévelop- 
pant la  solidarité  et  en  conservant  la  liberté.  Il  veut 
rétablir  l'équilibre  entre  les  débiteurs  et  les  créan- 
ciers, entre  ceux  qui  ont  trop  et  ceux  qui  n'ont  pas 
assez,  entre  ceux  qui  possèdent  tant  qu'ils  ne  peu- 
vent même  utiliser  le  superflu  de  leurs  richesses,  et 
ceux  qui  ne  possèdent  même  pas  ce  qui  est  néces- 
saire pour  vivre  et  faire  vivre  les  leurs.  Il  veut  faire 
cela  sans  toucher  à  la  propriété  individuelle  ;  il  veut, 
non  seulement  la  conserver  telle  qu'elle  est,  mais 
l'étendre  et  la  généraliser.  Les  privilégiés,  selon  cette 
doctrine,  auront  acquitté  leur  dette  envers  les  déshé- 
rités si,  par  un  contrat  librement  consenti  et  que  l'Etat 
d'ailleurs  doit  rendre  exécutoire,  ils  s'assurent  mu- 
tuellement contre  les  risques  qui  les  menacent  tous. 
Et  c'est  là,  nous  dit-on,  un  acte  de  socialisme  person- 
nel, de  socialisme  volontaire  et  conscient.  M.  Léon 
Bourgeois  nous  a  dit  qu'il  était  socialiste,  comme  tout 
le  monde  l'est,  mais  qu'il  était  socialiste  libéral,  et 
à  aucun  degré  collectiviste.  Je  veux  donc  montrer 
pour  quelles  raisons  et  sur  quels  points  le  socialisme 
se  distingue  du  solidarisme. 

Le  socialisme  accepte  le  point   de  départ  de   la 
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théorie  solidariste  ;  lui  aussi  il  cherche  la  justice,  il 
se  propose  de  réaliser  une  harmonie  entre  les  inté- 
rêts, d'obtenir  l'équilibre  entre  les  membres  de  la 
société  ;  lui  aussi  a  pour  but  de  rendre  l'individu 
aussi  libre  que  possible,  au  sein  d'une  société  qui 
assurera  à  tous  la  plus  grande  somme  possible  de 
jouissances  physiques,  intellectuelles  et  morales. 
Ainsi  donc  sur  le  point  de  départ  et  sur  la  fin  der- 
nière le  socialisme  et  le  solidarisme  se  trouvent 
d'accord  ;  mais  il  difierent  sur  deux  points  essentiels  : 
la  théorie  du  contrat  et  la  théorie  de  la  propriété. 

Et  d'abord  le  socialisme  ne  considère  pas  comme 
valable  le  contrat  conclu  entre  deux  personnes  que 
sépare  une  profonde  inégalité  économique,  intellec- 
tuelle, sociale,  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  entre  le 
capitaliste  qui  peut  attendre  et  faire  attendre,  et 
celui  qui  ne  peut  que  louer  ses  bras  immédiatement 
sous  peine  de  mourir  de  faim,  de  froid,  de  misère, 
de  se  condamner  et  de  condamner  sa  famille  à  la 
mort.  Il  y  a,  dansée  cas,  lutte  à  armes  inégales,  ou 
plutôt  il  y  a  la  lutte  d'un  homme  puissamment  armé 
contre  un  homme  totalement  désarmé.  Le  contrat, 
dans  de  semblables  conditions,  est  vicié  dans  son 
essence,  il  n'est  pas  valable  au  point  de  vue  de  la 
justice  idéale.  —  Je  sais  bien  que  M.  Léon  Bourgeois 
s'est  élevé  de  toute  son  énergie  contre  les  trusts  ;  il  a 
reconnu  que  la  liberté  de  l'individu  n'est  plus  qu'un 
mot,enprésence  de  ces  énormes  accumulations  de  capi- 
taux. Mais  je  ne  puis  m'empécher  de  regretter  qu'il  se 
soit  arrêté  ami-chemin.  Ce  qu'il  a  dit  des  trusts  n'est-il 
donc  plus  vrai  des  Compagnies  minières,  des  Gompa- 
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gnies  de  chemins  de  fer,  des  grands  propriétaires  quels 
qu'ils  soient?  Le  trust  n'est  rien  autre  chose  que 
l'aboutissement  logique,  naturel,  nécessaire  de  la 
propriété  monopolisée.  Et  c'est  pourquoi  la  loi  civile, 
parce  qu'elle  ne  veut  pas  toucher  à  la  propriété  in- 
dividuelle, à  la  propriété  monopolisée,  ne  sait 
comment  atteindre  le  trust,  l'accaparement.  Rappe- 
lez-vous ce  qui  s'est  passé  en  France,  sous  Louis- 
Philippe.  Les  petites  Compagnies  du  bassin  houiller 
de  la  Loire  se  sont  fondues  en  i8/i5  en  une  seule 
grande  Compagnie.  Le  résultat  ne  s'est  pas  fait  atten- 
dre :  il  y  a  eu  relèvement  considérable  du  prix  du 
charbon,  abaissement  considérable  des  salaires  des 
ouvriers.  On  en  appela  à  la  loi  défendant  les  coali- 
tions, et  on  s'aperçut  qu'on  ne  s'en  pouvait  utilement 
servir.  Un  projet  de  loi  fut  déposé,  et  on  ne  put  rien 
faire  ;  car  le  principe  auquel  il  fallait  toucher,  auquel 
on  ne  voulait  pas  toucher,  c'est  le  droit  même  de 
propriété.  Nous  voilà  au  cœur  du  débat. 

Je  combattrai  tout  d'abord  une  idée  émise  par 
M.  Léon  Bourgeois.  Il  a  dit  :  le  mot  sociaUsme  n'a 
de  sens  précis  que  parl'épithète  qu'on  y  accole  pour 
le  compléter.  Je  crois  qu'il  se  trompe.  Je  n'ignore 
certes  pas  les  divisions  qui  séparent  les  écoles  socia- 
listes. Mais  sur  la  question  de  la  propriété,  il  y  a  une 
doctrine  socialiste,  qui  seule  permet  de  se  dire  so- 
cialiste, qui  est  la  vraie  pierre  de  touche.  —  En 
i848,  il  était  de  mode  d'accuser  les  socialistes  d'être 
des  «  partageux  »,  et  c'est  le  contre-pied  de  la  doc- 
trine. On  les  accuse  aujourd'hui  de  vouloir  suppri- 
mer la  propriété  et  ce  n'est  pas  plus  exact.  —  Pour 
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abréger,  je  renvoie  ceux  qui  désireraient  étudier  de 
plus  près  la  question  à  trois  documents  principaux  : 
le  discours  de  G.  Deville  à  la  Chambre  en  novembre 
1897,  le  livre  de  Yandervelde\  la  polémique  qui 
s'est  poursuivie  en  novembre  1897  dans  la  Petite  Ré- 
publique entre  M.  Gobletet  moi.  Je  renvoie  enfin  à 
mon  livre  sur  le  Régime  socialiste.  Ces  documents 
représentent  l'opinion  de  diverses  écoles.  Mais  une 
commune  théorie,  très  nette,  s'en  dégage,  et  la  voici  : 
universaliser  la  propriété  en  la  transformant  et  en  la 
limitant,  en  assurant  à  chacun  une  part  du  revenu 
nationaL  Dans  la  société  devenue  une  vaste  coopéra- 
tive, chacun  touche  un  dividende  proportionné  à 
son  travail,  car  le  droit  de  chacun  étant  fondé  sur  le 
travail,  chacun  a  droit  au  produit  intégral  de  son 
travail,  qui  n'est  que  le  prolongement  légitime  de  la 
personnalité  humaine.  La  propriété  dans  ce  système 
est  universelle  ;  pour  l'être  elle  est  indivise,  et  de  la 
sorte  les  nouveaux  venus  pourront  eux  aussi  s'as- 
seoir au  banquet  de  la  vie.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que 
cette  propriété  est  illusoire  ;  elle  est  parfaitement 
réelle,  analogue  à  la  propriété  du  pensionné  qui 
reçoit  sa  pension.  C'est  la  propriété  de  consommation, 
oh  chacun  reçoit  sa  part  personnelle  qu'il  peut  em- 
ployer comme  il  le  préfère,  mais  qu'il  ne  peut  capita- 
liser. Ce  qui  est  exclu,  supprimé,  c'est  donc  seule- 
ment la  propriété  d'exploitation,  celle  qui  permet  à 
un  homme  de  faire  travailler  un  autre  homme  à  son 
profit.  En  effet  toute  reconstitution  du  capital  privé 
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aboutit  fatalement  au  monopole,  à  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme.  C'est  pourquoi  tout  pro- 
gramme socialiste,  même  le  programme  de  Saint- 
Mandé,  contient  cet  article  :  socialisation  des  moyens 
de  production.  Le  socialisme  respecte  ainsi  la  pro- 
priété fondée  sur  le  travail  personnel,  mais  non  pas 
celle  qui  ne  peut  se  fonder  que  sur  le  travail  d'autrui. 
Dans  le  système  actuel,  un  individu  peut  posséder 
un  territoire  plus  vaste  qu'un  de  nos  départements, 
le  laisser  inculte,  le  dépeupler  s'il  veut  ;  n'est-ce  pas 
là  un  prolongement  de  la  personnalité  humaine  ex- 
cessif et  inique  ? 

Sur  le  terrain  de  la  pratique,  le  solidarisme  et  le 
socialisme  conduisent  par  suite  à  des  conclusions 
différentes  ;  mais  ils  contiennent  quelque  chose  de 
commun.  Et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  estiment 
qu'on  doive  s'entre-manger,  parce  qu'on  veut  aller 
plus  ou  moins  loin.  Entre  hommes  ayant  une  orien- 
tation commune,  il  y  a  possibilité  d'entente.  Nous 
pouvons  faire  au  moins  une  partie  du  chemin  de 
compagnie  et  peut-être  qu'au  moment  de  nous  quit- 
ter le  souvenir  de  la  route  parcourue  ensemble 
adoucira  la  séparation. 

M.  Lacabane.  —  Je  ne  suis  ni  orateur,  ni  pro- 
fesseur ;  mais,  habitué  à  vivre  avec  des  ouvriers  qui 
ajustent  le  bois  ou  le  fer,  j'essaye  d'ajuster  avec  la 
même  exactitude  mes  idées.  Je  serai  donc  aussi 
bref  et  aussi  précis  que  je  pourrai.  M.  Léon  Bour- 
geois dit,  —  et  sur  ce  point  M.  Renard  semble  être 
d'accord  avec  lui,  —  la  lin  de  la  société,   c'est  la 
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justice.  J'ai  une  opinion  diiïe rente,  et  ce  n'est  pas 
seulement  la  mienne  propre,  c'est  celle  encore  de 
ceux  avec  lesquels  je  vis  :  la  fin  de  la  société,  c'est  le 
mieux-être.  Vous  arrivez  donc  à  cette  conclusion  :  la 
société  sera  juste  quand  il  y  aura  entre  tous  égalité 
de  droits.  Les  collectivistes  diront:  sans  doute  un 
peu  de  justice  est  nécessaire,  il  est  besoin  de  justice 
pour  la  répartition,  mais  le  but  à  atteindre,  c'est 
d'obtenir  du  travail  collectif  le  maximum  de  rende- 
ment possible. 

Autre  point  :  il  s'agit  de  la  coopération.  Gela  inté- 
resse l'ouvrier  ;  quand  on  lui  en  parle,  ont  est  certain 
d'être  écouté.  Vous  dites  bien  ;  nous  désirons  qu'elle 
se  généralise,  qu'elle  pénètre  de  plus  en  plus  par- 
tout ;  mais  vous  ajoutez:  il  faut  qu'on  vienne  libre- 
ment à  la  coopération  ;  elle  ne  doit  pas  être  imposée 
par  l'Etat,  par  l'autorité  publique.  Le  collectivisme, 
au  contraire,  l'impose.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  dans 
ce  cas,  la  liberté  serait  violée.  Car  cette  coopération, 
imposée  à  tous  par  des  députés  choisis  par  tous, 
serait  tout  aussi  libre  que  celle  que  chacun  réalise- 
rait spontanément:  à  la  base  du  système  collecti- 
viste, c'est  encore  la  liberté  qu'on  rencontre. 

M.  Léon  Bourgeois.  —  Je  répondrai  tout  d'abord 
aux  objections  de  M.  Renard.  Et  je  suis  heureux  de 
constater  que  sur  des  points  de  capitale  importance 
il  y  a  entre  nous  accord.  Gela  est  précieux  et  mérite 
d'être  noté  et  retenu,  car  ce  que  nous  recherchons 
surtout  ici,  c'est  ce  qui  nous  unit  bien  plutôt  que  ce 
qui  nous  divise.  Nous  nous  entendons  sur  le  point 
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de  départ  :  il  s'agit  de  trouver  une  conciliation  entre 
la  justice  et  la  liberté.  Nous  nous  entendons  sur  la 
fin  :  il  s'agit  de  poursuivre  et  d'assurer  la  réalisation 
de  la  justice.  Il  y  a  désaccord  seulement  sur  les 
moyens  à  employer.  Les  objections  de  M.  Renard 
ont  porté  d'une  part  sur  la  théorie  du  contrat, 
d'autre  part  sur  la  question  de  la  propriété.  Exami- 
nons-les successivement. 

M.  Renard  me  fait  ce  reproche  d'admettre  comme 
base  cette  idée  du  contrat,  car,  théoriquement 
juste,  le  contrat,  en  fait,  peut  être,  est  fréquemment 
injuste  :  un  contrat  entre  personnes  inégales  est 
inique  au  point  de  vue  moral.  A  cela  je  réponds  : 
nous  reconnaissons  sans  peine,  nous  sommes  les  pre- 
miers à  proclamer  que  les  conditions  actuelles  dans 
lesquelles  ont  lieu  les  contrats  ne  sont  pas  bonnes, 
ne  sont  pas  équitables  :  et  l'effort  de  notre  doctrine 
va  justement  à  permettre  aux  hommes,  nécessaire- 
ment placés  dans  la  situation  de  contractants,  de 
contracter  justement.  Quelque  organisation  sociale 
qu'on  suppose,  il  y  aura  toujours  place  pour  le 
contrat.  Imaginons  le  collectivisme  établi,  les  hom- 
mes auront  toujours  des  services  à  se  demander 
et  à  se  rendre  ;  et  là  où  il  y  a  échange  de  services, 
il  y  a  contrat.  Le  contrat  est  indissolublement  lié  à 
l'activité  personnelle.  Les  hommes  ont  des  besoins 
nombreux,  divers  ;  ils  ne  peuvent  satisfaire  à  tous 
par  leurs  propres  forces  ;  il  leur  faut  avoir  recours 
aux  services  de  leurs  voisins.  La  vie,  c'est  l'échange  ; 
la  société,  c'est  l'échange;  et  l'échange,  c'est  le 
contrat.  —  Mais,   dira-t-on,  le  contrat  est  injuste 
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quand  il  y  a  entre  les  contractants  une  criante  iné- 
galité. C'est  justement  ce  que  nous  soutenons.  De 
cette  inégalité,  que  nous  constatons  et  que  nous 
voulons  faire  cesser,  nous  cherchons  la  cause.  Nous 
la  trouvons  dans  la  dette  sociale  qui  pèse  inégale- 
ment sur  tous  et  que  tous  doivent  en  conséquence 
payer  en  des  proportions  inégales.  C'est  parce 
que  certains  n'ont  pas  acquitté  cette  dette,  que  cer- 
tains autres  se  trouvent  démunis,  privés  de  capital, 
privés  de  l'instruction,  placés  par  là  dans  un  vérita- 
ble état  de  servitude  à  l'égard  de  ceux  qui  détien- 
nent injustement  le  privilège  du  savoir,  la  puissance 
de  la  richesse.  A  cet  état  de  choses  nous  voulons 
substituer  un  état  de  choses  plus  juste,  dans  lequel 
disparaîtront  ces  causes  sociales  d'inégalité.  —  Mais 
nous  pensons  qu'il  n'est  pas  possible  d'organiser  à 
l'avance  un  arrangement  social  tel  que  personne 
n'ait  plus  aucun  service  à  demander  à  personne  ; 
nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas  de  moyens  pratiques 
de  partager  le  dividende  dont  on  nous  parlait  tout 
à  l'heure  ;  nous  ne  croyons  pas  réalisable  l'égalité 
absolue  que  la  nature  ne  permet  pas.  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  qu'à  l'inégalité  naturelle  ne  s'ajoute 
aucune  inégalité  d'origine  sociale,  et  nous  ne  croyons 
pas  possible  d'aller  plus  loin. 

Nous  voici  donc  conduits  au  second  point  :  le 
problème  de  la  propriété.  M.  Renard  a  indiqué  la 
théorie  commune  aux  écoles  socialistes.  Elle  consiste 
à  universaliser  la  propriété  en  la  transibrinant  et  en 
la  limitant,  à  admettre  une  propriété  d'usage  du 
dividende  attribué  à  chacun,  mais  non  pas  la  capi- 
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talisation.  En  un  mot,  ce  qu'il  s'agit  d'universaliser, 
c'est  la  propriété  indivise,  —  Mais  la  propriété  ne 
va-t-elle  pas  réapparaître?  Chacun  est  propriétaire  de 
son  dividende  ;  il  en  peut  donc  user  comme  bon  lui 
semble.  Lui  interdirez- vous  d'épargner?  Vous  ne  le 
pourrez  pas.  De  son  profit  légitime  n'a-t-il  donc  pas 
le  droit  de  faire  un  usage  différent  selon  ses  préfé- 
rences, ses  besoins,  ses  goûts,  son  caractère,  sa 
situation  de  famille  ?  N'a-t-il  donc  pas  le  droit  de 
réserver  pour  demain  ce  qu'il  ne  lui  plaît  pas  de 
consommer  aujourd'hui  ?  Ces  réserves,  ces  épargnes 
successives  reconstitueront  le  capital.  Le  capital  est 
inévitable.  Tout  ainsi  est  dans  une  question  de  li- 
mites. Ce  qu'il  faut  condamner,  c'est  l'abus  du  capi- 
tal et  non  pas  le  capital  lui-même.  D'autre  part, 
vous  voulez  réprimer  ces  excès  par  l'autorité,  et 
nous,  par  le  libre  consentement. 

Une  autre  raison  encore  nous  empêche  d'aller 
aussi  loin  que  vous  :  nous  craignons  qu'en  mar- 
quant à  l'avance  une  borne  très  proche  que  personne 
ne  pourra  espérer  dépasser,  on  ne  diminue  dans  une 
énorme  proportion  l'activité  de  l'homme.  Il  ne 
faut  pas  décourager  l'initiative,  l'activité,  la  liberté. 
Et  qui  fixera  le  dividende?  Qui  procédera  à  la  réparti- 
tion ?  Tout  cela  nous  paraît  impraticable  et  dangereux . 

Sans  doute,  nous  désirons  aller  avec  les  socia- 
listes aussi  loin  que  possible  sur  la  route  commune. 
Mais  il  est  un  point  où  nous  sommes  forcés  de  nous 
séparer  d'eux,  et  je  viens  de  le  marquer.  Nous  vou- 
lons sauvegarder  la  liberté  :  nous  ne  voudrions  pas 
que  l'interdépendance  des  phénomènes  naturels  et 
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sociaux  pesât  éternellement  sur  l'homme  ;  elle  pro- 
duit des  iniquités  que  nous  voudrions  voir  cesser,  et 
c'est  pourquoi  nous  demandons  aux  hommes  de 
racheter  cette  injustice  qui  tient  à  la  solidarité  de  fait, 
et  dans  ce  rachat  nous  voyons  la  condition  de  leur 
libération. 

J'y  arrive  enfin  aux  observations  qu'a  présentées 
M.  Lacabane.  De  la  manière  la  plus  formelle,  je  lui 
réponds  :  le  mieux-ôtre  sans  la  justice,  nous  n'en  vou- 
lons pas,  car  ce  cerait  le  mieux-être  pour  quelques- 
uns,  le  moins  bien-être  pour  d'autres.  Au  reste,  le 
mieux-être  ne  sera  pas  réalisé  par  les  lois  mais  par 
la  science  ;  c'est  d'elle  qu'il  faut  attendre  et  espérer 
l'accroissement  du  bonheur  ;  c'est  elle  la  grande 
révolutionnaire  dont  la  marche  est  si  hardie  et  si 
rapide  que  l'utopie  d'aujourd'hui  sera  la  réalité  de 
demain.  Ce  que  nous  devons  créer,  nous,  c'est  la 
justice. 

Pour  ce  qui  est  de  la  coopération  nous  la  dési- 
rons, mais  dérivant  d'une  série  d'actes  volontaires 
et  libres.  On  dit  qu'étant  imposée  par  les  députés, 
elle  pourrait  être  considérée  comme  voulue  par  tous  ! 
Ce  n'est  pas  le  député  qui  vous  parle  qui  osera  sou- 
tenir que  les  lois  votées  par  les  Chambres  sont  tou- 
jours considérées  par  tous  les  citoyens  comme  l'ex- 
pression de  leur  unanime  volonté. 

M.  DuMONT.  —  Je  voudrais  signaler  un  malen- 
tendu qui  me  semble  obscurcir  la  discussion.  Vous 
voulez,  par  l'idée  de  justice,  réaliser  une  société 
nouvelle  et  meilleure  :  c'est  ce  que  veut  aussi  le  socia- 
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lisme.  Mais  ni  solidaristes,  ni  socialistes  ne  semblent 
faire  suffisamment  attention  à  ce  fait  qu'il  y  a  place 
dans  la  société  non  seulement  pour  la  justice,  mais 
pour  des  nécessités  positives,  matérielles,  qui  limi- 
tent la  justice.  Il  est  illégitime  de  faire  abstraction 
dans  un  plan  de  réorganisation  sociale  des  faits  éco- 
nomiques. La  production,  dans  le  système  socialiste, 
sera-t-elle  aussi  énergique  P  A  la  base  de  la  produc- 
tion n'y  a-t-il  pas  autre  cliose  que  la  justice,  à  savoir 
le  besoin,  l'intérêt  ?  Il  y  a  dans  l'homme  deux  prin- 
cipes dont  aucun  ne  doit  être  systématiquement 
sacrifié  ou  oublié  ;  et  c'est  pourquoi  nulle  idée  isolée 
ne  peut  résoudre  le  problème,  ou  plutôt  la  série  de 
problèmes  dont  chacun  comporte  une  multiplicité 
extrême  de  données  et  de  conditions  réelles  qu'on  ne 
doit  pas  arbitrairement  simplifier.  — Et  maintenant, 
qu'est  la  théorie  du  contrat  ?  Une  théorie  d'assu- 
rance. A  quoi  aboutit  la  doctrine  solidariste  ?  A  un 
système  d'impôts,  beaucoup  plutôt  qu'aune  réorga- 
nisation sociale.  Comment  se  contenter  là  de  la 
notion  de  justice  ?  N'est-il  pas  nécessaire  de  faire 
intervenir  constamment  la  considération  des  néces- 
sités économiques,  des  réalités  matérielles  et 
sociales  ? 

M.  Léon  Bourgeois.  —  Je  regrette  que  M.  Du- 
mont  n'ait  pas  assisté  aux  premières  séances  où  la 
théorie  solidariste  a  été  exposée.  Il  aurait  vu  que 
nous  sommes  préoccupés  à  ce  point  des  réalités  socia- 
les que  c'est  là  le  véritable  point  de  départ  de  tout  le 
système.  Nous  en  sommes  partis  et  n'avons  cessé  d'y 
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songer  en  chemin.  Nous  n'avons  jamais  considéré 
qu'il  s'agît  de  construire  une  société  idéale  de 
justice,  indépendamment  des  conditions  de  la 
société  réelle,  de  la  production  économique.  Ces 
conditions,  nous  les  analysons,  nous  les  étudions, 
et  nous  nous  demandons  comment  il  est  possible, 
dans  la  limite  et  par  le  moyen  des  lois  naturelles 
elles-mêmes,  de  les  pénétrer  davantage  de  justice. 

M.  X.  —  L'idée  du  rachat  de  la  dette  sociale  ne 
conduit-elle  pas,  ou  ne  risque-t-elle  pas  de  con- 
duire, au  point  de  vue  moral,  à  l'égoïsme  î  Quand 
j'aurai  payé  cette  dette,  je  serai  libéré  ;  mais  ne  le 
serai-je  pas  surtout  à  l'égard  de  la  charité,  de  la 
bonté  ?  Cette  conviction  ne  produira-t-elle  pas  sur- 
tout une  certaine  sécheresse  de  cœur.^ 

M.  Léon  Bourgeois.  —  Il  en  pourrait  être  ainsi 
si  la  libération  devait  jamais  être  obtenue  totalement 
et  pour  toujours.  Mais,  je  l'ai  dit,  nul  être  n'est  défi- 
nitivement libéré  ;  par  cela  même  qu'il  continue  de 
vivre,  il  devient  de  nouveau  débiteur,  et  toujours 
doit  renaître  en  lui  le  sentiment  qu'il  est  obligé 
envers  ses  semblables,  qu'il  a  en  eux  des  créanciers. 
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Séance  du  4  Décembre  1901 


TROISIEME    CONFERENCE 


Je  VOUS  demande  la  permission  de  résumer  les 
idées  que  j'ai  déjà  exposées  dans  nos  conférences 
précédentes,  afin  de  bien  marquer  le  point  de  départ 
de  notre  entretien  d'aujourd'hui. 

Nous  avons  dit  qu'une  solidarité  de  fait  unit  né- 
cessairement tous  les  hommes,  mais  que  cette  solida- 
rité de  fait  n'a  rien  de  commun  avec  la  justice. 

Nous  avons  reconnu  qu'une  société  ne  peut  pro- 
gresser qu'à  deux  conditions.  Il  faut,  d'une  part,  que 
la  liberté  des  individus  qui  la  composent  soit  assu- 
rée. Il  faut,  d'autre  part,  que  ces  individus  concou- 
rent ensemble  vers  un  but  commun.  Ce  n'est  pas  la 
lutte  pour  la  vie ,  c  'est  l'union  pour  la  vie  qui  paraît  être 
la  loi  de  l'évolution  humaine.  Or,  le  seul  but  commun 
qui  puisse  être  poursuivi  par  des  êtres  doués  de 
conscience,  c'est  la  justice.  Il  n'y  a  que  la  justice  sur  la- 
quelle puissent  et  doivent  se  mettre  d'accord  toutes 
les  libres  volontés. 

Nous  avons  ensuite  essayé  de  définir  la  justice. 
Nous  pensons  qu'elle  consiste  essentiellement  en  un 
rapport  d'équivalence  entre  des  services  échangés. 

Ce  rapport  apparaît  très  clairement  dans  les  con- 
trats du  droit  privé.  Un  contrat  de  cette  espèce  est 
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réputé  juste  toutes  les  fois  que  chacun  des  contrac- 
tants a  espéré  obtenir  et  croit  avoir  obtenu,  en  réa- 
lité, des  avantages  équivalents. 

Bien  qu'il  soit  au  fond  de  la  même  nature,  le 
rapport  d'équivalence  auquel  se  ramène  la  justice  est 
un  peu  plus  difficile  à  saisir  quand  on  considère  les 
individus  engagés  dans  cette  vaste  association  qui 
s'appelle  une  société. 

En  fait,  il  n'y  a  pas  de  consentement  préalable 
des  contractants,  en  ce  qui  touche  les  obligations  so- 
ciales. 11  n'a  pas  pu  y  en  avoir,  et  c'est  l'objection 
insurmontable  qui  a  ruiné  la  théorie  du  contrat  social 
de  Rousseau.  Mais  si  le  consentement  des  individus 
n'a  pas  présidé  à  la  formation  des  sociétés,  on  peut 
affirmer  qu'à  un  moment  donné,  lorsqu'elles  sont 
parvenues  à  un  certain  degré  de  civilisation,  ce  con- 
sentement préside  à  leur  maintien.  Et  il  suffit  qu'il 
intervienne,  même  après  coup,  même  tacitement, 
pour  que  nous  disions  qu'il  existe  entre  tous  les 
membres  d'une  société  ce  que  le  droit  civil  a  depuis 
longtemps  désigné  sous  le  nom  de  quasi-contrat. 

Pour  que  ce  quasi-contrat  soit  valable,  il 
faut,  comme  dans  le  droit  privé,  qu'il  y  ait  équiva- 
lence entre  les  causes  du  consentement  des  parties 
Il  a  précisément  pour  objet  d'établir  entre  les  servi- 
ces que,  par  le  fait  de  la  solidarité  naturelle,  chacun 
rend  à  tous  et  ceux  que  tous  rendent  à  chacun,  l'é- 
quivalence qui  seule  peut  déterminer  de  part  et 
d'autre  le  libre  consentement.  C'est  cette  équivalence 
que  nous  appelons  la  justice. 

Pour  que  la  justice  ainsi  entendue  règne  parmi 
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les  hommes,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  disparaître  les 
inégalités  qui  tiennent  aux  aptitudes  physiques  et 
intellectuelles  de  chacun  des  hommes  et  sont  le  fait 
de  la  nature  et  du  sort.  Contre  ces  inégalités  l'accord 
des  volontés  ne  peut  rien.  Elles  sont  hors  du  quasi- 
contrat  social.  L'équivalence  des  services  rendus  et 
reçus  ne  doit  pas  aboutir  au  nivellement  absolu  des 
conditions.  Nous  ne  savons  pas  si  ce  nivellement  est 
souhaitable.  Nous  nous  contentons  de  savoir  qu'il 
est  impossible.  Ce  qu'il  faut  faire  disparaître,  pour 
réaliser  la  justice,  ce  sont  seulement  les  inégalités  de 
condition  qui  sont  le  fait  des  hommes  eux-mêmes, 
de  leur  ignorance,  de  leur  égoïsme,  de  leur  âpre  té 
au  gain,  de  leur  violence. 

Faire  disparaître  ces  inégalités,  c'est  opérer  le  ré- 
tablissement du  rapport  d'équivalence  qui  doit  exister 
dans  l'échange  des  services  sociaux.  Ce  rétablisse- 
ment est,  en  somme,  l'objet  de  ce  que  nous  avons 
appelé  la  dette  sociale,  en  donnant  à  ce  mot  un  sens 
relativement  nouveau  et  une  étendue  plus  grande 
que  celle  que  comportent  les  anciennes  notions  de 
droit  et  de  devoir. 

Nous  avons  été  conduits  à  élargir  ces  anciennes 
notions  et  à  resserrer  l'homme  dans  un  réseau  de 
devoirs  plus  nombreux  et  plus  stricts,  en  constatant 
qu'il  y  a,  pour  chaque  individu,  par  le  fait  de  la  so- 
lidarité, une  part  de  sa  propriété,  de  son  activité,  de 
sa  liberté,  qui  est  d'origine  sociale  et  qui,  venant  de 
l'effort  commun,  doit  être  par  lui  consacrée  à  l'effort 
commun,  s'il  veut  remplir  ses  obUgations  envers  la 
société  dont  il  fait  partie,  s'il  veut  obtenir  sa  lihé- 
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ration  et  devenir  digne  de  jouir  pleinement  de    sa 
liberté  individuelle. 

Nous  avons  dit  enfin  qu'en  présence  de  l'impossi- 
bilité évidente  de  fixer  exactement,  dans  l'associa- 
tion qui  naît  du  quasi-contrat  social,  la  valeur  de 
l'eiTort  personnel  de  chacun,  la  valeur  de  la  dette  des 
uns  et  de  la  créance  des  autres,  c'est  par  voie  indi- 
recte seulement,  en  obtenant  pour  ainsi  dire  au 
préalable  de  chacun  des  hommes,  l'acquittement  de 
la  dette  sociale  non  envers  un  associé  en  particulier, 
mais  envers  tous,  qu'il  sera  possible  de  placer  les 
contractants  dans  un  état  d'égalité  relative  où  leur 
liberté  pourra  désormais  s'exercer  sans  injustice.  Et 
nous  avons  ajouté  ceci  :  il  y  a  une  répartition  à  faire, 
entre  tous  les  membres  de  l'association,  de  risques 
et  d*avantages  qui  ne  peuvent  être  calculés  à  l'avance  : 
le  seul  moyen  qui  s'offre  à  nous  de  résoudre  la  diffi- 
culté c'est  de  mutualiser  ces  risques  et  ces  avanta- 
ges, ce  qui  revient  à  admettre  à  l'avance  que,  sans 
savoir  qui  supportera  le  risque  et  qui  bénéficiera  de 
l'avantage,  les  risques  seront  supportés  en  commun 
et  l'accès  des  différents  avantages  sociaux  sera  ou- 
vert à  tous. 


1 


Je  m'excuse  de  vous  avoir  rappel^  ces  princi- 
pes sous  une  forme  peut-être  trop  abstraite.  J'espère 
les  éclaircir  et,  au  besoin,  les  justifier,  en  abordant 
maintenant  l'examen  de  (pielques-unes  des  appli- 
cations qu'ils  me  semblent  comporter. 
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Je  voudrais  d'abord  m'expliquer  sur  l'étendue  de 
la  dette  sociale  qui  pèse  sur  chacun  des  associés 
vis-à-vis  de  l'ensemble  des  autres.  Nous  verrons  en- 
suite par  quels  moyens  l'exécution  de  cette  dette 
peut  être  assurée  et  dans  quelle  mesure  elle  peut 
être  sanctionnée  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la 
liberté  des  individus. 

Il  y  a,  dans  toute  société,  un  certain  nombre  de 
charges  communes  qui  doivent  être  forcément  sup- 
portées par  tous  les  membres  de  la  société,  sans  ex- 
ception. Ce  sont  celles  qui  ont  pour  but  d'assurer  la 
conservation  de  la  société  elle-même,  soit  contre  ses 
ennemis  extérieurs,  soit,  à  l'intérieur,  contre  les 
tentatives  de  désagrégation  et  de  désordre  qui  pour- 
raient se  produire.  Elles  se  traduisent  par  des  dé- 
penses de  guerre,  de  justice,  de  police,  d'administra- 
tion générale  des  biens  et  des  intérêts  communs 
auxquelles  personne  ne  peut  avoir  l'idée  de  se  sous- 
traire dans  une  société  humaine  civilisée.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  risque  particulier  à  tel  ou  tel  des 
associés,  mais  d'un  risque  général  pour  l'ensemble 
des  associés  ;  il  y  a,  par  conséquent,  identité  entre 
l'intérêt  commun  et  l'intérêt  particulier  de  chacun 
des  associés.  Mais  à  quoi  bon  insister  sur  ce  point  .^^ 
Tout  le  monde  est  d'accord. 

De  même  qu'il  y  a  des  risques  sociaux  communs, 
il  y  a  des  avantages  sociaux  également  communs. 
Je  veux  parler  notamment  de  tout  ce  qui  consti- 
tue le  trésor  intellectuel  et  moral  de  l'humanité 
dans  une  société  déterminée,  à  un  moment  quelcon- 
que de  son  développement. 
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Les  idées  se  communiquent  sans  que  personne 
s'enrichisse  ou  s'appauvrisse  en  les  communiquant. 
Il  nous  est  à  peu  près  impossible  d'en  connaître  l'au- 
teur, le  véritable  inventeur.  Ont-elles,  même  à  l'o- 
rigine, un  créateur  bien  certain?  Il  est  permis  d'en 
douter.  En  tout  cas,  elles  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  appropriation  personnelle. 

Que  résulte-t-il  de  là  ?  C'est  que  ce  trésor  doit  être 
accessible  à  tous  les  associés  et  qu'il  est  impossible 
qu'il  soit  particulièrement  retenu  par  quelques-uns. 
Ceux  qui  chercheraient  à  le  garder  d'une  façon  ex- 
clusive en  tout  ou  en  partie,  commettraient  un  vé- 
ritable détournement.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'aiïîrmer 
que  tout  homme  doit  avoir  accès  à  l'ensemble  des 
trésors  intellectuels  et  moraux  de  l'humanité,  il  faut 
que  cet  accès  soit  pratiquement  assuré.  C'est  là,  me 
semble-t-il,  une  des  applications  les  plus  nécessaires 
des  idées  générales  que  j'ai  développées  jusqu'ici. 

La  communication  des  idées  se  fait  par  l'enseigne- 
ment. L'enseignement  des  vérités  définitivement 
acquises,  soit  dans  l'ordre  scientifique,  soit  dans 
l'ordre  moral,  doit  donc  être  donné  à  tous  les  hom- 
mes indistinctement.  Il  est  inadmissible  qu'un  indi- 
vidu capable  de  recevoir  ces  vérités  en  soit  privé  par 
des  obstacles  dus  aux  faits  des  autres  hommes.  Il  y 
aura  naturellement  entre  les  hommes  des  inégalités 
d'aptitudes.  Les  uns  sont  intelligents,  les  autres  ne 
le  sont  pas.  Les  uns  pourront  s'élever  dans  les  con- 
naissances jusqu'au  plus  haut  degré  ;  les  autres  ne 
dépasseront  jamais  les  degrés  inférieurs  de  l'échelle  ; 
c'est  faffaire  de  la  nature  et  nous  n'y  pouvons  rien. 
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Ce  qui  importe,  c'est  que  la  seule  cause  d'arrêt,  pour 
chacun  des  associés,  soit  son  inaptitude  naturelle. 

C'est  pourquoi  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  dans 
une  société  bien  organisée,  l'enseignement  ne  doit 
pas  être  seulement  gratuit  au  degré  primaire,  il  doit 
l'être  aussi  au  degré  secondaire  et  au  degré  supérieur. 
Il  faut  que  la  seule  cause  qui  puisse  écarter  les  en- 
fants ou  les  jeunes  hommes  des  études  supérieures 
soit  leur  inaptitude  et  non  le  prix  de  l'enseignement. 
La  gratuité  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  est 
une  des  conséquences  premières  de  la  solidarité 
sociale.  Mais  on  doit  aller  plus  loin  encore  dans  cette 
voie.  Ce  n'est  pas  seulement  durant  l'enfance  qu'on 
apprend  ;  ce  n'est  pas  seulement  à  l'âge  scolaire 
qu'on  forme  son  esprit,  qu'on  développe  sa  conscience  ; 
on  s'instruit  et  on  s'élève  toute  sa  vie,  et  il  faut  qu'à 
tout  âge  l'individu  dispose  d'un  loisir  suffisant  pour 
pouvoir  compléter  aisément  cette  éducation  de  soi- 
même  sans  laquelle  on  ne  peut  parvenir  au  déve- 
loppement intégral  de  ses  facultés. 


II 


Nous  touchons  ici  à  un  autre  problème  qui  paraît 
fort  éloigné  du  problème  de  l'éducation,  mais  qui 
s'en  rapproche  beaucoup  à  mes  yeux,  c'est  le  pro- 
blème de  la  limitation  des  heures  de  travail.  Ce  pro- 
blème est  étudié  le  plus  souvent  au  point  de  vue 
purement  économique,  au  point  de  vue  des  besoins 
de  l'industrie  en  général  ou  de  telle  ou  telle  industrie 
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paiiiciilière.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  l'examiner 
et  de  le  résoudre  à  ce  point  de  vue.  Je  me  borne  à 
dire  qu'au  point  de  vue  des  nécessites  de  la  forma- 
tion et  de  la  culture  de  l'esprit,  il  n'y  a  qu'une  solu- 
tion possible  :  la  limitation  des  heures  de  travail. 

Limiter  les  heures  de  travail,  c'est  réserver  une 
certaine  part  de  la  vie  de  chacun  des  associés  pour 
l'achèvement  de  son  instruction  et  de  son  éducation 
personnelle.  C'est  plus  encore,  c'est  rendre  possible 
sa  vie  morale.  En  effet,  tant  que  l'homme  est  appli- 
qué à  son  travail  matériel  de  l'usine  et  de  l'atelier,  il 
ne  vit  pas  de  la  vie  morale  proprement  dite  ;  il  ne 
jouit  pas  de  la  liberté  de  son  esprit,  de  ses  senti- 
ments et  de  son  cœur.  Il  faut  qu'au  sortir  de  l'atelier  il 
ait  le  temps  de  vivre  au  milieu  de  ceux  qu'il  aime,  de 
23artager  leur  vie,  de  se  perfectionner  et  de  les  perfec- 
tionner dans  la  vérité  et  dans  le  bien .  Il  est  donc  néces- 
saire, sans  quoi  il  y  a  une  injustice  véritable,  que  l'or- 
ganisation sociale  lui  permette  d'en  avoir  le  loisir. 

Je  sais  bien  que  la  solution  que  j'indique  est  ren- 
due difficile  par  les  dommages  que  la  concurrence 
étrangère  pourrait  causer  aux  industries  du  pays  qui 
l'adopterait.  Mais  ce  sont  là  des  difficultés  essentiel- 
lement contingentes:  elles  ne  sont  certainement  pas 
insurmontables  et  elles  ne  doivent  pas  nous  cacher 
l'idéal  dont  la  réalisation  est  si  désirable. 

N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  des  pays  qui  ont  déjà  ré- 
solu la  question  .î*  Une  intéressante  étude  de  M.  Albert 
Métin  nous  apprend  que  l'Australie  a  déjà  réussi  à 
limiter  les  heures  de  travail,  même  sans  l'intorven- 
tion  de  la  loi,  par  une  série  d'accords   établis  entre 
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les  syndicats  patronaux  et  les  syndicats  ouvriers.  Il 
est  permis  d'espérer  que  d'autres  pays  seront  encou- 
ragés par  cet  exemple  et,  se  décidant  enfin  à  aborder  le 
problème  dans  son  ensemble,  lui  donneront  la  solu- 
tion qu'exige  la  justice. 


III 


Des  biens  intellectuels  et  moraux  qui  échappent  à 
toute  apj)ropriation  passons  aux  biens  matériels,  à 
ceux  qui  existent  en  quantité  toujours  limitée,  qui 
se  diminuent  par  le  partage,  se  détruisent  par  la. 
consommation  e^  sont  éminemment  susceptibles 
d'appropriation  privée. 

Nous  supposerons  un  individu  qui  travaille  et  qui 
tire  de  son  travail  le  salaire  qui  le  fait  vivre.  La  so- 
ciété ne  peut  pas  garantir  à  chacun  de  ses  membres 
l'égalité  du  salaire.  Cette  égalité  n'est  ni  désirable, 
ni  possible.  Mais  il  y  a  un  minimum  d'existence,  la 
vie  elle-même,  que  la  société  doit  d'abord  assurer  à 
chacun  de  ses  membres.  On  a  eu  raison  de  dire 
qu'il  n'est  pas  tolérable  qu'un  homme  meure  de 
faim  à  côté  du  superflu  des  autres  hommes.  Le  se- 
cours de  la  force  commune  est  dû,  pour  garantir  le 
minimum  de  l'existence,  à  tout  associé,  qui  se  trouve, 
d'une  façon  permanente,  par  suite  de  son  âge  ou  de 
ses  infirmités,  dans  l'impossibilité  physique  ou  in- 
tellectuelle de  se  conserver  par  ses  seules  forces.  Il  est 
dû  aussi  à  tout  associé  rendu  temporairement  inca- 
pable de  se  suffire,  soit  parla  maladie,   soit  par  les 
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accidents  du  travail,  soit  par  le  chômage  forcé.  Ce 
sont  là  des  risques  sociaux  dont  la  charge  doit  être, 
en  partie,  tout  au  moins,  supportée  parla  collectivité 
et  auxquels  doit  s'appliquer  naturellement  la  mutua- 
lisation . 

Je  me  garderai  d'entrer  dans  les  détails  de  la  théo- 
rie d'une  législation  de  l'Assistance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales.  Je  tiens  seulement  à  en  bien  affir- 
mer les  principes  généraux  en  disant  que  l'assistance 
est  un  devoir  social  et  que  chacun  des  associés  doit 
être  prêt  à  contribuer,  pour  sa  part,  à  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  vie  une  fois  assurée  dans  la 
mesure  où  matériellement  il  est  possible  de  l'assurer, 
il  faut  encore  que  chaque  associé  puisse  exercer  son 
activité  de  manière  à  utiliser  pleinement  ses  aptitu- 
des naturelles. 

C'est  ici  qu'il  convient  de  se  rappeler  et  la  nature 
du  quasi-contrat  qui  unit  les  hommes  en  société  et 
les  règles  nécessaires  de  l'interprétation  de  ce  quasi- 
contrat.  Ces  règles  ne  diffèrent  pas  de  celles  qui 
président  à  l'interprétation  des  contrats.  Il  s'agit, 
pour  bien  fixer  les  droits  et  les  obligations  qui  en 
dérivent,  de  rechercher  et  de  découvrir  la  volonté 
des  contractants.  Dans  un  quasi-contrat  d'association 
comme  dans  un  contrat  d'association,  il  est  assez 
facile  d'apercevoir  les  considérations  principales  qui 
ont  pu  déterminer  les  associés  ii  devenir  ou  à  rester 
associés.  Ce  qui  les  a  déterminés,  c'est  l'espoir 
d'une  certaine  équivalence  dans  la  situation  sociale 
de  chacun,  d'une  mise  en  commun  de   certains   ris- 
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ques  et  de  certains  avantages;  c'est  l'espoir  de  trou- 
ver dans  le  libre  développement  de  leur  activité  le 
moyen  de  s'élever  et  de  conquérir  leur  part  de  bien- 
être  ;  c'est  l'espoir  de  voir  disparaître,  au  moins, 
toutes  les  inégalités  arbitrairement  et  artificiellement 
ajoutées  par  les  hommes  aux  inégalités  de  la  nature. 

Ceci  nous  conduit  à  diverses  propositions  qu'il 
serait  bien  désirable  de  pouvoir  placer  au-dessus  de 
toute  discussion. 

Tout  privilège  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  asso- 
ciés, toute  distinction  de  classes  et  de  castes  sont 
absolument  inadmissibles.  Inadmissible  également 
tout  obstacle  légal  à  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la 
conscience  de  l'un  des  associés. 

Les  charges  diverses  nées  de  l'association  doivent 
être  réparties  entre  tous  les  associés.  Tout  système 
qui  a  pour  effet  de  soustraire  arbitrairement  cer- 
taines catégories  de  citoyens  à  leur  part  dans  les 
charges  commun3s  est  donc  nécessairement  con- 
damné. 

Je  conclurai  de  là ,  pour  toucher  en  passant  à  une 
question  qui  semble  relever  plutôt  du  point  de  vue 
économique  que  du  point  de  vue  social  et  pour  mon- 
trer quelles  applications  très  variées  peut  recevoir  la 
doctrine  que  je  vous  soumets,  je  conclurai  qu'il  faut 
repousser  aussi  tout  système  établissant  une  situation 
privilégiée  au  profit  d'une  catégorie  particulière  de 
producteurs  et  obligeant  les  autres  à  leur  payer  une 
sorte  de  contribution.  Que  si  certaines  industries 
paraissent  indispensables  à  la  société  et   ne  peuvent 
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SLibsisler  qu'au  prix  d'une  protection  spéciale,  on  ne 
pourra  leur  accorder  cette  protection  qu'à  titre  excep- 
tionnel et  à  la  condition  qu'il  soit  bien  démontré 
qu'elle  est  destinée  à  servir  l'intérêt  général  et  non 
celui  de  tel  ou  tel  groupe  de  particuliers. 

Il  ne  saurait  être  question  de  monopoles  dans  une 
Société  organisée  suivant  les  principes  que  je  déve- 
loppe devant  vous.  Ils  doivent  être  rigoureusement 
interdits.  Cependant,  il  arrive  parfois  que  la  nature 
des  choses  ou  les  nécessités  complexes  de  la  civili- 
sation en  rendent  quelques-uns  inévitables  en  fait  ;  en 
ce  cas,  il  faut  qu'ils  soient  exclusivement  exploités 
au  profit  de  la  collectivité  et  non  au  profit  d'un  ou 
de  plusieurs  particuliers.  Les  grands  trusts  qui  se 
forment  si  fréquemment  aux  Etats-Unis  accaparent 
d'une  façon  abusive  certaines  denrées  de  première 
nécessité.  Il  y  a,  de  leur  part,  rupture  formelle  du 
lien  juridique  qui  les  unit  aux  autres  membres  delà 
société.  Il  serait  juste  que  leurs  agissements  fussent 
sévèrement  réprimés. 


IV 


Notre  doctrine  serait  incomplète  si,  après  avoir 
essayé  de  définir  les  obligations  nouvelles  que  j'im- 
pose aux  individus  en  vue  d'établir  et  de  faire  fonc- 
tionner une  organisation  sociale  équitable,  je  ne 
disais  un  mot  de  la  sanction  de  ces  obligations. 

Un  associé  a-t-il  le  droit  de  refuser  de  supporter 
sa  part  des  charges  sociales  que  nous  lui  avons  assi- 
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gnées  ?  Je  ne  le  crois  pas.  S'il  refuse,  il  doit  y  avoir 
une  sanction.  Mais  laquelle  ? 

Faudra-t-il,  pour  instituer  cette  sanction,  recou- 
rir à  une  extension  des  droits  de  l'Etat  ?  Allons- 
nous,  pour  contraindre  les  individus  à  s'acquitter  de 
dettes  sociales  nouvelles,  donner,  sur  eux,  à  l'Etat 
un  pouvoir  nouveau  ?  Allons-nous  grossir  encore 
cette  autorité  de  l'Etat  dont  la  puissance  sur  chacun 
de  nous  paraît  excessive  à  beaucoup  ? 

Je  ferai  remarquer  que  jusqu'ici,  ni  aujourd'hui, 
ni  dans  nos  précédents  entretiens,  je  n'ai  jamais  pro- 
noncé le  mot  ((  Etat  ».  Et  si  je  ne  l'ai  pas  prononcé, 
c'est  que  je  n'en  ai  pas  senti  le  besoin.  Il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  pour  moi,  de  marquer  les  droits  d'un 
être  supérieur  et  extérieur  à  nous  qui  serait  l'Etat, 
de  placer  cet  être  en  face  des  individus  et  de  déter- 
miner les  rapports  qui  existeraient  entre  eux  et  lui. 
Je  désire  purement  et  simplement  définir  les  rap- 
ports existant  entre  des  êtres  réels.  Or  il  n'y  a  pas 
d'autres  êtres  réels  que  les  hommes.  L'Etat  est  une 
organisation  que  les  hommes  associés  ont  établie  parmi 
eux  pour  s'assurer  la  garantie  de  certains  de  leurs 
droits  et  pour  pouvoir  exiger  l'acquittement  de  cer- 
tains devoirs.  Il  n'y  a  que  les  hommes  qui  soient  des 
êtres  vivants,  pensants,  conscients.  Par  conséquent, 
le  rapport  que  je  cherche  à  dégager  est  un  rapport 
entre  les  hommes,  entre  les  associés  eux-mêmes,  et 
c'est  de  l'analyse  des  conditions  du  contrat  réguliè- 
rement formé  entre  eux  que  je  fais  découler  et  l'idée 
générale  de  ce  rapport  et  les  applications  qu'elle  com- 
porte. 


L  IDÉE  DE  SOLIDARITE  ET  SES  CONSEQUENCES  SOCIALES    9I 

Si,  comme  je  le  crois  vrai,  la  mise  en  commun  ou 
la  miilualisation  des  charges  que  j'ai  énumérées 
ligure  incontestablement  au  nombre  des  conditions 
sans  lesquelles  un  associé  n'aurait  pas  consenti  à 
l'association  ou  sans  lesquelles  il  ne  consentirait  pas 
à  y  demeurer  pacifiquement  et  volontairement,  il 
s'ensuit  que  tout  associé  qui  refuse  de  remplir  une 
des  charges  sociales  qui  lui  incombent  viole  la  loi 
du  contrat.  Il  peut,  s'il  trouve  ces  charges  excessives, 
sortir  de  la  société.  Nul  n'a  le  droit  de  l'y  retenir. 
Mais  s'il  persiste  à  y  rester,  il  ne  peut  le  faire  en 
dehors  des  conditions  fondamentales  de  l'accord  qui 
a  réuni  tous  les  hommes.  Les  autres  contractants 
ont  naturellement  le  droit  d'exercer  sur  lui  la  sanc- 
tion sociale,  c'est-à-dire  de  le  contraindre  à  l'ac- 
quittement de  ses  obligations,  en  exigeant  de  lui  sa 
part  contributive  à  l'ensemble  des  charges  so- 
ciales. 

Telle  est  ma  réponse  sur  la  question  de  sanction. 
Et  je  ne  crois  pas  aboutir  ainsi  à  une  extension,  des 
droits  de  l'Etat.  Tant  s'en  faut.  Tout  le  monde  admet 
aujourd'hui  que  le  progrès  de  la  civilisation  peut  se 
mesurer  à  l'étendue  du  domaine  des  contrats.  Plus 
grand  est  le  nombre  d'objets  réglés  par  le  libre  con- 
sentement échangé  entre  les  hommes  et  non  par  un 
acte  supérieur  de  l'autorité  publique,  plus  haute  est 
la  civilisation.  Hé!  bien,  dans  la  théorie  que  je  dé- 
fends, je  m'elTorce  d'étendre  aussi  loin  que  possible 
le  domaine  des  contrats  en  faisant  de  lu  volonté  des 
parties  la  source  et  le  point  d'appui  des  arrangements 
qui  doivent  garantir  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ré- 
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ciproques.  Gomment  étendrais-je  le  rôle  de  l'Etat  ? 
Je  le  restreins,  au  contraire,  en  lui  donnant  un  ca- 
ractère strictement  judiciaire,  c'est-à-dire  en  le  ré- 
duisant à  l'interprétation  et  à  la  garantie  des  con- 
trats librement  consentis. 

Tel  est  mon  sentiment  très  net  et  très  formel  sur 
la  nécessité  et  sur  la  légitimité  d'une  sanction,  sur 
son  caractère.  Je  voudrais  essayer  de  dire  briève- 
ment comment  elle  pourra  être  assurée. 

Il  me  semble  qu'elle  devra  se  manifester  par  une 
contribution  obligatoire  de  tous  les  associés  aux  dé- 
penses inévitables  entraînées  par  le  fonctionnement 
des  institutions  qui  servent  à  la  conservation  même 
de  la  société,  à  la  garantie  des  droits  individuels  et  à 
l'accomplissement  des  devoirs  de  solidarité. 

Ce  n'est  donc  qu'une  question  d'impôt,  me  dira- 
t-on ,  et  peut-être  ajoutera-t-on  que  je  risque  d'abou- 
tir à  une  notion  dangereuse  de  l'impôt,  à  la  notion 
qui  tend  à  en  faire  un  instrument  de  nivellement 
entre  les  hommes. 

Sans  doute,  il  y  a  là  une  question  d'impôt.  On  ne 
peut  guère  en  être  surpris,  puisque  toute  interven- 
tion de  la  collectivité  suppose  forcément  des  dépen- 
ses et  que,  par  conséquent,  toute  réforme  tendant  à 
modifier  cette  intervention  doit  se  répercuter  sur  les 
impôts.  Mais  l'impôt  de  nivellement  est  très  loin  de 
ma  pensée.  J'ai  dit  et  répété  assez  souvent  que  je  ne 
prétends  point  niveler  les  conditions.  Je  me  borne  à 
réclamer  la  suppression  de  l'inégalité  et  de  l'injustice 
en  tant  qu'elles  sont  l'œuvre  des  hommes  eux-mêmes. 
Les  inégalités  fatales  delà  nature  suffiront  toujours 
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à  rendre  impossible  le  nivellement  que  certains  re- 
doutent. Je  demanderai  donc  à  l'impôt  exactement 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  réparation  des  injus- 
tices provenant  du  fait  de  l'homme  et  pour  l'acquit- 
tement des  obligations  essentielles  qui  découlent 
pour  chacun  de  nous  de  la  solidarité  sociale. 

Suivant  la  définition  la  plus  ordinaire  et,  en  quelque 
sorte,  classique,  l'impôt  est  la  contribution  aux 
dépenses  communes  ;  et  les  dépenses  communes  sont 
celles  qu'exige  la  défense  des  intérêts  communs  de 
la  société. 

Quel  est,  après  celui  de  la  défense  extérieure,  le 
premier  intérêt  commun  d'une  société  digne  de  ce 
nom  ? 

C'est  le  maintien  de  la  paix  entre  ses  membres. 
Et  la  condition  du  maintien  de  la  paix,  c'est  l'établis- 
sement de  la  justice  entre  eux.  C'est  pourquoi  il  me 
paraît  tout  à  fait  légitime  d'appliquer  la  contribution 
publique  à  l'établissement  de  la  justice. 

Je  n'ai  ni  le  temps  ni  le  désir  de  vous  présenter, 
même  très  incidemment,  la  théorie  de  l'impôt.  Je 
rappellerai  seulement  l'idée  très  générale  qui  me 
paraît  devoir  dominer  cette  théorie. 

L'usage  que  font  les  hommes  et  le  profit  qu'ils 
tirent  de  l'ensemble  de  l'outillage  social  n'est  pas  pro- 
portionnel à  leur  fortune.  Celui  qui,  sans  avances  et 
sans  instruction  préalablement  acquise,  réduit  à  la 
seule  force  de  ses  bras,  se  met  au  travail  et  tente  la 
fortune,  est  dans  une  condition  bien  inférieure,  pour 
bénéficier  de  l'oiilillage  social,  à  celle  de  l'iKnnnie 
qui  possède  déjà  un  capital  intellectuel  et  matériel 
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considérable.  Il  y  a  comme  une  progression  dans  le 
profit  que  nous  tirons  de  l'outillage  social,  à  mesure 
que  nous  disposons  de  moyens  d'action  plus  forts  et 
plus  variés.  Il  est  donc  équitable  de  trouver  un  sys- 
tème de  contributions  qui  tienne  compte  de  cette  pro- 
gression en  y  proportionnant  la  charge  de  chacun.  Il 
est  nécessaire  et  juste,  d'une  part,  que  beaucoup 
d'hommes,  réduits  au  minimum  des  moyens  d'action 
pour  l'emploi  et  le  développement  de  leur  activité, 
soient  déchargés  de  la  contribution  générale  et,  d'au- 
tre part,  que  d'autres  soient  appelés  à  supporter  une 
charge  plus  lourde  par  l'application  d'une  progression 
à  déterminer. 

Cette  progression  nous  fournira-t-elle  un  supplé- 
ment de  recettes  suffisant,  non  seulement  pour  com- 
penser le  dégrèvement  des  plus  pauvres  dans  la 
mesure  où  il  est  souhaitable,  mais  pour  faire  face  aux 
dépenses  nouvelles  que  doit  forcément  entraîner  l'or- 
ganisation complète  des  institutions  de  solidarité 
sociale.^^  Ce  n'est  pas  probable.  Mais  il  n'est  pas  inter- 
dit de  chercher  ailleurs  les  ressources  dont  on  aura 
besoin. 

Il  y  a  tout  d'abord,  dans  les  budgets  des  grands 
Etats,  des  dépenses  héritées  du  passé  et  dont  la  dimi- 
nution doit  être  énergiquement  poursuivie.  La  cen- 
tralisation excessive  d'un  pays  comme  le  nôtre  com- 
porte bien  des  frais  inutiles  qu'une  réduction  des 
cadres  administratifs  permettra  de  diminuer.  L'ac- 
croissement des  pensions  civiles  des  fonctionnaires 
appelle  une  réforme  profonde  :  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que,  dans  le  système  général  des  retraites  des 
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travailleurs,  l'Etat  fasse  une  situation  privilégiée  à 
ceux  qui  trouvent  déjà,  à  son  service,  un  sécurité 
de  carrière  que  les  employés  du  commerce  et  de 
l'industrie  ne  connaissent  pas.  La  charge  exorbitante 
de  la  dette  perpétuelle  doit  être  progressivement 
diminuée  par  un  amortissement  méthodique.  Enfin, 
il  n'est  pas  possible  de  douter  que  l'excès  même  des 
charges  militaires  qui  pèsent  sur  tous  les  pays  de 
l'Europe  ne  les  amène  à  chercher  dans  des  conditions 
moins  onéreuses  le  moyen  d'assurer  la  défense  de 
leurs  droits  et  l'équilibre  de  leurs  intérêts. 

Il  est  enfin  des  ressources  qu'une  administration 
financière  habile  et  pénétrée  du  sentiment  de  la  jus- 
tice saura  trouver  assez  aisément. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas 
lieu  à  un  prélèvement  au  profit  de  la  collectivité  dans 
tous  les  cas,  et  ils  sont  relativement  nombreux,  où  des 
mesures  d'intérêt  général  et  des  actes  de  l'autorité 
publique  sont  venus  procurer  au  patrimoine  de  cer- 
tains particuliers  une  plus-value  considérable,  sans 
avoir,  d'ailleurs,  causé  à  d'autres  le  moindre  dom- 
mage. La  valeur  de  la  propriété  foncière  ne  s'accroît 
pas  seulement  dans  nos  vieilles  sociétés  à  population 
dense  et  à  civilisation  compliquée  par  le  travail  du 
propriétaire.  Elle  s'accroît  et  parfois  très  sensiblement 
par  des  circonstances  tout  à  fait  étrangères  à  ce  travail 
et  qui  sont,  le  plus  souvent,  le  résultat  del'eflbrt  de 
la  collectivité.  Dans  les  villes,  une  bonne  part  de 
la  plus-value  de  la  propriété  foncière  est  une  plus- 
value  sociale.  Pour(|uoi  cette  plus-value  neserait-ello 
pas  réservée  à  la  collectivité  tout  entière?  M.  Fouil- 
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lée,  dans  son  livre,  La  Propriété  sociale  et  la  démo- 
cratie, a  montré  comment  cela  pourrait  se  faire,  sans 
atteinte  à  la  liberté  et  à  la  propriété  individuelles, 
par  des  acquisitions  bien  conduites  ayant  pour  but 
d'étendre  la  propriété  foncière  communale  et  de  faire 
bénéficier  l'ensemble  des  contribuables  des  plus- 
values  que  les  opérations  des  travaux  publics  déter- 
minent dans  les  quartiers  neufs  des  villes  en  voie 
d'accroissement.  Je  signale  à  votre  étude  les  déve- 
loppements que  M-  Fouillée,  dans  son  livre  si  sugges- 
tif, et  que  de  purs  économistes,  comme  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu,  ont  donnés  à  l'étude  de  cette  question  si 
neuve  et  si  intéressante. 

Messieurs,  l'heure  me  presse  et  je  suis  obligé  de 
conclure.  Je  n'ai  pu  indiquer  que  bien  sommaire- 
ment, et  par  quelques  exemples,  les  conditions  géné- 
rales du  véritable  contrat  de  mutualité  sociale  qui 
me  paraît  être  le  lien  d'une  société  équitable. 

Né  du  fait  de  la  solidarité  sans  justice,  ce  contrat 
transforme  le  fait  en  droit  par  l'intervention  de  l'ins- 
trument de  justice  réparatrice,  la  mutualité.  La  soli- 
darité de  fait  aboutit  à  la  solidarité  volontaire  condi- 
tionnellement  consentie,  et  la  liberté  individuelle, 
ainsi  rachetée,  prend  en  toute  justice  son  entier 
développement.  Je  n'aperçois  pas  d'autre  moyen  de 
concilier  les  deux  nécessités  de  l'évolution  — •  la 
liberté,  source  de  tout  progrès,  et  la  justice,  source 
de  tout  ordre  et  de  toute  paix. 

Au  delà  des  obligations  sociales  dont  nous  avons 
déterminé  l'étendue  elles  sanctions  nécessaires,  c'est 
encore  l'association,  l'union  des  volontés  qui  demeure 
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désirable.  Mais  elle  est  désormais  toute  volontaire. 
La  loi  ne  peut  intervenir  que  pour  faciliter,  non  pour 
imposer  cette  association.  Syndicats,  organisation  du 
travail  collectif,  associations  équitables  du  capital, 
du  travail  manuel  et  du  travail  intellectuel,  coopé- 
rations de  toute  nature,  de  production,  de  consom- 
mation, de  crédit,  etc.  :  tout  cela  c'est  l'union  pour 
la  vie,  et  la  loi  doit  donner  toute  liberté  pour  réaliser 
celte  union.  Mais  c'est  à  F  éducation  et  non  à  la  loi, 
qu'il  appartient  d'y  pousser  les  liommes. 

L'éducation  !  Gomme  le  disait  Michelet,  c'est  le 
premier  et  le  dernier  mot  de  la  politique.  Ce  sera  le 
dernier  mot  de  ces  conférences. 

Et  par  l'éducation,  nous  entendons  nettement 
réducation  sociale,  c'est-à-dire  celle  qui  a  pour  but 
d'élever  les  hommes  à  la  notion  du  devoir  social,  de 
créer  en  eux  cet  état  d'esprit  où  ils  comprendraient 
que  tout  acte  social,  c'est-à-dire  tout  acte  de  mutua- 
lité et  de  solidarité,  est  un  actede  moralité  supérieure, 
où  ils  apprendraient  à  se  sentir  et  à  se  vouloir  non 
comme  des  êtres  isolés,  mais  comme  des  associés 
unis  par  le  lien  de  justice  réciproque,  où  ils  voudront 
vivre  librement  de  cette  vie  sociale,  qui  est  la  forme 
supérieure  de  la  vie,  et  le  terme  de  l'évolution 
humaine,  parce  que  seule  elle  donne  à  la  fois  à  l'in- 
dividu la  pleine  disposition  de  sa  liberté  et  la  pleine 
satisfaction  de  sa  conscience. 

Je  remercie  sincèrement  l'Ecole  de  Morale  de 
m'avoir  donné  l'occasion  d'exposer  devant  vous 
quelques-unes   de  mes  idées  sur    des   (pieslions   si 
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pressantes  à  mes  yeux  que  tout  homme  de  bonne 
foi  me  semble  tenu  d'apporter  sa  contribution  per- 
sonnelle à  leur  discussion. 

Je  serais  heureux  si  nos  entretiens  avaient  pu 
servir  à  rendre  plus  évidente  la  nécessité  d'un 
efFort  commun  entre  les  esprits  éclairés  et  libres  en 
vue  de  hâter  l'heure  011  se  dégagera  cette  conscience 
commune  de  l'humanité  civilisée,  qui  seule  conciliera 
définitivement  la  justice  et  la  liberté. 
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discussion 


M.  Croiset,  président,  rappelle  qu'à  la  précédente 
conférence  il  avait  prié  les  auditeurs  qui  désiraient 
présenter  des  objections  de  vouloir  bien  faire  par- 
venir à  M.  Léon  Bourgeois  une  indication  manu- 
scrite des  points  qu'ils  se  proposaient  de  traiter.  Plu- 
sieurs lettres  sont  parvenues,  dont  quelques-unes, 
malgré  l'intérêt  qu'elles  présentent,  ont  un  caractère 
de  généralité  trop  marqué  pour  que  la  discussion  en 
puisse  utilement  être  abordée.  Les  autres  ont  été 
classées  selon  un  ordre  méthodique  et  leurs  auteurs 
pourront  les  développer  oralement. 

M.  le  D"^  Papillault.  —  Dans  la  première  séance 
de  discussion,  j'avais  essayé  de  montrer  par  oii  je  me 
sépare  de  M.  Léon  Bourgeois.  Je  voudrais  aujour- 
d'hui marquer  plus  nettement  le  point  sur  lequel  il 
me  paraît  essentiel  d'insister.  Dans  l'exposition  de 
M.  Léon  Bourgeois  il  est  possible  de  distinguer  trois 
parties  très  nettes.  Il  est  parti  de  la  constatation  et  de 
l'analyse  des  faits  de  solidarité  naturelle  ;  il  a  abouti 
à  un  système  de  conclusions  pratiques  qui  peut  et 
doit  réunir  tous  les  suffrages.  Mais  pour  opérer  le 
passag(»  de  la  solidarité  naturelle  à  ces  conclusions. 
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il  a  introduit  le  concept  de  justice.  Et  à  ce  moment 
des  appels  lui  ont  été  faits,  du  côté  des  métaphysi- 
ciens, qui  voulaient  l'attirer  à  eux  et  lui  imposer  leurs 
arguments.  Il  me  semble  que  là  est  le  danger.  Ces 
conclusions,  auxquelles  je  me  rallie,  il  faut  y  arriver 
scientifiquement  :  c'est  le  seul  moyen  de  leur  donner 
toute  leur  force  et  toute  leur  valeur.  Un  système  poli- 
tique j)eut  s'appuyer  sur  une  religion,  parce  que  les 
religions  ont  profité  de  l'expérience  accumulée  des 
siècles,  parce  qu'elles  ont  évolué  sous  l'influence  de 
causes  sociales,  parce  qu'elles  ont  une  portée  prati- 
que. Mais  on  ne  peut  rien  fonder  sur  la  métaphysi- 
que ;  elle  est  abstraite,  vide,  et  partant  stérilisante. 
Pour  qui  ne  veut  pas  recourir  à  la  religion,  il  ne  reste 
qu'à  s'appuyer  sur  la  science.  C'est  ce  que  je  vou- 
drais faire. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  entre  la  solidarité  natu- 
relle et  la  justice  :  voilà  le  point  capital  sur  lequel  il 
convient  d'insister.  La  justice  a  son  origine  dans  la 
nature.  L'évolution  organique  devient  consciente 
chez  l'homme,  mais  ne  change  pas  pour  cela  d'es- 
sence. Seulement  l'homme  devenu  capable  de  com- 
prendre et  de  prévoir,  est  capable  par  là  même  d'éta- 
blir dans  la  société  une  justice  plus  exacte,  plus 
rapide  et  plus  douce  que  la  justice  naturelle,  mais 
non  pas  différente  de  celle-ci.  L'une  comme  l'autre 
ont  pour  règle  et  pour  fin  de  faA  oriser  le  développe- 
ment physique  et  intellectuel  de  l'individu,  d'em- 
pêcher sa  dégénérescence,  de  favoriser  le  succès  des 
meilleurs.  Dans  la  société  humaine,  il  s'agit  seule- 
ment d'y   arriver  par  une  justice  non  plus   incon- 
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scienle  et  nécessaire,  mais  réfléchie  et  consentie.  La 
société  est  une  coopération  d'un  nombre  prodigieux 
d'activités  individuelles  dont  il  faut  harmoniser  les 
cHorts  en  vue  d'une  production  j)lus  intense  et  d'un 
moindre  gaspillage  de  forces.  Avec  cette  solidarité 
sociale,  qui  n'est  (pie  le  prolongement  et  le  perfec- 
tionnement de  la  solidarité  naturelle,  on  peut  orga- 
niser les  sociétés. 

En  s'appuyant  sur  ces  principes,  on  pourra  dire 
aux  économistes  :  vous  attendez  le  progrès  de  l'indi- 
vidu seul  et  delà  libre  concurence  des  activités  :  vous 
retardez  ainsi  l'évolution.  On  pourra  dire  aux  socia- 
listes :  vous  voulez  aller  trop  vite  et  vous  vous  enga- 
gez dans  une  fausse  direction,  parce  que  vous  êtes 
imprégnés  des  idées  de  Hegel,  parce  que  vous  êtes 
absorbés  par  l'idée  de  l'absolu.  Vous  ne  songez  pas 
que  votre  organisation  coopérative  s'adresse  à  des 
êtres  intelligents  qui  ont  besoin  de  comprendre  pour 
accepter  et  pour  agir.  Vous  ne  pouvez  imposer  un 
système  avant  qu'il  ne  soit  admis.  Vous  faites  abs- 
traction des  mobiles  d'action  qui  poussent  les  indi- 
vidus ;  ce  sont  les  désirs,  les  besoins,  et  ils  donnent 
naissance  à  la  concurrence.  Mais  en  tenant  compte 
de  l'évolution  des  faits,  on  s'aperçoit  que  ces  désirs 
eux-mêmespeuvent  varier,  grâce  à  l'éducation  sociale. 
Nous  sommes  les  adversaires  des  économistes  parce 
qu'ils  font  appel  aux  pires  mobiles,  et  que  ces  mobi- 
les il  s'agit  précisémeiitde  les  modifier.  Nous  n'avons 
pas  d'hostilité  à  l'égard  des  socialistes  ;  nous  leur 
adressons  un  appel  pour  faire  de  concert  réducation 
sociale.  —  Et  c'est  ainsi  que,    sans  aucun   principe 
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métaphysique,  par  la  seule  connaissance  scientifique 
de  la  nature  et  de  l'homme,  il  est  possible  de  fonder 
une  politique  pratique  également  éloignée  de  toutes 
les  théories  absolues  et  par  là   même  incomplètes. 

M.  Léon  Bourgeois.  —  M.  le  D'  Papillault  Fa 
remarqué,  et  je  tiens  à  le  noter  à  nouveau,  il  y  a 
accord  entre  nous  et  sur  le  point  de  départ  pt  sur  le 
point  d'arrivée.  C'est  seulement  en  route  que  nous 
nous  séparons,  jDarce  qu'il  craint  que  je  ne  cède 
aux  appels  de  la  sirène  métaphysique.  J'ai  cepen- 
dant à  plusieurs  reprises  insisté  sur  ce  point  que 
j'ai  désiré  avant  tout  ne  pas  surcharger  cette  expo- 
sition de  discussions  métaphysiques,  ne  faire  en  au- 
cune mesure  appela  des  raisons  métaphysiques.  J'ai 
constaté  qu'il  y  a  uneidéede  justice;  je  n'ai  pas  voulu 
rechercher  si  elle  correspondait  à  un  idéal  objectif, 
ou  si  elle  était  le  résultat  d'une  lente  élaboration,  et 
quelles  étaient  la  nature  et  les  lois  de  cette  formation. 
D'où  qu'elle  vienne,  et  d'où  qu'elle  dérive,  elle 
existe  ;  cela  me  suffît.  Je  constate  la  conscience,  à 
titre  de  donnée.  Les  idées,  a-t-on  dit  justement, 
sont  des  faits  ;  je  retiens  ce  fait  :  l'idée  même  de  jus- 
tice. 

D'autre  part,  j'observe  que  la  nature  ne  se  préoc- 
cupe pas  de  la  justice  ;  mais  les  hommes  s'en  préoc- 
cupent, ne  peuvent  s'en  passer.  Il  n'y  a  pas  de  so- 
ciété stable,  pas  de  paix,  pas  de  progrès,  là  où  la 
justice  n'est  pas  le  but,  Quand  elle  est  violée  il  y  a 
conffît,  guerre,  révolution.  L'équilibre  nécessaire  au 
maintien,  au  développement  régulier   des  sociétés 
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humaines  ne  peut  résulter  que  de  la  satisfaction  ac- 
cordée à  ce  besoin  de  justice. 

Telle  est  ma  double  thèse  et  il  me  suffît  de  m'y 
tenir.  Je  n'ai  nullement  besoin  de  rechercher  quelles 
sont  les  causes  premières  de  l'idée  de  justice,  de  sa- 
voir si  elle  se  fonde  dans  l'absolu  ou  n'est  qu'une 
conséquence  tirée  des  faits.  Je  nai  pas  à  prendre 
parti,  ici,  su»'  ce  point.  Et  puisqu 'aussi  bien,  les  ré- 
sultats, quelque  théorie  qu'on  adopte  à  cet  égard, 
sont  les  mêmes,  puisque  ce  besoin  de  justice  est  in- 
dispensable, puisqu'il  est  un  fait  incontestable,  n'est- 
il  pas  légitime  d'en  partir  comme  d'une  donnée  po- 
sitive pour  considérer  comme  le  véritable  problème 
à  résoudre  celui-ci  :  comment  réaliser  cette  fin,  par 
quelles  transformations  rapprocher  sans  cesse  la  so- 
ciété de  la  plus  parfaite  justice.^ 

M.  Malapert.  —  Les  observations  que  je  désire 
présenter  portent  sur  les  principes  qui  nous  ont  été 
exposés  autant  et  plus  que  sur  les  conséquences 
qu'on  en  a  tirées.  Elles  sont,  de  plus,  exclusivement 
critiques.  Je  n'ai  ni  un  système  à  opposer  à  votre 
système,  ni  même  un  programme  électoral  à  déve- 
lopper. 

En  écoutant  M.  Léon  Bourgeois  j'ai  éprouvé  une 
impression  très  nette  que  je  demande  tout  d'abord 
la  permission  d'exprimer.  Lorsque,  dans  une  cha- 
leureuse et  éloquente  improvisation,  il  nous  mon- 
trait comment  chacun  de  nos  actes,  chacune  de  nos 
paroles,  tout  ce  que  nous  faisons  et  tout  ce  que  nous 
sommes,  présuppose  une  séculaire  élaboration,   ré- 
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suite  de  la  collaboration  de  génération  sans  nombre, 
je  me  suis  senti  comme  accablé  sous  le  poids  de  ma 
dette  sociale,  et  j'ai  désespéré  de  pouvoir  en  jamais 
acquitter  la  millième  partie.  A  huitaine,  j'ai  été  sou- 
lage ;  ma  libératLon  ne  m'a  plus  paru  impossible  ; 
ma  dette  m'a  semblé  s'alléger,  se  volatiliser,  et  sur- 
tout se  transformer  étrangement. 

Y  avait-il  là  une  simple  illusion  subjective  tenant 
à  une  insuffisante  initiation  à  la  théorie  solidariste  ? 
En  me  posant  cette  question,  j'ai  cru  m 'apercevoir 
que  la  doctrine  qui  nous  a  été  exposée  comporte 
plusieurs  thèses  qui  se  succèdent  et  se  remplacent 
sans  peut-être  se  concilier.  Je  les  réduirai  à  trois  : 
théorie  de  la  dette  sociale,  théorie  de  la  location  de 
l'outillage  social,  théorie  du  contrat  de  justice.  Cha- 
cune soulève  ses  difficultés  propres,  que  je  voudrais 
indiquer  brièvement. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  je  me  demande 
tout  d'abord  s'il  est  bien  légitime  d'employer  ici  le 
terme  juridique  de  dette.  Il  y  a  dette  quand  un  ser- 
vice a  été  consenti  sous  la  condition  explicite  ou  im- 
plicite d'une  certaine  réciprocité.  Or  je  ne  trouve 
rien  de  tel.  L'homme  des  ca^'crnes  a  taillé  et  poli  la 
pierre  pour  son  usage  et  non  pour  m 'être  utile.  Je 
consens  à  être  reconnaissant  au  premier  gorille,  mon 
aïeul,  qui  mérita  le  nom  d'anthropopithèque  ;  je  ne 
vois  vraiment  pas  en  quel  sens  je  suis  à  proprement 
parler  son  débiteur.  —  Cette  dette,  au  surplus,  en- 
vers qui  l'aurais-je  contractées^  Envers  la  nature,  la 
loi  d'évolution,  beaucoup  pli^s  qu'envers  les  hom- 
mes;  en  tout  cas,  envers  les  générations   passées, 
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et  ((  nous  n'inventons  rien  qui  les  fasse  renaître  )) .  Je 
suis  débiteur  d'un  créancier  mort  sans  héritiers  ;  car 
où  sont  les  ayants  droit  de  l'inventeur  de  la  charrue 
ou  du  langage?  —  Et  puis,  qui  doit?  Nous  sommes 
tous  également  débiteurs.  Seulement  il  en  est  de 
plus  insolvables,  qui  sont  les  plus  malheureux,  ceux 
qui  trouvent  trop  lourd  leur  héritage  de  douleur  et 
de  misère,  pour  qui  il  serait  cruel  de  parler  de  dette 
envers  la  société,  au  sujet  desquels  il  faut  parler  plu- 
tôt du  devoir  qu'a  la  société  de  panser  les  plaies  de 
ses  propres  victimes.  Ceux-là  donc  il  en  faudrait  faire 
des  créanciers.  —  Mais  comment  établir  que  je  sois 
tenu  de  payer  à  mon  voisin  la  dette  que  je  n'ai  pas 
contractée  envers  lui,  qu'il  a,  en  somme,  quoique 
dans  une  mesure  moindre  si  l'on  veut,  contractée 
comme  moi  envers  tous  les  morts  ?  —  Enfin  com- 
ment fixer  la  dette  et  la  créance  de  chacun,  si  tous 
nous  sommes  placés  réciproquement  dans  la  situa- 
tion de  débiteurs-créanciers.^  Voici  un  homme  qui  a 
hérité  cent  mille  francs  et  une  maladie  mentale  :  éta- 
blissez son  compte. 

Si  je  ne  m'abuse,  c'est  pour  échapper  à  tant  de 
difficultés  et  d'obscurités,  c'est  surtout  pour  établir 
que  certains  sont  débiteurs  et  certains  créanciers, 
qu'on  transforme  la  théorie  de  la  dette  sociale  en 
celle  delà  location  de  l'outillage  social.  Celle-ci  est 
trèsclaire,  très  précise,  au  moins  théoriquement,  et 
la  voici  :  chacun  n'a  droit  qu'au  produit  de  son  tra- 
vail, et,  quoi  qu'il  fasse,  il  utilise  un  énorme  outil- 
lage qu'il  n'a  pas  créé,  qui  est  d'origine  sociale,  dont 
il  ne  peut  être  qu'usufruitiers  titre  onéreux,  de  telle 
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sorte  qu'il  doit  payer  d'autant  plus  qu'il  tire  de  cet 
outillage  de  plus  gros  bénéfices.  Seulement  il  est 
impossible  de  s'arrêter  là.  Ce  n'est  pas  débiteur  qu'il 
faut  dire,  c'est  usurpateur  ;  nul  n'a  le  droit  de  con- 
fisquer une  partie  de  la  propriété  commune  et  d'en 
exclure  autrui.  Ce  qui  est  d'origine  sociale  est  inap- 
propriable  individuellement  et  doit  demeurer  indi- 
vis. Or  ce  qui  est  d'origine  sociale,  c'est  tout  capital, 
c'est  tout  instrument  de  travail  :  tout  cela  doit  être 
socialisé.  Et  nous  voilà  conduits  au  collectivisme. 
Mais  le  collectivisme  vous  apparaît,  et  je  le  crois 
aussi,  comme  aboutissant,  d'une  part,  à  un  énorme 
abaissement  de  l'activité  économique  (ce  dont  on 
pourrait  prendre  son  parti,  si  la  chose  avait  lieu  sur 
toute  la  terre  en  même  temps),  et,  d'autre  part,  à  l'op- 
pression, à  la  destruction  de  la  liberté  et  de  la  per- 
sonnalité (ce  dont  on  ne  saurait  se  consoler).  Votre 
théorie  vous  mène  logiquement,  fatalement  au  col- 
lectivisme, et  du  collectivisme  vous  ne  voulez  pas. 
Voilà  comment  M.  Renard  et  vous,  vous  vous  croyez 
d'accord  en  partie  ;  en  réalité  vous  allez  en  des  sens 
opposés,  et  vous  ne  vous  entendez,  j'en  ai  peur,  que 
SLir  un  malentendu. 

Comment  donc  échapper  au  collectivisme  ?  Car 
c'est  d'y  échapper  que  maintenant  il  s'agit.  —  Par 
la  théorie  du  contrat  de  justice.  Les  hommes  forment 
une  société  de  fait  oii  subsistent  mille  injustices  ;  ils 
doivent  vouloir  réaliser  une  société  de  droit  où  règne 
la  justice.  C'est  l'objet  du  contrat  par  lequel  les  in- 
dividus se  promettent  de  se  respecter  mutuellement 
dans  leurs  droits  et  leurs  libertés,  et  se  garantissent 
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réciproquement  les  conditions  sans  lesquelles  chacun 
ne  posséderait  pas  réellement  ses  droits  et  ne  jouirait 
pas  enbclivepient  de  sa  liberté.  Cette  théorie,  si  on 
la  prend  dans  toute  sa  pureté  philosophique,  c'est 
le  haut  individualisme  de  Kant  et  de  M.  Renouvier. 
Vous  aboutissez  à  la  formule  même  de  ce  dernier  : 
((  L'idée-mcre  de  la  société  des  elres  raisonnables 
consiste  en  ce  que  chacun  est  une  fin  pour  lui-même 
et  doit  posséder  les  moyens  de  celte  fin,  par  l'aide 
d'autrui  s'il  est  besoin  et  s'il  est  possible.  »  Les  con- 
séquences que  cela  enveloppe  ,  je  n'ai  pas  à  les  dé- 
duire en  ce  moment  ;  je  pense  qu'elles  contiennent, 
complètent  et  précisent  celles  auxquelles  nous  convie 
la  doctrine  solidariste.  —  Seulement  à  cette  concep- 
tion se  mêlent  des  éléments  empruntés  aux  autres 
thèses,  et  je  crains  qu'il  n'en  résulte  des  indécisions 
et  des  confusions  graves.  Ce  contrat  de  justice,  on 
nous  le  décrit  sous  la  forme  d'une  mutualisation  des 
risques.  Crcst  un  contrat  d'assurance  et  de  pré- 
voyance. Je  paie  ma  prime,  pour  me  garantir  en 
garantissant  mes  co-associés.  Ce  n'est  plus  là  la  dette 
sociale  dont  on  m'avait  parlé  antérieurement.  Je 
dois  ma  cotisation  si  je  fais  partie  de  la  société  d'as- 
surance. Aussi  allez-vous  jusqu'à  consentir  à  ce  que 
celui  qui  la  trouverait  trop  élevée  sorte  de  la  société  ; 
votre  théorie  semhie  autoriser  l'individu  à  se  faire  le 
déserteur  de  l'ordre  social.  C'est  qu'aussi  bien,  on 
ne  me  montre  pas  qu'il  y  ait  là  un  devoir.  On  me 
parle  de  mon  intérêt,  on  me  montre  que  je  cours  des 
risques  et  ([u'il  est  sage  de  me  garantir  contre  eux  ; 
on  me  montre  l'association  faisant  la   force  de  l'iiu- 
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manite  et  on  me  dit  :  associez-vous.  Mais  comment 
serais-je  tenu  d'étendre  ces  institutions  de  pré- 
voyance, si  je  me  sens  personnellement  assez 
garanti  ?  Pourquoi,  d'un  autre  côté,  ne  pas  faire  péné- 
trer l'association  partout  ?  Pourquoi  est-elle  obliga- 
toire ici,  et  non  pas  là?  Est-ce  seulement  les  risques 
qu'il  faut  mutualiser,  n'est-ce  pas  encore  et  surtout 
les  profits  ?  Au  nom  de  quel  principe  m  imposer  cette 
coopération  restreinte,  et  ne  pas  rn  imposer  la  coo- 
pération intégrale,  la  coopération  de  production  et 
de  distribution  ? 

Voilà  pourquoi  la  doctrine  solidariste  me  semble 
un  peu  confuse,  et  les  conséquences  pratiques  qu'on 
en  tire  beaucoup  trop  imprécises.  J'ai  déjà  trop 
abusé  de  la  parole  pour  m 'étendre  sur  ces  nouvelles 
considérations.  Je  ne  retiendrai  donc  qu'un  seul 
point.  La  grosse  question,  on  nous  l'a  nettement 
montré,  c'est  de  savoir  jusqu'oii  va  le  droit  de  l'Etat. 
On  nous  a  dit  :  le  tlièse  solidariste,  bien  loin  de 
retendre,  restreint  l'intervention  de  l'État,  fait  rentrer 
le  droit  public  dans  le  droit  privé,  l'autorité  publi- 
que n'ayant  qu'à  sanctionner  les  contrats,  à  imposer 
l'exécution  de  leurs  clauses.  Mais  entendons-nous. 
Il  s'agit,  en  l'espèce,  d'un  quasi-contrat  dont  les 
clauses  n'ont  pas  seulement  à  être  sanctionnées, 
mais  encore  à  être  interprétées.  L'Etat  aura  donc  à 
se  demander  ce  qu'ont  pu  vouloir  les  quasi-contrac- 
tants. On  nous  dit  :  ils  ont  du  vouloir,  en  justice,  se 
garantir  à  chacun  le  libre  exercice  de  leurs  droits. 
Mais  que  répondre  à  ceux  qui  viendront  dire  :  ce  que 
nous    voulons,    ce  n'est  pas  votre  justice  à   la  fois 
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idéale  et  incomplète,  celte  libre  expansion  delà  per- 
sonnalité intellectuelle  et  morale  ;  ce  que  nous  vou- 
lons c'est  le  bonheur,  c'est  la  jouissance  des  biens 
matériels,  et  la  seule  justice  qui  nous  intéresse,  c'est 
celle  qui  accorde  à  tous  nne  jouissance  égale?  Que 
répondre  à  l'Etat,  au  cas  otj  il  viendrait  à  interpréter 
delà  sorte  la  volonté  des  contractants? 

M.  Léon  Bourgeois.  —  La  critique  qui  vient  d'être 
exposée  consiste  à  dire  :  la  théorie  solidariste  est 
complexe,  analysons-la  et  nous  verrons  qu'elle  est 
construite  au  nom  de  trois  principes  dilTéi'ents,  dette 
sociale,  location  de  l'outillage  social,  contrat  de  jus- 
tice, dont  chacun  soulève  des  objections  et  qui  sont 
inconciliables,  contradictoires  entre  eux.  Il  me  faut 
donc  reprendre  chacune  de  ces  théories  et  montrer 
comment  elles  s'enchaînent,  se  déduisent  l'une  de 
l'autre  et  se  complètent  mutuellement. 

Au  sujet  delà  dette  sociale,  M.  Malapert  conteste 
que  ce  soit  une  dette,  au  sens  juridique  du  terme  ;  il 
demande  envers  qui,  par  qui  elle  a  été  contractée,  à 
qui  elle  est  due,  à  qui  elle  doit  être  payée,  comment 
on  en  pourra  iixer  la  quotité.  —  Et  d'abord,  ce  ne 
serait  pas  une  dette,  parce  que,  pour  qu'il  y  ait  dette, 
il  faut  qu'il  y  ait  service  consenti  et  accepté.  Mais 
cela  n'est  nullement  nécessaire  en  fait.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  contrat,  mais  d'un  quasi-contrat.  Les 
hommes  se  trouven  l  dans  la  situation  de  quasi-conlrac- 
tants,  obligés  les  uns  envers  les  autres  en  raison  de 
l'interdépendance  des  faits  économiques  et  sociaux, 
en  raison  de  la  volontéqu'ils  auraient  eue  s'il  y  avait 
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eu  contrat.  C'est  lu  une  situation  qui  n'a  rien  que 
d'ordinaire  dans  notre  droit  civil.  A  chaque  instant 
on  peut  être  engagé  par  le  fait  d'un  tiers  ;  à  chaque 
instant  on  peut  être  débiteur  d'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, sans -qu'ait  eu  lieu  cette  volonté  expresse  de 
rendre  et  de  recevoir  un  service  sous  la  condition  de 
la  réciprocité,  par  le  fait  seul  de  la  complexité  des 
relations  d'intérêt  dans  lesquelles  se  trouvent  engagés, 
bon  gré  mal  gré,  les  individus  en  présence.  Une 
infinité  de  causes  que  notre  volonté  n'a  pas  créées 
provoquent  ainsi  des  obligations.  Et  précisément  ce 
qui  résulte  de  la  solidarité  de  fait,  c'est  un  quasi- 
contrat  de  cette  nature,  qui  impose  à  chacun  des 
obligations  ;  il  y  a  donc  bien  là  une  dette,  et  que  la 
société  peut  sanctionner. 

Par  qui  et  envers  qui  contractée  ?  demande- t-on. 
Je  réponds  :  par  tous  envers  tous.  Un  associé  est 
obligé  envers  l'ensemble  de  ses  co-associés,  même 
quand  il  est  impossible  de  déterminer  à  l'avance,  à 
cause  de  l'imprévisibilité  des  résultats  futurs,  la  part 
qui  sera  due  à  chacun  d'entre  eux.  Car  le  fait  qu'il 
subsiste  un  doute  sur  la  quotité  de  la  dette  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'obligation.  Le  compte  individuel 
estimpossible  à  faire,  cela  est  certain,  et  jel'ai  expres- 
sément reconnu  :  mais  cela  ne  nous  libère  pas,  cela 
n'empêche  pas  le  fait  de  l'obligation  de  subsister.  — 
Et  maintenant,  envers  qui  sommes-nous  obligés.^ 
Envers  le  passé,  m'objecte-t-on,  et  non  pas  envers 
les  contemporains.  Mais  le  trésor  amassé  par  le 
commun  effort  des  générations  passées,  ce  sont  tous 
mes  contemporains  qui  ont  un  droit  égal  à  en  profiter. 
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Et  si  certains  d'entre  nous,  comme  cela  a  lieu  dans 
la  réalité,  sont  empêchés  d'en  tirer  parti,  si  d'autres 
en  bénéficient  d'une  manière  surabondante,  ne  suis-je 
pas  fondé  à  dire  qu'il  y  a  un  redressement  décompte 
à  opérer,  que  les  uns  doivent  rendre,  doivent  payer, 
ipie  les  autres  doivent  recevoir,  et  qu'il  faut  par  là 
rétablir  la  justice  entre  les  vivants? 

Allons-nous  donc  abandonner  la  théorie  de  la  dette 
pour  y  substituer  celle  de  la  location  de  l'outillage 
social  ?  Cette  expression  de  ((  location  de  l'outillage 
social  »  n'est  pas  excellente  peut-être  et  peut  prêter 
à  des  confusions.  Maisqu'ai-je  entendu  par  là?  Sim- 
plement que  chacun  adroit  à  tirer  du  fonds  commun 
tout  le  produit  qui  résultera  de  sa  j)ropre  activité. 
Et  cela,  bien  loin  d'être  une  thèse  nouvelle,  diflerente  et 
même  opposée,  ce  n'est  rien  autre  chose  que  la  théorie 
de  la  dette  sociale  elle-même.  La  théorie  n'est  pas 
changée,  elle  est  simplementprécisée.  Le  rapport  entre 
les  hommes  est  celui-ci  :  solidaires  en  fait  les  uns  des 
autres,  engagés  dans  des  relations  complexes  qui  les 
font  tous  débiteurs  et  tous  créanciers,  sans  que  la 
dette  et  la  créance  de  chacun  puisse  être  individuel- 
lement fixée,  ils  se  trouvent  dans  la  situation  de 
quasi-contractants,  chacun  devant  pouvoir  équita- 
blcment  tirer  parti  du  trésor  amassé  eu  commun, 
dans  la  mesure  où  il  exerce  sa  libre  activité.  Est-ce 
donc  là  le  collectivisme?  G 'en  est  la  négation.  Je  vais 
avec  les  socialistes  jusqu'à  un  certain  point,  parce 
que,  comme  eux,  je  me  tourne  vers  la  justice  et 
quelle  est  le  but  auquel  nous  marchons  également. 
Mais  je  n'y  emploie  pas  les  mêmes   moyens.  Selon 
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moi,  les  hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres  une 
contribution  pour  l'usage  qu'ils  font  tous  du  fonds 
commun,  et  parce  qu'il  est  juste  que,  de  ce  fonds 
commun,  chacun  puisse  bénéficier.  Personne  donc 
n'a  le  droit  de  l'accaparer,  de  jouir  d'un  privilège 
exclusif  à  cet  égard  ;  chacun  doit  consentir  aux  sacri- 
fices nécessaires  pour  que  tous  les  autres  y  aient 
librement  accès.  D'oii  résultent  à  la  fois  la  justification 
de  ce  devoir  et  sa  limite.  D'où  aussi  la  justification 
de  la  propriété  individuelle  et  la  nécessité  d'en  assurer 
l'accès  à  tous.  Et  si  cette  théorie  est  la  même  que 
celle  de  la  dette  sociale,  si  la  limite  de  la  dette  marque 
la  limite  du  droit  d'usage  du  fonds  commun,  il  est 
facile  de  voir  comment  c'est  là  aussi  l'objet  du 
contrat  de  justice  sociale  ;  et  cette  thèse  s'identifie 
avec  les  deux  autres 

La  recherche  des  conditions  du  contrat  de  justice, 
qu'est-ce  autre  chose,  en  effet,  que  la  recherche  de 
la  limite  de  la  dette  ?  Or  pour  résoudre  le  problème 
qui  se  pose  ainsi  à  nous,  il  n'y  a  pas  d'autre 
méthode  possible  que  la  présomption  de  la  volonté 
des  associés  de  fait,  des  quasi-contractants.  Pour 
qu'entre  eux  il  existe  un  rapport  de  justice,  il  faut 
que  leur  situation  réciproque  soit  telle  qu'ils  puis- 
sent changer  de  place  sans  que  les  droits  d'aucun 
d'entre  eux  soient  violés.  Je  ne  sais  pas  oii  je  serai 
dans  dix  ans,  dans  un  an,  demain;  personne  ne  le 
sait;  mais  ce  qu'il  faut,  c'est  que  je  sois  assuré,  où 
que  je  sois  placé,  de  n'être  pas  privé,  par  des  obs- 
tacles venant  de  la  société,  de  la  possession  de  mes 
droits;  il  faut  que  soit  garanties    tous  les  hommes 
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une  équivalence  de  valeur  sociale,  de  telle  façon 
que,  quelle  que  soit  la  position  qu'ils  occuperont,  ils 
ne  soient  ni  les  uns  ni  les  autres  injustement  lésés, 
que  chacun  ait  libre  accès  au  fonds  commun,  et 
qu'il  y  ait  pour  tous  égalité  de  droits,  c'est-à-dire 
possibilité  égale  d'exercer  leur  activité  pour  pro- 
fiter du  fonds  commun. 

Il  n'y  a  donc  en  tout  cela  qu'une  seule  et  même 
thèse  qui  se  développe.  Elle  est  née  de  l'observa- 
tion d'un  fait.  Une  connaissance  plus  exacte  et  plus 
approfondie  de  la  nature  des  choses  et  de  la  nature 
de  l'homme  en  tant  qu'être  social  nous  a  appris  que 
la  notion  de  justice  ne  peut  plus  aujourd'hui  être 
conçue  en  dehors  de  la  considération  des  phéno- 
mènes de  solidarité.  Par  là  nous  est  révélée  la  néces- 
sité d'un  effort  à  faire  pour  rétablir  l'équilibre 
injustement  rompu.  Gomment,  dit-on,  demander 
aux  malheureux  le  paiement  de  la  dette  ?  La  réponse 
est  des  plus  simples.  Abstraitement,  théoriquement, 
tous  les  hommes  sont  ^débiteurs  ;  mais  étant  asso- 
ciés, tous  aussi  sont  créanciers.  En  fait,  la  balance 
varie *pour  chacun  d'eux  :  aux  uns  reste  une  dette, 
aux  autres  une  créance.  C'est  à  ceux-ci  —  c'est-à- 
dire  aux  malheureux  —  que  la  dette  sociale  doit  être 
acquittée,  puisque  ceux  qui  ont  plus  largement  profité 
de  la  solidarité  antérieure  doivent  payer  pour  ceux 
qui  ont  été  lésés,  qui  ont  été  empêchés  d'en  tirer  un 
égal  et  légitime  avantage. 

La  théorie  de  la  dette  est  ainsi  sortie  de  la  consi- 
dération de  la  solidarité  naturelle.  Du  même  coup, 
l'idée    de  justice   nous    apparaît,    selon   l'heureuse 
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expression  de  M.  Darlu,  comme  remplie  par  ce  con- 
tenu nouveau.  Nous  nous  apercevons  que  les  hom- 
mes, s'ils  se  considèrent  comme  étant  en  droit 
d'exercer  leur  liberté  sans  restriction,  aboutissent 
à  la  destruction  de  la  liberté  des  autres.  Un  rapport 
nouveau  se  manifeste  entre  les  individus  vivant  en 
société,  rapport  dont  la  vraie  nature  et  les  conditions 
exactes  ne  peuvent  être  cherchées  ailleurs  que  dans 
la  théorie  de  Tassociation  mutuelle,  par  laquelle  les 
hommes  se  garantissent  réciproquement  contre  les 
risques  et  s'assurent  mutuellement  les  avantages  de 
l'inévitable  solidarité. 

En  somme,  nous  voudrions  apprendre  aux  hommes 
qu'il  y  a  entre  eux  un  compte  à  faire,  et  pour  cer- 
tains une  dette  à  acquitter.  Nous  voudrions  encore 
leur  montrer  par  quelle  juste  association  ce  compte 
pourra  être  réglé  suivant  la  justice.  Là  se  borne 
notre  eflbrt,  —  on  a  dit  :  mais  est-ce  là  assurer  le 
bonheur  à  tous  .^^  Non  certes,  et  nous  dirons  haute- 
ment que  ce  n'est  pas  une  réforme  sociale,  quelle 
qu'elle  puisse  être,  mais  seulement  la  réforme  inté- 
rieure de  l'individu  lui-même,  qui  peut  lui  assurer 
cet  équilibre  de  ses  facultés  et  de  ses  désirs  qu'il 
appelle  le  bonheur. 

M.  Belot.  —  Je  voudrais  soumettre  à  M.  Léon 
Bourgeois  quelques  scrupules  au  sujet  de  son  inter- 
prétation de  l'idée  de  contrat,  et  du  critérium  qu'il 
propose  pour  la  détermination  de  l'idée  de  justice. 
Son  exposition  a  été  si  séduisante  qu'il  me  semble 
qu'en  argumentant  contre  lui  c'est  contre  moi- 
même  que  j'argumente.  Et  cependant  si  l'on  réflé- 
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cliit  à  la  nature  du  critère  qu'il  a  employé  pour 
définir  le  contenu  de  la  notion  de  justice,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'y  trouver  encore  quelque  obscu- 
rité. Il  part  de  cette  hypothèse  :  que  l'homme,  au  lieu 
d'être  placé  par  la  force  des  choses  dans  une  société 
existant  avant  lui  et  indépendamment  de. lui,  soit 
mis  à  même  d'adhérer  aux  conditions  du  contrat 
par  lequel  il  se  trouve  lié.  Il  suffira  alors  de  se 
demander  :  quelles  sont  les  conditions  que  l'indi- 
vidu aurait  acceptées  ?  Personne  ne  consentirait,  par 
exemple,  à  entrer  dans  une  société  oii  ne  seraient 
pas  assurées  son  existence,  sa  liberté,  l'indépen- 
dance de  sa  pensée.  Une  telle  société  ne  peut  donc 
être  tenue  pour  juste. 

Il  y  a  là  quelque  chose  de  lucide  et  de  séduisant. 
On  fait  bien  ressortir  par  là  la  parenté  et  la  diffé- 
rence qui  existent  entre  l'idée  de  contrat  et  celle  de 
quasi-contrat.  H  y  a  même  là  quelque  chose  qui 
correspond  à  la  réalité.  Gomment  nous  apercevons- 
nous  qu'une  injustice  a  été  commise  .^^  C'est  lorsqu'il 
apparaît  par  l'attitude  des  individus  ou  des  groupes 
d'individus  intéressés  que  certains  de  ces  iTidividus 
ou  de  ces  groupes  subissent  une  situation  qu'ils  ne 
voudraient  manifestement  pas  accepter  de  leur  plein 
gré.  C'est  donc  un  critérium  qu'en  fait  nous  em- 
ployons spontanément. 

Et  pourtant,  si  nous  essayons  de  faire  de  cette 
hypothèse,  de  ce  schéma,  le  moyen  philosophique  de 
nous  assurer  que  telle  chose  est  voulue  par  la  justice, 
nous  ne  tardons  pas  à  apercevoir  la  difficulté.  Quelle 
volonté  prêterons-nous  à  l'homme?  Est-ce  riiommo 
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réel  que  nous  considérons  ou  un  homme  idéal?  La 
volonté  de  l'homme  réel,  se  portant  en  fait  vers  beau- 
coup d'autres  fins  que  la  justice,  ne  nous  fournit  pas 
un  critérium  exact  et  satisfaisant.  Nous  supposerons 
donc  un  horiime  aspirant  à  tous  les  biens  intellectuels 
et  moraux  auxquels  il  doit  aspirer  pour  être  vrai- 
ment homme.  Mais  quels  seront  ces  biens  ?  Selon  le 
degré  de  développement  de  la  civilisation  ils  appa- 
raissent très  différents.  A  bien  des  niveaux  de  cul- 
ture, par  exemple,  la  liberté  de  conscience  n'a  pas 
été  réclamée,  n'a  pas  été  reconnue  comme  un  de  ces 
biens  qu'il  se  faut  assurer;  aujourd'hui  encore,  com- 
bien de  gens  ne  poseraient  pas  cette  condition, 
n'exigeraient  pas  cette  clause  dans  le  contrat  ?  Cela 
peut  se  dire  d'une  foule  de  droits  qui  nous  semblent 
plus  simples,  plus  fondamentaux  encore.  On  sait  que, 
nulle  part,  ce  ne  sont  les  esclaves  qui  ont  les  pre- 
miers réclamé  leur  liberté.  Beaucoup  de  nos  contem- 
porains sont,  par  exemple,  assez  indifférents  à  la 
possession  des  droits  politiques  qu'on  a  obtenus 
pour  eux.  Nous  sommes  ainsi  tenus  pour  appliquer 
le  critère  proposé  de  supposer  une  volonté  com- 
plètement développée,  parfaitement  droite,  autre 
que  la  volonté  réelle  des  hommes.  Car  il  en  est  qui 
ne  tiennent  pas  à  ce  que  la  société  soit  organisée  de 
façon  à  empêcher  l'exploitation  des  uns  par  les 
autres  :  un  Jay  Gould  n'accepterait  jamais  une 
société  oii  il  serait  impossible  d'édifier  sur  les  coups 
de  bourse  et  les  accaparements  une  fortune  colossale. 
Ce  qui  maintient  l'injustice  parmi  les  hommes,  c'est 
l'inconscience  des  uns  et  la  prétention  des  autres  à 
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se  réserver  un  plus  grand  nombre  de  chances  favo- 
rables. ((  Nous  supposons,  dites-vous,  deux  volontés 
égales,  et  nous  nous  demandons  ce  qu'elles  ont  pu 
vouloir.  »  Mais,  en  fait,  dans  une  foule  de  contrats, 
il  y  a  volonté  égale  de  se  tromper,  chacun  cherche 
à  exploiter  l'autre.  Ce  consentement  réciproque  à 
s'exploiter  constituera-t-il  la  justice  ? 

Dans  ces  observations  je  me  suis  proposé,  moins 
de  critiquer  l'ensemble  de  la  théorie  exposée  par 
M.  Léon  Bourgeois,  que  de  rechercher  en  quoi  le 
critérium  de  la  justice  qu'il  a  formulé  peut  paraître 
insuffisamment  précis.  Ne  pourrait-on  songer  à  défi- 
nir la  justice  par  un  rapport  de  compossibilité,  par 
les  conditions  de  développement  simultané  des  indi- 
vidualités, par  l'idée  d'un  maximum  de  développe- 
ment humain  à  atteindre  dans  l'ensemble  de  la 
société  i^ 

M.  Léon  Bourgeois.  —  Voici  l'objection  de 
M.  Belot  :  l'homme  réel  veut  bien  d'autres  choses 
que  la  justice,  et  d'ailleurs  la  notion  de  la  justice 
varie  singulièrement  suivant  les  temps,  et  suivant 
les  hommes.  On  n'est  donc  pas  dans  la  réalité  en 
supposant  un  contentement  commun  de  tous  les 
membres  de  la  société  sur  un  même  objet. 

Je  suis  d'abord  loin  de  méconnaître  que  la  notion 
de  la  justice  soit  soumise  aune  évolution.  Elle  s'est 
modifiée  avec  le  progrès  de  la  civilisation,  le  déve- 
loppement de  la  conscience  ;  nous  nous  en  faisons 
chaque  joiu*  une  conception  plus  pénétrante.  Et  pré- 
cisément relTort  que  nous  tentons  ne  va  qu'à  don- 
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ner  de  la  justice  une  définition  plus  complète  et  plus 
rigoureuse. 

Nous  reconnaîtrons  également  que  si  les  hommes 
étaient  appelés  à  délibérer  sur  les  avantages  qu'ils 
espèrent  tirer  d'un  semblable  contrat  social,  chacun 
d'eux  prétendrait  s'y  assurer  beaucoup  d'autres  biens 
que  celui  de  la  seule  justice. 

Mais  une  chose  me  suffît.  C'est  qu'en  tout  cas, 
chacun  d'eux  stipulerait  d'abord,  pour  lui-même,  et 
comme  un  minimum  irréductible,  ce  premier  bien  : 
la  justice.  Il  pourrait  prétendre  à  des  avantages  qui 
seraient  injustes  pour  autrui,  mais  aucun  ne  con- 
sentirait à  d'autres  un  avantage  qui  lui  paraîtrait  in- 
juste pour  lui-même.  Il  n'y  a  donc,  il  ne  saurait  y 
avoir  qu'un  point  commun  parmi  toutes  les  préten- 
tions divergentes,  celui-ci  :  ne  subir  aucune  injus- 
tice. 

L'idée  de  la  justice  existe  et  aussi  le  besoin  de  la 
réaliser.  Donner  cet  objet  à  l'association  des  hom- 
mes, c'est  lui  donner  en  tout  cas  le  seul  objet  sur  le- 
quel il  soit  certain  que  leurs  volontés  se  puissent 
rencontrer.  Si  tous  ne  veulent  pas  la  justice  pour 
les  autres,  chacun  d'eux  la  stipule  pour  lui-même  — 
et  cela  nous  suffît. 

Ainsi  d'une  part  la  justice  est  le  premier  besoin 
vraiment  commun  ;  d'autre  part,  nous  lavons  rap- 
pelé, le  contrat,  c'est-à-dire  l'accord  des  volontés  se 
développant  en  liberté  a  été,  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité, le  seul  moyen  qui  a  permis  de  réaliser  dans 
le  monde  une  part  croissante  de  justice. 

C'est  donc  par  ce  procédé  de  contrat  que  nous 
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pourrons  obtenir  un  progrès  nouveau  vers  le  même 
objet. 

Et  ce  contrat  ne  peut  être,  par  définition  même, 
qu'une  association  mutuelle,  telle  que  chacun  y 
puisse  changer  de  situation  sans  qu'il  y  ait  pour  sa 
part  à  redouter  un  dommage  injuste,  telle  qu'il 
puisse  se  dire  à  l'avance  :  en  me  confiant  à  cette 
association,  je  sais  que  quoi  qu'il  arrive  j'y  trouve- 
rai au  moins  la  liberté  et  la  juste  rémunération  de 
mon  activité. 

Or  c'est  ce  résultat,  nécessairement  voulu  par 
chacun  comme  le  minimum  de  ses  prétentions,  que 
peut  seule  donner  la  mutualisation  des  risques  so- 
ciaux. 

Et  c'est  pourquoi  nous  revenons,  une  dernière 
fois,  à  notre  conclusion  si  souvent  répétée:  l'objet  de 
la  science  sociale  est  d'apprendre  à  l'homme  qu'il 
est  un  associé  solidaire  des  autres  hommes  et  que  la 
justice  ne  régnera  entre  lui  et  ses  semblables  que 
s'il  neutralise  entre  eux  et  lui  les  risques  auxquels  il 
est,  lui  comme  tous  les  autres,  nécessairement  ex- 
posé. 

M.  GiioiSET.  — Je  n'ai  pas  voulu,  à  la  fin  de  sa  der- 
nière conférence,  remercier  M.  Léon  Bourgeois,  — 
car  il  n'avait  pas  encore  entièrement  payé  sa  dette... 
Mais  aujourd'hui  j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  lui  expri- 
mer, au  nom  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales, 
toute  notre  gratitude,  et  de  lui  dire  quel  souvenir  pro- 
fond et  durable  en  garderont  tous  ceux  qui  ont  eu  la 
bonne  fortune  d'entendre  la  série  de  ces  conférences. 


II 

Séance  du  8  Janvier  1902. 
SOLIDARITÉ    ET    310KALE    PERSONNELLE 

par 

M.  A.    Darlu 

Iiispcclcvir  général  de  rinstruction  publique. 

Les  thèses  que  M.  Bourgeois  a  exposées  ici  d'une 
manière  si  ingénieuse  et  si  séduisante  me  parais- 
sent être  d'accord  avec  le  mouvement  général  des 
idées.  Et  elles  répondent  aussi  bien  aux  besoins  de 
la  pratique  qu'aux  exigences  de  la  pensée  théori- 
que. En  fait,  dans  notre  régime  actuel,  quand  nous 
avons,  ou  croyons  avoir  connaissance  de  quel- 
que faute  politique,  d'un  danger  public,  nous  nous 
tournons  d'abord  vers  le  gouvernement  pour  lui  en 
demander  compte.  Mais  nous  nous  apercevons  bien- 
loi  que  le  gouvernement  ne  peut  guère  faire  autre 
chose  que  ce  qu'il  fait,  cire  autre  qu'il  n'est,  étant 
donnée  la  composition  du  Parlement  dont  il  émane. 
Et  quand  nous  cherchons  comment  la  composition 
et  l'esprit  du  Parlement  pourraient  être  modifiés, 
nous  voyons  que  cela  dépend  infiniment  moins  des 
modes  de  l'élection  que  des  dispositions  et  de  la  vo- 
lonté des  électeurs.    Par  exemple,  il  nous  semble 
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parfois  que  l'intérêt  du  pays,  l'intérêt  général  est 
sacrifié  à  une  coalition  d'intérêts  particuliers.  Où 
trouverons-nous  le  sujet  responsable  de  cette  défail- 
lance? Chez  les  représentants  du  peuple  qui  servent 
trop  docilenient  l'intérêt  de  leurs  mandants?  Mais 
s'ils  ne  les  représentaient  pas  aussi  fidèlement,  ils  se- 
raient remplacés  par  d'autres  plus  dociles.  Ou  plu- 
tôt chez  les  mandants  eux-mêmes,  trop  peu  sensibles 
à  l'intérêt  social?  C'est  donc  en  face  d'un  problème 
d'éducation  que  l'homme  politique  se  trouve  sans 
cesse  ramené.  C'est  pourquoi  M.  Bourgeois  a  senti 
le  besoin,  pour  son  action  politique  même,  de  récla- 
mer, de  rechercher  des  principes  philosophiques. 

Et  le  principe  philosophique  auquel  il  s'est  atta- 
ché s'inspire  de  l'esprit  de  la  philosophie  contem- 
poraine. L'idée  de  solidarité  est  une  idée  sociale,  on 
pourrait  dire  sociologique.  Depuis  un  certain  temps, 
depuis  Auguste  Comte,  à  vrai  dire,  on  s'est  habitué  à 
examiner  les  problèmes  philosophiques,  qu'il  s'agisse 
des  devoirs,  ou  de  la  nature  humaine,  ou  des  croyan- 
ces religieuses,  ou  de  l'art,  au  point  de  Aue  de  la 
société.  A  certains  égards,  en  efïet,  il  est  vrai  que 
l'individu  n'est  qu'un  élément  de  la  société,  de 
sorte  que  le  point  de  vue  de  l'individu  est  un  point 
de  vue  abstrait,  tandis  que  la  société  est  la  réalité  con- 
crète, et  l'évolution  sociale  le  phénomène  réel.  11 
est  tout  naturel  de  porter  cette  conception  dans  la 
morale,  ce  qui  conduit  à  la  doctrine  de  la  solidarité. 
C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  qu'il  faut  chercher 
l'originalité  de  l'idée  de  solidarité.  Jusqu'ici  la  mo- 
rale, même  quand  elle  enseignait  la  charité,  se  pla- 
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çait  au  point  de  vue  de  l'individu.  La  chanté  nous 
avertit  de  traiter  tout  homme,  quel  qu'il  soit,  comme 
notre  prochain,  notre  frère.  La  solidarité  nous  atta- 
che aune  coUeclivité  déterminée. 

C'est  cette  idée  nouvelle  qu'on  nous  a  conviés  à 
examiner.  Quand  on  me  demanda,  voilà  déjà  plu- 
sieurs mois,  quelle  part  je  pouvais  prendre  dans 
l'enquête  qu'on  se  proposait  d'instituer  ici,  il  me 
sembla  qu'il  serait  utile  de  commencer  par  circon- 
scrire l'idée,  par  la  délimiter,  en  la  faisant  contraster 
avec  l'idée  fondamentale  de  la  morale  traditionnelle, 
à  laquelle  elle  tend,  plus  ou  moins  directement, 
plus  ou  moins  consciemment,  à  se  substituer  :  l'idée 
du  devoir  personnel,  l'idée  de  la  conscience  indivi- 
duelle. Je  continue  ainsi  ce  rôle  de  classificateur  des 
idées  que  j'avais  rempli  déjà  dans  cette  Ecole,  et  qui 
est  si  important  dans  l'enseignement. 

Je  ferai  d'abord  une  simple  observation  sur  la 
doctrine  propre  de  M.  Bourgeois.  Il  m'a  paru  qu'il 
risquait  d'affaiblir  la  portée  de  l'idée  de  solidarité,  qui 
est,  comme  je  le  disais,  une  idée  sociologique,  en 
méconnaissant  la  réalité  sociale  et  en  ne  reconnais- 
sant comme  réels  que  les  individus.  Il  veut  ré- 
duire l'Etat  à  n'être  qu'un  contrat,  ou  la  garantie 
d'un  contrat  général  entre  les  personnes,  et  le  droit 
public  à  une  espèce  du  droit  privé.  Il  y  a  là  un  indi- 
vidualisme que  je  tiens  pour  excessif  en  lui-même, 
mais  qui,  surtout,  me  paraît  répugner  à  son  prin- 
cipe. Je  croirais  que  M.  Bourgeois  y  a  été  entraîné  par 
son  attachement  aux  idées  de  liberté  et  par  la  crainte 
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des  conséquences  que  le  socialisme  collectiviste  s'ef- 
force de  lier  au  même  principe.  Vous  avez  entendu, 
ici,  les  avances  que  le  socialisme  lui  a  faites,  et  com- 
ment notre  ami  M.  Renard  s'est  ofTert,  de  la  manière 
la  plus  gracieuse,  à  faire  route  avec  lui.  Mais  on 
n'est  pas  forcé  de  donner  les  mains  au  collectivisme 
parce  qu'on  reconnaît  une  certaine  réalité  à  la 
société  et  un  droit  éminent  à  l'Etat.  Et  cette  réalité 
de  la  société,  principe  des  droits  de  l'Etat,  ne  peut- 
on  pas  dire  que  c'est  la  solidarité  qui  la  constitue.^ 
En  sorte  que  la  doctrine  serait  peut-être  plus  consé- 
quente et  plus  forte,  et  même  plus  efficace  dans  la 
pratique,  si  elle  s'appuyait  sur  un  réalisme  social. 
Pour  préciser,  je  trouve  vrai  et  bon  à  la  fois  de 
dire  que  la  France  est  une  personne  morale,  au  lieu 
d'en  réduire  l'idée  à  celle  des  89  millions  d'habi- 
tants qui  présentement  vivent  sur  son  sol  et  con- 
tractent entre  eux. 

Mais  je  n'ai  pas  à  examiner  le  caractère  ou  les 
conséquences  du  principe.  Il  s'agit  de  sa  valeur 
morale.  La  solidarité  est  le  nom  commun  des  liens 
de  toute  sorte  qui  nous  unissent  les  uns  aux  autres, 
liens  de  famille,  de  corps,  de  profession,  d'intérêt, 
de  commerce,  de  parti,  de  religion,  de  nation, 
d'humanité  même.  Ces  liens,  qui  soutiennent  et 
prolongent  en  tous  sens  notre  existence  individuelle, 
comment  n'y  verrions-nous  pas  la  matière  de  nos 
plus  importants  devoirs,  devoirs  de  chaque  jour, 
de  chaque  heure  ?  Ce  n'est  pas  nous,  Français,  par- 
ticulièrement, qui  pourrions  le  contester,  nous  à 
qui  la  société  est  si  nécessaire.  Ce  qui  nous  manque 
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le  plus,  est-ce  le  goût  et  le  besoin  de  la  sociabilité, 
ou  la  force  de  nous  suffire  à  nous-même  ?  Sans  cesse 
nous  pensons  aux  autres,  je  veux  dire  à  ce  que  les 
autres  pensent  de  nous.  Car  notre  vanité  fait  bon 
ménage  avec  notre  sociabilité.  Quand  deux  Français 
se  rencontrent,  quoiqu'ils  n'aient  rien  à  se  dire,  ils 
se  mettent  à  causer  ensemble,  et  chacun  d'eux 
écoute  l'autre  avec  bonne  grâce,  en  attendant  de 
pouvoir  se  raconter  à  son  tour.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  qu'ils  sussent  se  taire .^^  J'ai  souvent  pensé 
que  nous  aurions  eu  grand  profit  à  ce  que  tous  nos 
écrivains  du  xix'^  siècle,  même  les  plus  grands, 
eussent  passé  par  l'école  de  Pythagore  et  subi 
l'épreuve  du  silence,  du  silence  quinquennal. 

Ce  n'est  là  qu'une  remarque  faite  incidemment, 
et,  si  l'on  veut,  superficielle.  Cependant  elle  donne 
à  penser  qu'il  pourrait  y  avoir  dans  la  solidarité 
un  élément  suspect  qu'il  ne  serait  possible  de 
discerner  (et  à  plus  forte  raison  d'éliminer)  qu'en 
s'appuyant  sur  un  principe  différent.  En  efiet,  la 
solidarité  n'est  pas  une  chose  bonne  en  elle-même, 
par  cette  raison  qu'il  y  a  solidarité  dans  le  mal  comme 
dans  le  bien.  Les  vices  des  parents  forment  le  mi- 
lieu moral  oii  grandit  l'enfant,  aussi  bien  que  leurs 
vertus.  Et  les  uns  comme  les  autres  contribuent  à 
façonner  la  conscience  de  la  génération  nouvelle. 
Notre  honneur  professionnel  est  fait  presque  tout 
enitcr  de  l'esprit  de  corps,  si  puissant  pour  le  mal 
comme  pour  le  bien.  Ces  chaînes  de  la  solidarité 
professionnelle,  faut-il  les  accepter  ou  les  rompre?  Je 
suppose  un  homme  qui  fasse  partie  d'une  corporation 
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très  forte,  très  solidaire,  dans  laquelle  le  sentiment  de 
la  solidarité  soit  la  vertu  par  excellence.  Je  suppose 
que  cet  homme  ait  été  mis  en  possession  d'un  secret 
qu'il  importe  par-dessus  tout  à  la  corporation  de 
tenir  caché.  S'il  parle,  il  aura  contre  lui  tout  son 
corps,  ses  chefs,  ses  camarades,  le  monde  et  lui- 
même.  Car  un  renom  étrange  s'attache  à  celui  qui 
trahit  les  siens.  Il  sera  vraiment  un  a  ennemi  de  son 
peuple  )).  Et  cependant,  sa  conscience  lui  crie  :  dé- 
solidarise-toi... 

Si  la  solidarité  n'est  pas  toute  la  morale,  elle  ne 
résume  pas  non  plus  toute  l'histoire.  Elle  est  la  trame 
de  la  vie  sociale,  elle  est  la  tradition,  l'héritage  du 
passé,  et,  dans  le  présent,  l'échange,  le  concours,  l'as- 
sociation... Encore  faut-il  que  cette  trame  soit  sans 
cesse  rompue  par  l'initiative  individuelle,  sans  quoi 
il  n'y  aurait  pas  d'histoire.  L'élément  de  nouveauté 
est  aussi  essentiel  à  l'histoire  que  l'élément  de  conti- 
nuité. Dans  l'ordre  intellectuel,  il  faut  que  les  in- 
ventions du  génie  interrompent  et  renouvellent 
perpétuellement  les  cercles  toujours  plus  larges  de 
l'imitation,  comme  l'enseigne  M.  Tarde.  De  même, 
dans  l'ordre  moral,  il  faut  que  les  réclamations,  les 
protestations  de  la  conscience  troublent,  scandali- 
sent les  opinions  reçues  et  préparent  l'avènement 
du  droit  nouveau.  On  recommande  volontiers  au 
penseur  de  quitter  la  place  publique  et  d'aller  dans 
la  solitude  méditer  sur  la  vérité.  C'est  du  fond  de 
lui-même,  comme  Descartes,  ou  de  son  commerce 
silencieux  avec  la  nature,  avec  le  grand  monde 
extra  ou  suprasocial,  comme  Rousseau,  qu'il  nous 
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rapporlora  des  sensations  neuves,  des  idées  incon- 
nues. Je  crois  qu'on  doit  recommander  de  même 
à  l'homme  qui  veut  bien  vivre  de  s'assurer  une 
retraite,  non  pas,  pour  parler  comme  Marc-Aurèle, 
((  une  chaumière  rustique,  une  villa  au  bord  de  la 
mer,  ou  une  station  dans  la  montagne,  mais  une 
retraite  dans  l'ame  où  il  se  renouvellera  lui-même  ». 
On  entend  donner  une  louange  quand  on  dit  de 
quelqu'un  qu'il  a  le  cœur  sur  la  main.  Pourtant,  il 
vaudrait  mieux  qu'il  l'enfermât  un  peu  plus  profon- 
dément dans  sa  poitrine. 

Ainsi,  si  la  solidarité  régit  notre  vie  extérieure, 
la  vie  intérieure  réclame  un  autre  principe. 

Au  congrès  de  l'éducation  sociale,  comme 
M.  Bourgeois  exposait  sa  théorie  de  la  dette  sociale, 
M.  Buisson  lui  demanda  pour  quelle  raison  il  préfé- 
rait le  mot  dette  au  mot  devoir.  Les  deux  mots,  en 
effet,  se  confondent  dans  la  même  étymologie.  Mais 
ce  jour-là,  c'étaient  deux  principes  contraires  qui 
s'opposaient.  Un  autre  soir,  dans  une  réunion 
d'amis,  comme  on  discutait  le  système  des  droits 
égaux  et  des  devoirs  contractuels,  un  assistant, 
mort  depuis,  le  très  regretté  Sabatier,  l'auteur  de  la 
Philosophie  de  la  Religion,  demanda  oii  était  dans  cette 
doctrine  la  place  du  sacrifice,  ce  sacrifice  que  les  meil- 
leurs des  hommes  font  d'eux-mêmes  sans  espoir  de  re- 
tour, et  dont  la  civihsation  a  toujours  vécu  jusqu'ici. 
Et  comme  il  parlait  ainsi  avec  une  éloquence  pres- 
sante, on  se  sentait  transporté  dans  une  région  supé- 
rieure à  celle  des  contrats,  même  les  plus  équitables. 
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Déjà,  dans  l'antiquité,    le  profond  théoricien  de 
la  politique,  Aristote,  sans   séparer  l'individu  de  la 
société,  avait  mis  au-dessus  des  vertus   sociales  la 
vertu  de  la  contemplation,  acte  purement  intellec- 
tuel, il  est  vrai,  mais    aussi   purement  individuel. 
Puis    le  christianisme  vint   apprendre    à   tous   les 
hommes  à  distinguer  ce  qu'ils  doivent  dans  leur  vie 
extérieure  à  César,  au  chef  de  la  société  politique,  — 
c'est  la  dette  sociale  ;   et  ce  que  dans  le  for  inté- 
rieur ils  doivent  à  Dieu,   c'est-à-dire  à  leur  propre 
conception  de  la  sainteté  parfaite,  —  c'est  le  devoir 
moral.  Voilà  le  problème  qui  se  pose  devant  nous  ; 
il  n'est  autre  que  celui  des  rapports  de  la  morale  et 
de   la  politique,    comme  disaient  les  anciens,    ou, 
comme  nous  disons,  de  la  morale  et  de  la  sociologie. 
Si  la  société  est  le  tout  de  l'individu,  si  sa  destinée 
y  est  enfermée  tout  entière,  il  est  clair  que  l'essentiel 
de  la  morale  est  dans  le  devoir  social.   Les  devoirs 
envers    nous-mêmes  ne   sont  plus    que  des   condi- 
tions et  des  moyens  j)our  mieux  remplir  notre  devoir 
envers  les  autres.   On  a  très  bien  dit  cela,    à  cette 
même  place,  l'année  dernière,  dans  une  leçon   sur 
l'enseignement  de  la  morale  \   Je  relis  cette  page 
excellente,  et  qui  précise  bien  le  sujet  en  discussion. 
Après  \q  formalisme ,  le  second  défaut  que  M.  Belot 
reprochait  à  notre  éducation  morale  est  un  excès  de 
subjedivisme.  ((  Il  semble,  disait-il,   que  le  but  soit 
de  pouvoir   s'estimer  soi-même,   et  il  y  a  bien  du 
pharisaïsme  dans  cette  préoccujDation  de  notre  être 

I.   L'Education  morale  dans   l'aniversUé  (Paris,  F,  Alcan).  Confé- 
rence de  M.  Bclot,  p.   225. 
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moral  tout  intérieur.  Nous  ne  nous  demandons 
pas  de  quelle  œuvre  nous  devons  être  les  agents 
éclairés  et  actifs,  nous  nous  demandons  si  l'âme  que 
nous  trouvons  en  nous  ou  celle  que  nous  travaillons 
à  nous  donner  est  elle-même  une  belle  œuvre  ;  et 
un  vague  dilettantisme  moral,  une  sorte  d'es- 
thétisme  quelquefois  bien  conventionnel  et  en 
quelque  sorte  déclamatoire  (car  on  peut  dire  qu'il 
y  a  des  manières  d'agir  déclamatoires  aussi  bien 
que  des  manières  de  parler)  est  souvent  le  terme 
de  ce  subjectivisme  chez  les  esprits  cultivés...  Ce 
n'est  pas  de  vague  subjectivité  que  nous  avons 
besoin,  mais  d'activé  et  précise  sociabilité.  »  Oui, 
cela  est  vrai  si  l'individu  est  exclusivement  un 
membre,  un  organe  de  la  société.  C'est  là  toute  la 
question. 

Elle  est  trop  vaste  et  trop  difficile  pour  que  je 
puisse  la  discuter  en  courant.  Aussi  bien  ma  tâche 
est-elle  plutôt  de  la  bien  définir.  La  société  a-t-elle 
sa  fin  en  elle-même  .^^  Suffît-il,  comme  pour  les  or- 
ganismes matériels,  qu'elle  soit  saine,  forte  et  pros- 
père^ ?  Ou  bien  travaille-t-elle  à  quelque  œuvre  plus 
haute  .^^  Sert-elle  une  idée  qui  la  dépasse  et  qui  doit 
se  réaliser  dans  le  monde  ?  S'il  faut  hasarder  une  for- 
mule, prépare-t-elle,  a-t-elle  à  préparer  l'avène- 
ment de  l'esprit  ?  Enfin  ne  devons-nous  pas  estimer 
par-dessus  tous  les  autres,  si  médiocre  qu'ait  été 
leur  organisation  politique  et  sociale,  les  peuples 


1.  Telle  est  l'idée  essentielle  des  purs  sociologues  comme  MM, 
Espinas  et  Durkheim. 
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qui  ont  fait  à  l'idéal  lointain  1^  plus  de  sacrifices, 
comme  la  Grèce  ancienne  et  notre  France  ?  Et,  de 
même,  l'individu  doit-il  s'absorber  tout  entier  dans 
la  société?  Ou  bien,  quoiqu'il  ne  puisse  s'en  pas- 
ser ni  s'en  séparer,  et  même  en  s 'unissant  à  elle 
étroitement,  ne  doit-il  pas  viser  plus  haut?  Cher- 
cher toujours  plus  de  vérité?  Sacrifier  peut-être 
son  rêve  de  bonheur  à  la  révélation  des  secrets  re- 
doutables de  la  nature?  On  a  dit  justement  que  la 
raison  est  fille  de  la  cité.  Oui,  mais  une  fois  née 
dans  la  cité,  elle  élève  son  regard  et  embrasse  le  sys- 
tème des  cieux. 

L'histoire  de  la  conscience  morale  est  bien  signi- 
ficative à  cet  égard.  Il  est  probable  qu'à  l'origine  le 
sentiment  du  bien  et  du  mal  s'est  confondu  avec  le 
respect  de  l'opinion  et  de  la  loi,  avec  la  crainte  de 
leurs  sanctions.  Mais  déjà  il  commence  à  s'intério- 
riser avec  Socrate,  qui  cherche  la  loi  dans  la  raison  ; 
il  devient  plus  intérieur  avec  les  stoïciens  qui  oppo- 
sent la  volonté  du  sage  à  la  folie  de  l'opinion  ;  et  plus 
encore  avec  le  christianisme  qui,  vraiment,  déracine 
la  conscience  de  la  société  pour  la  transplanter  dans 
un  autre  monde.  Et  depuis,  il  s'est  encore  déve- 
iopj)é  dans  le  sens  de  l'autonomie.  La  hberté  de 
conscience  est  un  principe  caractéristique  de  la  civi- 
lisation moderne.  Ainsi  l'évolution  de  la  conscience 
s'est  faite  du  dehors  au  dedans,  de  la  forme  sociale 
à  la  forme  subjective  et  individuelle. 

Gela  s'expliquerait,  si  tout  au  fond  de  la  con- 
science morale  il  y  avait  autre  chose  que  le  senti- 
ment de  l'utilité  générale,  que  l'idée  de  la  solidarité. 
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Après  tout,  nous  ne  sommes  pas  en  relation  seule- 
ment avec  nos  semblables,  mais  aussi  avec  le  monde. 
Et  par  notre  pensée  nous  atteignons  des  principes 
qui  ont  tout  au  moins  une  existence  idéale,  le  prin- 
cipe de  l'unité  des  choses,  un  principe  de  vérité,  un 
principe  de  sainteté.  Et  il  ne  se  peut  pas  que  ces 
idées  ne  pénètrent  notre  cœur  et  notre  vouloir  même 
pour  y  éveiller  des  aspirations,  y  exciter  des  mouve- 
ments qui  ne  correspondent  plus  aux  objets  de  nos 
affections  sociales  :  le  détachement  de  ce  qui  passe, 
le  désir  de  quelque  chose  d'infini  dans  notre  des- 
tinée ou  dans  nos  œuvres,  le  sentiment  du  mystère, 
l'espoir  d'une  harmonie  finale...  Il  semble  donc  que 
notre  puissance  de  sentir  et  d'aimer  aussi  bien  que 
de  penser  ne  se  laisse  pas  enfermer  tout  entière  dans 
la  société,  et  que,  je  ne  dis  pas  seulement  par  nos 
rêves,  mais  par  notre  activité  pratique  nous  en  dé- 
passions, infiniment,  les  limites  actuelles.  Il  y  a  dans 
l'âme  humaine  des  profondeurs  que  l'analyse  la  plus 
minutieuse  du  contenu  social  ne  découvrira  pas,  ou 
plutôt  qu'elle  nous  cache.  Si  nous  voulons  en  retrou- 
ver le  sentiment,  laissons  là  les  ouvrages  des  socio- 
logues et  ouvrons,  de  préférence,  le  livre  de  quelque 
grand  mystique. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  dans  une  très 
large  mesure  nous  vivons  par  la  société  et  que  nous 
avons  à  vivre  pour  elle.  Et,  par  conséquent,  la  con- 
naissance des  conditions  et  des  conséquences  sociales 
de  nos  actions  est  indispensable,  comme  nous  le 
rappelle  M.  Belot  ;  oui,  il  est  bon  d'appuyer  sur  la 
science  notre   conscience,    toujours  faillible,  notre 
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conviction  personnelle,   toujours  sujette  à  tomber 
dans   l'arbitraire.    Cependant  je    voudrais    retenir 
ceci,  que  de  toutes  les  conditions  de  la  moralité  le 
sentiment  intérieur  est  la  plus  essentielle  et  qu'il  a 
plus  de  prix  que  les  plus  utiles  actions.  Car  il  est 
plus  près  de  noire  êlre  que  l'action,  ou  plutôt  il  est 
notre  être  même.  Les  plus  grands  parmi  les  hom- 
mes ne  sont-ils  pas  ceux  dont  la  conscience  a  jeté 
des  lueurs  sublimes,  quand  ils  n'auraient  rien  fait 
de  leurs  mains,  quand  ils  auraient  passé  le  temps  à 
bavarder  sur  la  place  publique  ou  à  exorciser  les 
démons  ?  Et  les  meilleurs  livres,  aussi,  sont  ceux 
qui   s'adressent  à  la  conscience  et  lui  parlent  sans 
intermédiaire.  Le  plus  gros  traité  de  morale  sociale 
ne  vaut  pas  un  livre  de  spiritualité  comme  Sagesse 
et  destinée  de  Mœterlinck.  Et  qui  fera  le  compte  des 
bienfaits  répandus   sur  une  multitude  d'âmes  obs- 
cures par  un  petit  livre  comme  le  Manuel  d'Epictète 
ou  V Imitation  de  Jésus-Christ?  C'est  que,  pour  re- 
prendre, en  la  retournant,  une  formule  de  M.  Belot, 
((  l'humanité  aura  toujours  besoin  de  subjectivité 
profonde,  plus  encore  que  d'activé  et  précise  socia- 
bilité ». 

On  reconnaîtra  maintenant,  je  crois,  qu'on  est  en 
présence  de  deux  inspirations,  de  deux  tendances 
d'esprit  différentes.  C'est  la  même  opposition  qui 
s'est  marquée  dans  la  religion  chrétienne  entre  le 
principe  des  œuvres  et  le  principe  de  la  foi.  La  doc- 
trine de  la  solidarité,  elle  aussi,  nous  demande 
d'agir,  elle  nous  appelle  aux  œuvres  sociales,  à  Tac- 
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tion  publique.  En  quoi  elle  convient  parfaitement  à 
un  homme  d'Etat.  La  doctrine  de  la  conscience  nous 
entretient  de  la  vie  intérieure.  Elle  parle  à  l'âme, 
elle  la  presse  de  sentir  son  mal,  de  reconnaître  sa 
faiblesse,  de  faire,  avant  tout,  effort  pour  se  réformer. 
Elle  la  détourne  d'attendre  son  bonheur  de  la  société, 
ni  d'espérer  un  heureux  changement  de  l'ordre 
social,  tant  que  les  cœurs  ne  seront  pas  plus  géné- 
reux et  les  volontés  plus  fortes.  Elle  lui  demande  de 
veiller,  d'être  attentive  à  briser  la  glace  que  l'habitude 
reforme  en  elle  à  mesure  ;  elle  lui  enseigne  le  sens 
de  ces  mots  :  sincérité,  humilité,  repentir. 

Car  chaque  esprit  a  son  langage.  De  cette  opposi- 
tion j 'ai  retenu  un  intéressant  exemple  qui  me  frappa 
comme  je  lisais  presque  en  même  temps  deux  rap- 
ports d'inspection  publiés  par  la  Revue  pédagogi- 
que^.  Les  inspecteurs  avaient  visité  les  mêmes  écoles 
et  ils  donnaient  des  conseils  au  même  personnel.  Ils 
rendaient  justice  l'un  et  l'autre  à  ses  bonnes  disposi- 
tions et  à  son  zèle  professionnel  ;  mais  l'un  se  plai- 
gnait de  l'insuffisance  de  l'ardeur  intérieure,  et  l'autre 
de  l'insuffisance  des  œuvres  extérieures,  a  On  en 
vient  à  se  demander,  écrivait  le  premier,  jusqu'à 
quel  point  ces  appareils  scolaires  qui  fonctionnent  si 
régulièrement,  si  correctement,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  organismes  vivants  et  être  comptés 
parmi  les  forces  actives. . .  du  pays. . .  On  voudrait  être 
sûr  que  dans  ce  grand  nombre  de  fonctionnaires, 
instruits,    laborieux,    honnêtes,    il    y   a    beaucoup 

I.  V.  la  Revue  pédagogique  d'octobre  189/i  ot  do  décombro  1895. 
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d'hommes  capables  de  penser  par  eux-mêmes  et  de 
réaliser  leur  pensée,  capables  d'avoir  de  l'initiative 
dans  les  choses  de  leur  ordre  et  d'imprimer  leur 
marque  durable  dans  les  esprits  et  les  caractères. 
Quelle  décentralisation  aurait  la  portée  de  celle-là 
pour  la  vie  régulière  de  notre  peuple,  et  au  besoin 
pour  son  salut?  Car  de  tels  hommes  en  susciteraient 
d'autres,  animés  du  même  esprit  et  semant  partout 
la  vie.  »  Et  le  second  exprimait  «  son  regret  très  vif 
et  presque  douloureux  de  voir  dans  ces  écoles,  si 
dignes  d'estime  par  ailleurs,  combien  peu  on  tire 
parti  des  sentiments  élevés  et  généreux  dont  sont 
animées  maîtresses  et  élèves,  combien  peu  ces  senti- 
ments sont  orientés  vers  l'action,  vers  les  réalités, 
vers  ce  qui  est  le  plus  urgent  dans  la  vie  »  ;  et  il 
disait  aux  directrices  :  «  Ne  pouvez-vous  approcher 
ces  jeunes  filles  des  misères  dont  vous  leur  parlez  et 
qui  vous  entourent  .^^  leur  apprendre,  à  votre  suite,  le 
chemin  des  mansardes  et  des  masures  oii  l'on  souffre 
de  la  faim,  où  l'on  souffre  de  l'abandon,  oii  la  parole 
qui  console  et  le  mot  d'espoir  qui  réconforte  sont 
vainement  attendus.^  En  un  mot,  que  faites-vous  pour 
enseigner  la  pratique  de  la  charité  à  vos  élèves  et 
pour  mettre  en  valeur  ces  sentiments  affectueux  si 
naturels  et  si  vifs  chez  les  femmes  ?  » 

Ceux  qui  aiment  à  chercher  dans  l'histoire,  jus- 
qu'à leur  origine,  la  filiation  des  idées,  reconnaîtront 
sans  doute  dans  la  première  inspiration ,  tout  laïque 
qu'en  fût  le  langage,  la  marque  de  la  tradition  pro- 
testante, et  dans  le  second  celle  de  la  tradition  catho- 
lique. Et  d'ailleurs  personne  ne  refuserait  d'accorder, 
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non  pas  même  ceux  que  j'ai  cités,  que  ces  deux  voix 
sont  bonnes  à  entendre  tour  à  tour.  Mais  la  question 
que  nous  agitons  est  précisément  de  savoir  quel  est 
l'avertissement  le  plus  pressant. 

Ceci  m'amène  à  dire  un  mot  des  applications 
pédagogiques  de  la  doctrine  de  la  solidarité.  A  l'Ex- 
position universelle  de  1900,  dans  la  salle  réservée  à 
l'éducation  sociale,  on  pouvait  voir  des  cahiers  d'école 
rédigés  par  des  instituteurs  que  M.  Bourgeois  avait 
conquis  à  l'idée  nouvelle  et  qui  essayaient  d'en 
faire  passer  l'esprit  dans  leur  enseignement.  C'étaient 
des  recueils  de  morceaux  choisis  inspirés  par  le  sen- 
timent de  la  solidarité,  comme  le  beau  sonnet  de 
Sully-Prudhomme,  le  Songe,  des  recueils  de  pro- 
blèmes sur  la  dette  sociale...  Certes,  il  me  paraît 
très  honorable  et  très  bon  que  des  maîtres,  attirés  par 
un  idéal  généreux,  y  cherchent  un  moyen  de  renou- 
vellement non  seulement  pour  leur  pensée  mais  pour 
leurs  leçons.  Et  cette  tentative  peut  être  féconde. 
Cependant  l'éducation  morale  a  ses  règles  qui  doi- 
vent correspondre  à  l'évolution  naturelle  de  l'esprit 
de  l'enfant.  J'en  indiquerai  la  marche  telle  que  je  la 
conçois,  d'une  manière  toute  schématique. 

La  conscience  du  petit  enfant  naît,"  à  la  lettre,  de 
celle  de  sa  mère  et  de  son  père.  11  apprend  le  bien  et 
le  mal  en  sympathisant  avec  leur  approbation  et  leur 
blâme  ;  il  apprend  le  devoir  en  apprenant  à  sentir  sa 
subordination  à  leur  égard.  Au  début  il  semble  donc 
que  presque  toute  l'éducation  morale  consiste  dans 
l'éveil  et  l'excitation  du  sentiment  filial  (et  familial). 
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Puis  l'enfant  arrive  à  l'âge  de  l'école.  Il  entre  en 
relation  avec  des  étrangers,  avec  un  maître,  avec  des 
camarades.  Il  sent  s'agiter  en  lui,  avec  quelque 
indépendance,  les  éléments  de  sa  future  personnalité. 
C'est  alors,  de  la  6''  à  la  i3'  ou  i/J*'  année,  que  l'édu- 
cateur doit  s'appliquer  à  former  sa  conscience,  à  la 
rendre  le  plus  saillante,  le  plus  personnelle,  le  plus 
intérieure  possible  (cela,  sans  préjudice  d'un  com- 
mencement d'éducation  sociale  et  même  civique  : 
car  l'école  est  une  petite  société).  Mais  quel  homme 
promettrait  l'enfant  élevé  de  telle  sorte  qu'il  ne 
dirait  jamais  oui  ou  non  sans  se  consulter  lui-même, 
et  qui,  sa  parole  donnée,  se  laisserait  battre  plutôt 
que  d'y  manquer,  qui  rougirait  de  se  cacher,  qui 
croirait  s'humilier  en  suppliant...  !  J'ai  l'air  de  faire 
le  portrait  de  l'Emile  de  Rousseau.  H  y  a  tant  de 
vérité  dans  cette  utopie  de  l'éducation  î 

Plus  tard  l'adolescent  se  prépare  à  entrer  dans  la 
vie  active.  Les  enseignements  de  l'histoire  l'ont  aidé 
à  concevoir  la  vie  publique  et  les  institutions  de  son 
pays.  Le  moment  est  venu  de  lui  découvrir  le  grand 
ordre  de  la  société,  de  lui  montrer  l'enchaînement  de 
ses  destinées,  de  lui  donner  l'idée  de  l'œuvre  col- 
lective, nationale,  sociale,  à  laquelle  il  va  collaborer, 
d'y  attacher  le  plus  fortement  sa  pensée  et  son 
cœur*.  Voilà  l'âge  de  l'éducation  sociale ^  Ce  n'est 


1.  V,  le  tout  récent  programme  de  morale  des  Écoles  d'arts  et 
métiers. 

2.  Et  c'est  aussi,  comme  l'a  dit  Rousseau,  le  moment  du  passage  de 
l'enfance  à  l'adolescence,  l'âge  critique  où  la  puberté  développe  des 
forces  surabondantes. 
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pas  à  1  école  primaire,  mais  à  l'école  secondaire,  au 
lycée,  que  la  doctrine  de  la  solidarité  a  sa  place  mar- 
quée. Toujours,  d'ailleurs,  il  y  a  lieu  de  revenir  sur 
les  deux  ordres  de  \érité,  celles  qui  concernent  la 
vie  intérieure  de  la  conscience,  celles  qui  ont  rapport 
au  service  de  la  société. 

Encore  un  mot  pour  prévenir  toute  méprise.  On 
nous  avertissait  tout  à  l'heure  des  dangers  de  la  vie 
intérieure.  Il  est  vrai,  des  esprits  aiguisés  peuvent 
aimer  à  rentrer  en  eux-mêmes  pour  s'analyser  avec 
complaisance,  pour  se  donner  un  spectacle  rare, 
parfois  pour  tirer  vanité  des  découvertes  honteuses 
qu'ils  croient  faire  comme  par  privilège.  Et  rien 
n'est  plus  malsain.  Mais  la  doctrine  delà  conscience 
n'est  pas  responsable  de  cette  perversion  de  la 
conscience.  Nous  pouvons  abuser  de  toutes  nos 
facultés.  Seulement,  quand  la  morale  nous  avertit  de 
rentrer  en  nous-mêmes,  ce  n'est  pas  pour  nous 
complaire,  mais  pour  nous  accuser  ;  ce  n'est  pas 
pour  favoriser  les  égarements  d'une  curiosité  sans 
règle,  mais  pour  mieux  entendre  la  voix  qui  nous 
condamne.  Rien  n'est  aussi  éloigné  de  la  vanité  du 
dilettantisme  moral  que  la  sincère  componction  du 
cœur.  Et  la  loi  intérieure  ne  nous  isole  des  autres 
que  pour  un  moment,  pendant  que  nous  prenons 
notre  point  d'appui  en  nous-mêmes.  En  réalité,  elle 
est  la  loi  de  l'unité  spirituelle  ;  donc  elle  comporte 
et  enveloppe  l'union  des  esprits.  Elle  nous  fait  sentir 
la  valeur,  supérieure  à  tout,  de  ce  qui  est  essentiel 
à  la  nature  humaine,  la  liberté  et  la  raison,    ou,    en 
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un  mot,  l'anatomie  de  la  raison;  et,  par  consé- 
quent, elle  nous  enseigne  à  aimer  dans  les  autres 
hommes  leur  âme. 

Au  fond,  il  n'y  a  de  subjectivité  saine  et  bonne 
qu'appliquée  à  un  objet.  C'est  donc  un  stimulant, 
ou  plutôt  un  aliment  nécessaire  pour  la  conscience 
du  jeune  homme  que  l'enthousiasme  qu'il  éprouve 
pour  quelque  grand  intérêt  social.  Nous  retrouvons 
ainsi  la  pensée  inspiratrice  de  la  doctrine  de 
M.  Bourgeois.  Et,  certes  je  reconnais,  et  à  un  autre 
moment  je  répéterai  moi-même  que  cette  pensée 
doit  pénétrer  toute  notre  éducation  publique,  sur- 
tout dans  l'enseignement  secondaire.  Mais  aujour- 
d'hui, en  définissant  dans  leur  opposition  l'idée  de 
la  morale  personnelle  et  l'idée  de  la  morale  sociale, 
j'ai  voulu  maintenir  le  principe  de  la  philosophie 
spiritualiste,  selon  lequel,  dans  la  relation  de  l'objet 
et  du  sujet,  bien  que  les  deux  termes  soient  néces- 
saires l'un  à  l'autre,  la  primauté  appartient  au 
terme  subjectif.  Et  on  peut  en  donner  une  raison 
bien  simple:  tandis  que  les  réalités  inférieures,  les 
réalités  visibles  se  présentent  sous  la  forme  d'objets, 
de  choses,  la  partie  la  plus  haute  et  la  plus  pré- 
cieuse de  la  réalité  revêt  la  forme  subjective  ;  la 
moralité  et  la  vérité  sont  de  la  nature  de  l'âme  ; 
elles  n'ont  d'existence  que  dans  nos  consciences  ; 
et  elles  sont  d'autant  plus  fortes  qu'elles  deviennent 
plus  intérieures,  à  mesure  que  la  moralité  devient 
volonté,  et  la  vérité  conviction.  C'est  pourquoi,  ce 
qui  importe  le  plus,  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  ce 
que  nous  faisons,    mais  ce  que   nous    sommes.   La 
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règle  suprême  de  la  morale  n'est  pas  :  fais  ceci  ou 
cela;  elle  s'exprime  ainsi:  sois,  sois  toi-même,  et, 
autant  qu'il  est  possible  à  un  homme,  vis  de  la 
vie  de  l'esprit. 
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Séance  du  8  janvier  1902. 


DISCUSSION 

M.  Rama.  —  M.  Darlu  a  fait  remarquer  que  toute 
solidarité  n'est  pas  bonne,  qu'il  peut  y  avoir  et 
qu'il  y  a  une  mauvaise  solidarité.  Mais  M.  Bour- 
geois, loin  de  contester  le  fait,  a  pris  soin  de  faire 
cette  distinction.  Il  serait  possible  de  citer  mille 
exemples  de  cette  solidarité  désastreuse  ;  j'en  rap- 
pelle un  seul,  que  tous  connaissent,  les  uns  par  ouï 
dire,  les  autres  par  expérience  personnelle  :  la  France 
d'avant  1870  ne  s'intéressait  pas  aux  problèmes 
sociaux  et  à  la  politique  ;  de  là  sont  résultés  des 
maux  incalculables  que  tous  les  Français  ont  dû  sup- 
porter par  la  solidarité .  Mais  il  s'agit  là  d'une  solidarité 
imprévue,  aveugle,  fatale.  Au  contraire,  la  solida- 
rité intelligente,  consciente,  voulue,  celle  qui  nous 
fait  nous  associer  pour  nous  soutenir,  nous  proté- 
ger, nous  éclairer  'mutuellement,  cette  solidarité  là 
ne  saurait  être  que  bienfaisante,  et  c'est  celle-là  seu- 
lement qu'a  défendue  M.  Bourgeois. 

M.  Léon  Bourgeois.  —  Je  n'interviens  que  pour 
confirmer  les  idées  si  élevées  que  vient  d'exposer 
M.  Darlu  :  entre  lui  et  moi,  sous  d'apparentes 
divergences  d'expression,  il  y  a  accord  au  fond  sur 
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tous  les  points  essentiels.  Il  a  indiqué  qu'en  dehors 
et  au  delà  des  préoccupations  de  la  sociologie,  il  en 
est  d'un  autre  ordre  et  qui  sOnt  du  domaine  de  la 
morale  pure  ;  il  a  insisté  sur  la  primauté  qu'il  con- 
vient d'accorder,  du  point  de  vue  moral,  au  sujet, 
au  développement  de  l'être  intérieur  ;  il  a  montré 
l'incomparable  valeur  de  ce  retour  de  l'homme  en 
soi-même  qui  le  met  pour  ainsi  dire  face  à  face  avec 
sa  conscience,  et  aussi  avec  la  vérité  qui  dépasse  les 
limites  mêmes  de  la  Cité,  de  la  société  tout  entière. 
J'en  suis  d'accord.  Aussi  bien  n'ai-je  pas  eu  la  pré- 
tention de  substituer  aux  anciennes  théories  de  la 
morale  une  conception  générale  nouvelle.  J'ai  voulu 
mettre  en  lumière  ce  fait  trop  méconnu  et  dont 
l'importance  me  semble  considérable,  que,  pour  se 
connaître  tel  qu'il  est  vraiment,  pour  être  ce  qu'il 
doit  être,  l'homme  ne  doit  pas  se  considérer  abstrai- 
tement, comme  absolument  indépendant  et  isolé.  Si 
nous  croyons  faire  tout  notre  devoir  alors  que  nous 
nuisons  à  autrui,  nous  nous  sommes  trompés,  et  en 
rentrant  en  nous-mêmes  nous  avons  été  dupes  d'une 
illusion  dangereuse.  Il  faut  donc  considérer  les  faits 
sociaux  pour  voir  quelle  est  la  page  légitime  de  la 
société,  pour  nous  reconnaître  dans  notre  véritable 
nature,  c'est-à-dire  comme  un  être  en  partie  soli- 
daire, en  partie  individuel.  Partant  donc  de  cette 
idée  première  que  le  développement  de  l'être  inté- 
rieur est  le  premier  devoir,  j'ai  conclu  que  le  sujet 
ne  se  peut  développer  comme  il  faut  sans  la  con- 
naissance aussi  exacte,  aussi  complète  que  possible 
des  lois  de  la  solidarité.  Il  s'agit  donc  de  rectifier  la 
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conception  que  l'on  se  fait  du  rapport  qui  doit  exis- 
ter entre  le  sujet  et  l'objet,  et  cela  n'est  rendu  pos- 
sible que  par  une  connaissance  plus  précise  de  l'ob- 
jet lui-même,  et  des  lois  de  la  solidarité. 

M.  Darlu  rappelait  tout  à  l'iieure  l'objection  que 
m'opposait  un  jour  avec  la  chaleur  et  l'éloquence 
que  nous  lui  connaissons,  M.  Sabatier  :  que  faites- 
vous  du  sacrifice  ?  n'est-il  pas  quelque  chose  de  supé- 
rieur à  tous  les  contrats,  quelque  chose  de  plus  beau, 
de  plus  noble,  d'un  autre  ordre?  A  quoi  je  répon- 
dais: j'en  conviens,  et  n'ai  nullement  l'intention 
d'exclure  le  sacrifice  ;  mais  pour  faire  un  sacrifice, 
encore  faut-il  savoir  si  vraiment  on  sacrifie  quelque 
chose.  Combien  d'hommes  croient  et  très  sincère- 
ment faire  un  sacrifice,  alors  qu'en  réalité  ils  ne  font 
pas  tout  ce  qu'ils  doivent  .^^  C'est  cette  illusion  qu'il 
faut  dissiper  en  leur  montrant  que  leurs  obligations 
s'étendent  bien  plus  loin  qu'ils  ne  se  l'imaginent. 
Toute  théorie  du  droit  est  incomplète  en  ce  sens 
qu'elle  est  comme  une  sphère  intérieure  à  celle  de 
la  morale  dont  le  domaine  est  plus  large,  puisqu'elle 
enveloppe  tout  ce  que  contient  le  droit  et  en  plus 
tout  un  autre  domaine  qui  s'accroît  chaque  jour  avec 
le  progrès  de  la  conscience  humaine.  La  conséquence 
de  la  théorie  que  je  défends  n'est  pas  de  méconnaître 
ce  cercle  de  la  morale  pure,  mais  d'étendre  le  rayon 
du  cercle  intérieur  qui  est  le  droit,  de  montrer  qu'il 
y  a  devoir  strict,  devoir  de  justice  là  oii  nous  pan- 
sions qu'il  n'y  avait  que  devoir  large,  devoir  de  cha- 
rité, qu'il  y  a  dette  là  oii  nous  croyions  qu'il  y  avait 
sacrifice.  Doaner,  selon  l'expression  même  de  M. 
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Darlu,  une  matière  plus  ample  à  la  notion  de  justice, 
la  remplir  d'un  contenu  nouveau,  étendre  la  con- 
science morale,  voilà  la  place  et  le  rôle  de  la  théorie 
de  la  solidarité. 

M.  Darlu.  —  Je  dois  prévenir  une  interprétation 
inexacte  de  ce  que  j'ai  voulu  dire.  Je  n'ai  pas  attribué 
à  M.  Bourgeois  l'erreur  qui  consisterait  à  transfor- 
mer toute  solidarité  de  fait  en  solidarité  bonne  ;  il 
a  très  nettement  montré  qu'il  existe  une  solidarité 
dans  le  mal  et  dans  l'injustice,  à  laquelle  il  s'agit  de 
substituer  une  solidarité  de  justice.  Faisant  ce  que 
j'avais  à  faire,  c'est  à  savoir  délimiter,  définir  et 
circonscrire  l'idée  de  solidarité,  je  devais  rappeler 
cette  distinction  et  en  préciser  la  portée  :  ce  n'était 
pas  là  une  objection. 

M.  Bourgeois  vient  de  nous  dire  qu'il  accorde  à 
la  philosophie  le  droit  de  subsister  à  côté  de  la 
sociologie,  qu'il  reconnaît  la  place  qu'il  faut  faire  à 
la  morale  proprement  dite  dans  l'éducation  desu 
enfants.  Si  donc  sur  ce  point  il  est  d'accord  avec 
moi,  je  le  suis  d'autre  part  entièrement  avec  lui  pour 
dire  qu'il  faut  développer  le  sentiment  social,  le  sen- 
timent civique  :  c'est  là  un  devoir  qui  s'impose  im- 
périeusement. Nous  vivons  dans  un  état  de  choses 
tel  que  ce  problème  se  pose  incessamment  à  nous 
et  que  plus  que  jamais  nous  sentons  à  quel  point  il 
est  nécessaire  de  donner  l'éducation  sociale  la  plus 
complète  et  la  plus  forte.  Notre  accord  à  cet  égard 
ne  saurait  être  plus  entier  qu'il  n'est. 

Philosophe  de  métier,  j'avais  ici  à  classer   des 
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idées  ;  j'ai  voulu  indiquer  la  véritable  place  qu'il 
convient,  selon  moi,  d'assigner  à  l'idée  de  solidarité 
au  milieu  des  autres  idées  morales. 


M.  Croiset.  — -  Avant  de  lever  la  séance  et  de 
remettre  à  huitaine  la  suite  de  cette  discussion,  —  car 
elle  continuera  sans  doute,  et  peut-être  remarquera- 
t-on  que  l'accord  au  fond  n'est  pas  aussi  parfait  qu'il 
semble,  — je  voudrais  présenter  une  seule  observa- 
tion. M.  Darlu  nous  a  dit  qu'au  point  de  vue  fran- 
çais la  solidarité  n'a  peut-être  pas  trop  besoin  d'être 
prêcliée,  car  deux  Français,  dès  qu'ils  sont  en  pré- 
sence, éprouvent  le  besoin  de  parler,  et  l'un  n'écoute 
qu'avec  l'espoir  d'être  tout  à  l'heure  écouté.  J'ai 
peur  qu'à  cette  solidarité  pour  causer  ne  se  joigne 
pas  toujours  une  suffisante  solidarité  pour  agir,  et  je 
doute  que  cette  sorte  d'objection  préalable  et  natio- 
nale soit  une  raison  valable  pour  nous  mettre  en 
garde  contre  les  dangers  de  «  trop  de  solidarité  »... 
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Séance  du  i5  janvier. 


DISCUSSION 


M.  Croiset,  président.  —  Sur  le  fond  des  choses, 
il  semble  qu'à  la  fin  de  la  dernière  séance  il  ait  sub- 
sisté quelques  divergences  d'opinion  ;  je  donnerai 
donc  la  parole  aux  personnes  qui  voudraient  présenter 
des  objections. 

M.  Darlu.  —  A  la  fin  de  ma  conférence,  j'ai  re- 
cueilli une  observation  qui  est  bien  digne  de  retenir 
l'attention  et  que  je  vais  exposer  puisque  son  auteur, 
M.  Rauh,  est  absent.  Elle  eût  certes  gagné  à  être 
présentée  par  lui-même  ;  j'essaierai  toutefois  de  ne 
pas  l'affaiblir,  du  moins  autant  qu'il  m'est  possible, 
d'après  une  conversation  de  quelques  minutes.  11 
s'agit  de  la  marche  à  suivre  dans  l'éducation  de  la 
conscience.  Choisir,  disait  M.  Rauh,  un  certain  mo- 
ment pour  essayer  de  former  plus  particulièrement, 
plus  expressément,  la  conscience  morale  de  l'enfant, 
en  faisant  intervenir  un  principe  supérieur  et  comme 
transcendant  :  devoir  pur,  perfection,  Dieu,  c'est 
employer  une  méthode  scolastique,  abandonnée  au- 
jourd'hui dans  tous  les  domaines,  dans  toutes  les 
sciences.  En  physique,  on  ne  commence  plus,  comme 
faisait  Descartes,  par  poser  l'idée  de  Dieu  :  on  part  de 
n'importe  t[uel  fait  et  l'on  s'élève  progressivement 
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aux  lois.  De  même,  en  morale,  c'est  à  propos  des 
actes  particuliers  que  l'on  doit  amener  l'enfant  à 
réfléchir,  c'est  l'occasion  d'une  faute,  d'une  action 
qu'il  vient  d'accomplir,  qu'il  faut  essayer  de  cher- 
cher et  d'éveiller  sa  conscience  morale.  Ce  qui  con*- 
vient,  ici  comme  la,  c'est  une  marche  expérimentale 
et  inductive,  non  une  méthode  déductive. 

A  cela  je  réponds  que  je  n'admettrais  pas  l'assimi- 
lation de  la  morale  avec  les  sciences  positives,  car  il 
semble  bien  que  ce  soit  la  question  qui  est  au  fond 
de  ce  débat.  Les  questions  de  pratique  éducative  se 
rattachent  à  des  doctrines,  à  des  conceptions  géné- 
rales au  sujet  de  l'homme  et  de  la  société  et  sur  la 
fin  de  la  vie  :  tout  art  est  lié  à  une  théorie.  Il  s'agi- 
rait donc,  en  dernière  analyse,  de  savoir  si  la  morale 
est  une  science  inductive.  Or,  entre  la  morale  et  la 
science  il  y  a  une  grande  différence,  presque  un 
contraste  :  toute  science  est  une  interprétation  des 
faits,  tandis  que  la  morale  se  propose,  non  de  con- 
stater et  d'interpréter  les  faits,  mais  bien  de  concevoir 
une  règle  d'après  laquelle  il  faudrait  modifier  les 
faits.  On  pourrait,  d'ailleurs,  montrer  que  dans  les 
problèmes  scientifiques  eux-mêmes  l'esprit  ne  se 
borne  pas  à  observer  et  à  expérimenter,  qu'il  suit 
une  double  voie,  qu'il  opère  deux  mouvements  in- 
verses :  il  part  des  faits  pour  s'élever  à  une  idée,  puis 
il  repart  de  cette  idée  pour  marcher  vers  les  faits  ; 
du  fait  il  passe  h  Va  priori  et  revient  de  l'a  priori 
au  fait.  Mais  cela  est  vrai  surtout  de  la  morale,  dont 
l'objet  essentiel  est  de  répondre  à  cette  question  : 
vers  quelle  fin,  selon  quelle  règle  faut-il  orienter  sa 
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vie  ?  Cette  idée  d'une  règle  supérieure,  qui  est  impli- 
quée dans  le  précepte  le  plus  humble  et  le  plus  par- 
ticulier, voilà  ce  qu'il  faut  faire  sentir,  dès  le 
premier  jour,  à  l'enfant,  avec,  bien  entendu,  les  pré- 
cautions nécessaires.  Tout  en  effet  n'est  pas  déduc- 
tif  en  morale,  et  il  faut  faire  appel  aux  faits  :  si  l'a 
prioîn  est  formel,  le  matériel  est  apporté  par  l'expé- 
rience. 

Il  y  a  donc  un  moment  oii  il  faut  essayer  expres- 
sément de  former  le  sentiment  moral  lui-même 
dans  toute  sa  force  et  toute  sa  pureté,  où  il  faut 
faire  sentir  profondément  à  l'enfant  la  nécessité  de 
se  soumettre  à  un  ordre  supérieur  (quoique  non 
extérieur),  où  il  faut  le  mettre  pour  ainsi  dire  face  à 
face,  au  sein  de  sa  conscience,  avec  le  principe 
moral  suprême. 

M.  Rama.  —  La  méthode  expérimentale  qui  part 
de  l'observation  des  faits,  pour  s'élever  peu  à  peu 
aux  lois  et  aux  idées,  présente  cet  inestimable  avan- 
tage que  l'enfant  ne  doit  jamais  entendre  employer 
ni  employer  lui-même  un  mot  qui  n'ait  pour  lui  un 
sens  précis  et  positif,  qui  ne  se  rapporte  à  un  Ixiit 
précédemment  constaté.  Il  en  est  de  même  en  mo- 
rale ;  il  y  a  avantage  à  ne  pas  se  servir  de  mots  qui 
n'ont  aucune  signification  nette  ou  qui  ont  de  mul- 
tiples significations,  comme  est  par  exemple  le  mot 
((  Dieu  ))  qui  n'est  qu'un  produit  de  l'imagination 
humaine,  exprimant  des  conceptions  variables  avec 
le  degré  d'inteUigence  et  la  sensibilité  des  races.  La 
méthode  expérimentale,  en  morale,  présente  cette 
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supériorité  qu'elle  ne  fait  appel  qu'à  des  mots  dont 
l'enfant  comprend  la  signification  et  la  portée. 

M.  Groiset.  —  Je  voudrais  préciser  une  fois  de 
plus  les  termes  dans  lesquels  me  semble  se  poser  la 
question.  M.  Darlu  et  M.  Rauh  semblent  bien  être 
d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y  a  un  idéal  en  mo- 
rale. La  question  est  de  savoir  comment  se  doit 
former  cet  idéal.  Est-il  donné  a  priori?  ou  s'agit-il 
de  le  construire  progressivement  en  partant  des 
faits  .^  Il  faudrait  donc  examiner  de  plus  près  dans 
quelle  mesure  il  convient  de  poser  d'abord  l'idéal 
devant  les  yeux  de  l'enfant,  ou  au  contraire  l'aider  à 
s'y  acheminer  peu  à  peu. 

M.  Rama.  —  L'idéal  doit  résulter  des  connaissan- 
ces acquises  et  non  les  précéder  ;  autrement  il  ris- 
querait fort  de  varier  avec  chaque  individu. 

M.  Darlu.  —  Je  crois  qu'autre  chose  est  de  cher- 
cher comment  on  doit  construire  un  système  de  mo- 
rale (cela,  c'est  l'office  du  penseur  qui  se  propose 
à' expliquer  les  devoirs  contenus  dans  la  conscience 
commune,  de  les  rattacher  à  un  principe)  et  autre 
chose  de  faire  l'éducation  morale.  En  éducation,  il 
y  a  nécessairement  un  idéal  préconçu  ;  on  ne  peut 
vraiment  songer  à  replacer  l'enfant  dans  la  situation 
de  l'homme  primitif,  à  lui  faire  parcourir  à  nouveau 
toutes  les  phases  de  l'évolution  humaine.  Il  faut 
bien  présupposer  les  acquisitions  antérieures  de  la 
conscience  qui  ont  abouti  à  la  formation  de  ce  que 
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nous  pouvons  appeler  notre  idéal.  —  La  question 
entre  M.  Rauh  et  moi  est  donc  la  suivante  :  ou 
bien  il  faut  attendre  l'occasion  pour  dégager  pro- 
gressivement des  faits  de  la  conduite  les  règles  mo- 
rales, ou  bien  il  faut  mettre  l'enfant  en  présence  de 
cet  idéal  dans  toute  sa  plénitude.  L'éducation  est 
diflcrente  de  la  spéculation  philosophique.  Il  s'agit 
de  faire  naître  dans  l'enfant  les  sentiments  que  la 
conscience  morale  générale  trouve  bons.  Mais  par 
quelle  méthode  .^^  Faut-il  parler  à  l'enfant  de  devoir, 
de  perfection,  de  Dieu,  quelque  mot  que  l'on  préfère, 
pour  lui  faire  éprouver  le  sentiment  moral  dans  sa 
profondeur  ?  ou  bien  faut-il  regarder  ces  sentiments 
profonds,  comme  prématurés,  ces  idées  comme  inac- 
cessibles encore  à  sa  raison,  et  y  acheminer  lente- 
ment et  progressivement  l'enfant.^ 

M.  Croiset.  —  Sur  ce  point  de  pédagogie,  je  suis 
tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Darlu.  C'est  un  fait  tel- 
lement général,  qu'on  pourrait  le  prendre  comme  un 
principe,  ou  du  moins  comme  une  règle  universelle, 
que  les  idées  se  présentent  d'abord  à  l'enfant  sous 
une  forme  trop  complexe  pour  qu'il  en  puisse  ana- 
lyser tous  les  éléments.  Une  foule  de  notions  s'of- 
frent ainsi  à  sa  pensée  d'une  façon  confuse  et  com- 
plexe, qui  par  suite  et  grâce  à  la  réaction  spontanée 
de  l'intelligence,  se  démêlent,  se  clarifient,  prennent 
un  sens  à  la  fois  de  plus  en  plus  plein  et  de  plus  en 
plus  précis.  C'est  ainsi  que  se  font  toutes  ses  acquisi- 
tions intellectuelles,  et  c'est  ainsi  que  se  fait  l'acquisi- 
tion du  langage.  Atkîndrez-vous  pour  lui  parler,  pour 
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employer  devant  lui  des  mots,  qu'il  en  ait  saisi  et 
toute  la  portée  et  toutes  les  nuances,  qu'il  soit  capa- 
ble d'en  pénétrer  toute  la  substance?  N'en  doit-il 
pas  dès  lors  aller  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
notions  morales?  Il  n'y  a  nul  inconvénient  à  lui  pré- 
senter ces  idées  qui  correspondent  à  ce  que  les  hom- 
mes de  son  temps  ont  conçu  de  mieux,  même  à  un 
âge  où  elles  restent  nécessairement  pour  lui  obscures 
encore,  et  confuses  et  complexes.  Ces  idées  qui  sont 
le  résidu  de  l'expérience  et  de  la  réflexion  des  géné- 
rations doivent,  après  tout,  contenir  une  grande  part 
de  vérité.  Cette  vérité  se  communiquera  à  l'enfant, 
il  en  assimilera  ce  qu'il  pourra,  elle  se  révélera  à  lui 
de  plus  en  plus  entièrement,  à  mesure  que  la  ré- 
flexion personnelle,  par  son  développement,  lui  per- 
mettra mieux  de  préciser,  de  critiquer,  de  préférer, 
de  choisir. 

M.  Darlu.  —  Pour  permettre  aux  objections  et 
aux  observations  de  se  présenter  avec  plus  d'ordre,  je 
vais  brièvement  rappeler  les  thèses  principales  que 
j'ai  indiquées  la  dernière  fois.  Le  premier  point  que 
j'ai  abordé  était  celui-ci.  Qu'y  a-t-il  de  nouveau,  au 
point  de  vue  moral,  dans  l'idée  de  solidarité?  — 
C'est  une  idée  proprement  sociologique  et  qui  met 
en  lumière  nos  devoirs  à  l'égard  des  groupes  sociaux. 
A  cet  égard  j'avais  indiqué  un  certain  dissentiment 
entre  M.  Bourgeois  et  moi.  Il  s'arrête  à  une  sorte 
d'individualisme  en  méconnaissant  la  réalité  et  les 
droits  de  l'Etat.  Par  là  il  me  semble  affaiblir  l'idée 
de  la  solidarité.   Elle  constitue  en  effet  une  concep- 
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tion  nouvelle  de  la  fraternité,  de  la  charité,  en 
nous  faisant  sentir  que  nous  sommes  liés  à  la  société 
et  que  nous  avons  des  obligations  envers  le  corps 
social  dont  nous  faisons  partie.  La  charité  sans  doute 
nous  occupe  des  autres,  mais  des  autres  comme  in- 
dividus ;  l'idée  de  solidarité  au  contraire  est  sociale  et 
nous  amène  à  nous  occuper  des  autres  en  tant  que 
collectivité.  Une  éducation  fondée  sur  la  solidarité 
doit  donc  renforcer  le  sentiment  de  l'utilité  générale, 
de  l'intérêt  de  l'avenir  ;  et  c'est  pourquoi  rien  n'est 
plus  urgent  dans  une  démocratie  qu'une  éducation 
publique  fondée  sur  ce  principe. 

M.  Broca.  —  M.  Darlu  nous  a  parlé  d'un  inspec- 
teur qui  se  plaignait  qu'on  mît  peu  d'exemples  sous 
les  yeux  de  l'enfant.  Cela  en  effet  est  essentiel  :  l'é- 
ducation doit  se  faire  par  les  actes  plus  que  par  les 
paroles.  Mener  l'enfant  chez  les  pauvres,  lui  faire 
voir  et  lui  faire  soulager  la  misère,  cela  est  plus  ef- 
ficace que  de  lui  parler  de  charité  dans  un  cours.  La 
doctrine  de  M.  Darlu  est  toute  spiritualiste,  et  c'est 
là  ce  qui  m'inquiète  :  car  par  là  on  arrive  bien  à  in- 
culquer peut-être  des  idées,  mais  les  idées  ne  sont 
pas  actives,  et  on  n'avance  guère.  Il  ne  suffit  pas 
d'enseigner  la  solidarité,  il  faut  rendre  plus  tangi- 
ble, plus  visible  ce  lien  qui  unit  les  hommes;  il 
faut  mettre  en  pratique  les  théories  que  professe  le 
maître. 

M.  Darlu.  —  Cette  observation  se  rapporte  à  une 
proposition  ultérieure,  et  nous  verrons  plus  tard  la 
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part  qu'il  convient  de  faire  à  la  spiritualité.  —  Je 
passe  à  la  seconde  thèse. 

L'idée  de  solidarité,  ai-je  ajouté,  n'est  cependant 
pas  toute  la  morale.  L'individu  doit  viser  plus  haut 
que  la  société  même  ;  M.  Bourgeois  a  été  le  premier 
à  reconnaître  l'importance  qu'il  faut  accorder  à 
ridée  de  la  morale  pure.  Pour  préciser  sur  ce  point, 
je  prendrai  un  exemple.  Une  discussion  s'est  élevée, 
il  y  a  quelque  temps,  dans  la  Revue  de  Métaphysique 
et  de  Morale,  sur  la  paix  sociale.  L'auteur  d'un 
article  soutenait  que  nous  devions  faire  à  la  paix 
sociale  des  sacrifices,  que  noUs  devions  donner 
moins  de  relief  à  nos  dissentiments,  subordonner 
dans  une  certaine  mesure  nos  opinions  à  celles 
d'autrui  pour  ménager  un  accord  avec  ceux  qui  ne 
pensent  pas  de  même.  Un  contradicteur  combattit 
cette  thèse  avec  beaucoup  de  force,  et,  à  mon  sens, 
de  raison  ;  il  défendit  le  droit  de  la  vérité  contre  la 
paix  sociale  elle-même  ;  il  soutint  qu'il  faut  déclarer 
la  vérité,  même  si  l'on  fait  par  là  de  la  peine  à  ceux 
qu'on  aime  le  plus. 

J'ai  dit  enfin  que  la  solidarité,  de^même  qu'elle 
n'est  pas  toute  la  morale,  n'est  pas  non  plus  toute 
l'histoire.  Pour  faire  l'histoire,  il  faut  des  change- 
ments, des  transformations.  Les  grands  événements 
de  l'histoire  ont  toujours  consisté  en  une  rupture  de 
la  solidarité  opérée  au  nom  des  réclamations  d'une 
conscience  individuelle.  C'est  là  ce  qu'a  été  le  chris- 
tianisme. G  est  aussi  pourquoi  je  pense,  par  exemple, 
que  nous  devons  savoir  écouter  les  protestations  de 
la  conscience  socialiste  contre  le  patriotisme  tel  que 
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nous  le  concevons  :  cet  idéal  qu'on  nous  propose, 
nous  pouvons  le  considérer  comme  trop  lointain, 
comme  utopique,  nous  pouvons  souflrir  de  ces  idées, 
ne  pas  les  approuver  ;  mais  n'y  opposons  pas  trop  vite 
et  trop  rigoureusement  les  droits  de  la  solidarité. 

M.  Rama.  —  M.  Darlu  vient  de  parler  de  la  paix 
sociale  et  nous  a  dit  que  la  vérité  doit  être  proclamée 
même  lorsqu'elle  blesse,  même  contre  la  paix  sociale. 
Mais  la  paix  sociale  tient  par-dessus  tout  à  la  réali- 
sation de  la  justice  dans  les  rapports  sociaux  de 
production,  de  répartition,  de  consommation  de  la 
richesse.  Tant  qu'il  y  aura  entre  les  hommes  inéga- 
lité, injustice,  il  y  aura  des  protestations,  il  n'y  aura 
pas  de  paix  sociale.  Il  n'y  aura  pas  de  paix  tant  que 
le  plus  grand  nombre  des  travailleurs  vivra,  peinera 
et  mourra  dans  la  misère  tandis  que  les  oisifs  possé- 
deront jusqu'à  la  plus  prodigieuse  opulence,  tant 
que  ceux  qui  n'ont  rien  produit  seront  en  état  de 
faire  l'aumône  à  ceux  qui  produisent.  La  paix 
sociale  est  uniquement  subordonnée  à  la  justice  so- 
ciale. 

M.  Groiset.  —  11  ne  s'agit  pas,  dans  ce  qui  vient 
d'être  dit,  de  la  même  paix  sociale  que  celle  dont  a 
parlé  M.  Darlu.  Ici  c'est  la  revendication  des  inté- 
rêts, là  c'était  l'accord  des  pensées.  C'est  sur  cette 
paix  des  esprits  que  je  voudrais  dire  mon  sentiment. 
J'ai  peur  que  trop  souvent  notre  idéal  de  paix  sociale 
ne  repose  sur  une  conception  peu  exacte.  Nous  nous 
laissons  aller  trop  volontiers  à  croire  que  cet  accord 


l54  PHILOSOPHIE    DE    LA    SOLIDARITE 

doit  être  cherché  dans  une  communauté  de  doctrine, 
dans  un  consentement  général  à  une  même  théorie. 
La  vérité  ne  comporte  pas  cette  unité  ;  elle  est  mul- 
tiple et  elle  est  variable.  La  paix  ne  sera  réalisée  que 
par  la  tolérance,  je  veux  dire  parla  pleine  intelligence 
de  ceci  que,  n'étant  pas  en  possession  de  la  vérité 
totale  et  immuable,  nous  devons,  non  pas  seulement 
admettre,  mais  désirer,  encourager  toute  recherche 
libre  et  sincère  de  cette  vérité,  fût-ce  dans  un  sens 
opposé  à  nos  préférences,  à  nos  vues  personnelles. 
Ce  qu'il  importe  d'obtenir,  c'est  non  pas  un  accord 
extérieur  et  verbal  dans  une  formule  qui  serait  néces- 
sairement inexacte,  incomplète,  diverse  aussi  parles 
interprétations  qu'en  donnerait  chacun,  mais  une 
éducation  des  esprits  qui  les  amène  à  comprendre 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  que  chacun  recherche 
librement  la  vérité. 

M.  Darlu.  —  J'avais  indiqué  cette  idée  de  la  paix 
sociale,  simplement  à  titre  d'exemple.  Il  faut  recon- 
naître que  bien  des  causes  s'opposent  à  cette  paix  : 
il  y  a  certes  l'antagonisme  des  intérêts,  mais  il  y  a 
aussi  l'antagonisme  des  idées.  Bien  des  luttes  san- 
glantes et  non  les  moins  acharnées  sont  nées,  non 
d'un  conflit  d'intérêts,  mais  d'un  conflit  d'opi- 
nions. 

J'en  arrive  à  la  troisième  des  thèses  que  j'avais 
présentées.  Il  y  a  dans  la  conscience  humaine  quel- 
que chose  de  plus  profond  que  le  contenu  social. 
C'est  la  thèse  spiritualiste.  Elle  consiste  à  soutenir 
qu'en  morale  l'essentiel  est  le  sentiment  spirituel,  le 
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sentiment  de  la  vie  intérieure.  D'où  la  nécessité  de 
mettre  en  balance  le  sentiment  de  la  solidarité  et  le 
sentiment  de  notre  soumission  vis-à-vis  d'un  prin- 
cipe supérieur  dépassant  la  société  et  tout  le  monde 
lui-même,  le  sentiment  d'un  rapport  de  l'individu 
avec  un  princi])e  suprême,  au  moins  idéal,  de  vérité 
et  de  perfection.  Pour  établir  cette  thèse,  j'avais 
invoqué  l'histoire  et  montré  l'intériorisation  crois- 
sante de  la  conscience  morale,  qui  l'amène  précisé- 
ment à  trouver  en  elle  l'idée  d'un  principe  idéal  de 
l'univers.  L'essentiel  alors  parait  être,  non  d'obte- 
nir les  actions  qui  seront  de  l'intérêt  social,  mais 
d'éveiller  au  cœur  de  l'enfant  le  sentiment  de  ce  prin- 
cipe idéal.  Ce  qui  importe  plus  que  tout,  c'est  moins 
ce  que  V homme  fait  que  ce  qu'il  est,  que  ce  qu'il  se 
propose  d'être. 

Ici,  je  rencontre  l'objection  qui  m'était  faite  tout 
à  l'heure.  Les  paroles,  disait-on,  sont  vaines  sans 
les  exemples  ;  les  actions  qui  toucheront  l'enfant 
tout  entier  feront  naître  en  lui  un  désir,  un  besoin 
de  les  imiter,  et  cela  seul  sera  efficace. 

Je  n'ai  certes  pas  entendu  nier  cette  loi  essentielle 
de  l'éducation  :  il  faut  agir  devant  l'enfant,  car  il 
n'est  guère,  au  commencement  du  moins,  que  le  mi- 
roir de  ses  parents.  Mais  n'y  a-t-il  pas  autre  chose  à 
obtenir  d'un  enfant  que  de  lui  voir  faire  ce  qu'on 
désire  ?  Les  œuvres  ont  moins  d'importance  que  la 
foi.  —  Considérons  par  exemple  le  problème  social 
lui-même  :  il  s'agit  de  changer  l'organisation  de  la 
société,  d'établir  de  plus  justes  relations  entre  les 
hommes.   Gomment  procéder?  Les  politiques  nous 
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proposent  des  réformes,  des  lois.  Le  moraliste  les 
écoute  volontiers,  et  souvent  les  approuve  ;  mais  il 
ne  peut  oublier  que,  s'il  y  a  du  mal  dans  la 
société,  il  a  eu  pour  cause  le  mal  qui  est  dans  les 
âmes  ;  il  dira  donc  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  dis- 
position des  âmes,  qu'il  faut  par-dessus  toutes 
choses  obtenir  des  hommes  qu'ils  songent  à  se 
réformer  et  qu'ils  le  veuillent. 

Les  réformes  sociales  ont  leur  prix,  mais  ne  suffi- 
sent pas  et  ne  se  suffisent  pas  à  elles-mêmes  :  elles 
ne  peuvent  avoir  leur  plein  effet  tant  qu'on  n'a  pas 
changé  les  sentiments,  les  volontés  et  les  cœurs. 

M.  Broca.  —  Je  me  suis  mal  expliqué.  Je  n'avais 
pas  songé  à  écarter  les  principes  moraux,  j'ai  dit 
seulement  qu'il  y  fallait  arriver  par  l'expérience,  et 
que,  par  l'exemple  seulement,  les  idées  de  solidarité 
pouvaient  être  assez  solidement  ancrées  dans  la  pen- 
sée et  dans  la  volonté. 

M.  Belot.  —  Puisque  M.  Darlu  m'a  fait  l'hon- 
neur de  discuter  quelques  assertions  que  j'avais 
présentées  ailleurs,  je  dois  tâcher  de  justifier  ma 
manière  de  voir,  et  j'espère  qu'ainsi  nous  nous 
entendrons  mieux.  Tl  y  a  deux  extrémités  oppo- 
sées par  lesquelles  on  peut  prendre  la  morale.  On 
peut  l'aborder  par  le  dehors,  par  le  côté  social. 
A  cette  thèse,  M.  Darlu  en  oppose  une  autre 
d'après  laquelle  l'essentiel  est  le  dedans,  la  ré- 
forme intérieure,  ayant  pour  principe  la  notion  de 
la  spiritualité,   d'un  idéal  de  perfection  dépassant 
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le  contenu  social,  possédant  une  valeur  absolue,  en 
quelque  sorte  cosmique  et  métaphysique.  A  l'appui 
de  sa  conception,  M.  Darlu  apporte  deux  ordres  de 
preuves  ;  les  unes  sont  historiques,  tirées  d'une  in- 
terprétation de  l'histoire  des  doctrines  morales  et 
de  la  moralité,  selon  laquelle  l'évolution  de  la 
conscience  morale  aurait  été  un  mouvement  d'inté- 
riorisation ;  les  autres  sont  tirées  de  la  pratique  et 
consistent  à  dire  qu'on  n'aura  rien  fait  tant  qu'on 
n'aura  pas  corrigé  l'individu,  l'être  intérieur.  Exa- 
minons-les successivement. 

Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  qu'il  est  facile  d'éti- 
rer l'interprétation  de  l'histoire  dans  tous  les  sens. 
La  conscience  morale,  dit-on,  s'est  de  plus  en  plus 
intériorisée.  Et  sans  doute  cette  affirmation  trouve 
une  apparente  confirmation  dans  l'histoire.  La  mora- 
lité primitive  a  été  exclusivement  sociale  et  même 
politique.  Puis  l'idée  morale  s'est  intériorisée,  dans 
l'ordre  théorique  avec  Platon,  dans  l'ordre  pratique 
plus  tard,  avec  le  christianisme  en  particulier.  Y  a-t-il 
là  cependant  une  loi  de  l'histoire  dans  le  sens  de 
laquelle  il  faille  continuera  marcher  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  11  y  a  là  une  apparence,  et  qui  s'explique  fort 
bien.  A  l'origine,  l'individu  ne  compte  pas,  mais  seu- 
lement le  groupe.  Dans  Injustice,  on  ne  distingue  pas 
l'individu  du  groupe  auquel  il  appartient  (lamille, 
tribu).  C'est  le  groupe  qui  est  puni  des  fautes  com- 
mises par  un  de  ses  membres.  Il  en  est  de  même  du 
devoir  :  on  ne  se  sent  qu'un  devoir  commun,  col- 
lectif, non  personnel.  11  est  incontestable  que  la 
distinction    des   personnes,    l'individualisme   de  la 
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responsabilité  a  fait  des  progrès  constants,  et  doit 
continuer  à  en  faire.  Mais  est-ce  là  un  mouvement 
d'intériorisation?  N'est-ce  pas  là  plutôt  un  mouve- 
ment d'individualisation  ?  Il  consiste  en  ce  que  l'in- 
dividu se  sent  davantage  sujet  de  la  moralité,  mais 
non  pas  objet  de  la  moralité  ;  la  réflexion  lui  fait 
voir  de  mieux  en  mieux  que  le  devoir  s'impose  à 
lui,  personnellement,  que  sa  responsabilité  propre 
est  engagée  :  elle  ne  lui  découvre  pas  en  cela  un 
devoir  de  perfection  intérieure. 

On  comprend  encore  cette  apparence  de  l'intério- 
risation croissante  de  la  conscience,  en  se  rappelant 
cette  loi  psychologique  capitale,  que  l'homme  est 
victime  de  l'abstraction.  Avec  la  conscience  plus 
nette  de  sa  personnalité,  de  sa  responsabilité,  il  a  eu 
le  sentiment  plus  vif  qu'il  devait  se  surveiller,  et  il 
a  fini  par  croire  que  cette  perfection  pouvait  se  réa- 
liser indépendamment  de  l'objet  de  ses  actions,  et 
que  tel  était  le  devoir  :  il  n'y  a  là  qu'une  illusion 
résultant  de  l'abstraction. 

Si  donc  cette  loi  de  l'intériorisation  est  contes- 
table, plus  apparente  que  réelle,  incomplète  en  tous 
cas,  pouvons-nous  conjecturer  qu'un  revirement 
soit  possible  ?  Je  ne  puis  évidemment  ici  entre- 
prendre une  démonstration  suffisante  de  cette  con- 
jecture. Cependant,  n'est-il  pas  vrai  que  partout, 
dans  les  choses  sociales,  on  aperçoit  des  mouve- 
ments d'oscillation  perpétuelle .^^  C'est  que  toujours 
coexistent  en  réalité  des  tendances  opposées,  et  au- 
cune d'entre  elles  n'est  exclusive.  En  même  temps 
que  le  platonisme  et  le  christianisme  accentuaient 
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la  subjectivité,  il  s'est  produit  une  complication, 
une  systématisation  de  la  vie  sociale  de  plus  en  plus 
apparentes  :  la  conscience  politique  se  développait, 
une  moralité  sociale  se  manifestait  de  plus  en  plus 
expressément  ;  de  telle  manière  que  le  mouvement 
d'extériorisation  s'est  toujours  produit  et  poursuivi 
en  même  temps  que  le  mouvement  inverse. 

L'autre  argument,  d'ordre  pratique,  consiste  à  dire 
que  l'essentiel,  c'est  la  spiritualité,  qui  dépasse  les 
principes  sociaux.  —  J'estime  que  la  science  et  la 
métaphysique  ont  toujours  souffert  de  l'intrusion 
des  idées  morales.  On  risque  trop  de  retomber  ainsi 
dans  l'anthropomorphisme.  Il  y  a  les  mêmes  incon- 
vénients à  construire  une  morale  cosmologique. 
Cette  idée  de  la  moralité  intérieure  se  formule  d'ail- 
leurs bien  vaguement,  et  cet  inconvénient  balance 
sans  doute  la  valeur  incomparable  qu'on  espère  lui 
conférer.  En  un  sens  j'admets  bien  l'importance,  la 
priorité  même  delà  culture  individuelle.  Je  demande 
seulement  comment  on  pourra  définir  cette  rectifica- 
tion des  âmes.  D'une  manière  générale,  c'est  l'aban- 
don de  l'égoïsme  :  je  le  comprends  et  je  le  crois. 
Mais  ((  se  désintéresser  »  n'est  pas  une  idée  qui  se 
puisse  prendre  d'une  manière  absolue.  Nulle  idée 
morale  n'est  séparable  de  ses  compléments.  Qu'est-ce 
que  le  devoir?  C'est  devoir  quelque  chose  à  quel- 
qu'un. Qu'est-ce  que  le  droit?  Une  revendication 
à  l'égard  de  quelqu'un  et  relativement  à  quekjue 
chose.  —  De  même  qu'est-ce  que  le  désintéresse- 
ment? Il  faut  savoir  de  quoi  et  en  vue  deijUoi'^Q  me 
désintéresse. 
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Le  désintéressement  à  vide  n'a  pas  plus  de  sens 
moralement  que  psychologiquement  ;  théorique- 
ment et  pratiquement  il  lui  faut  assigner  un  objet. 
On  n'obtient  des  hommes  le  renoncement  à  eux- 
mêmes  que  si  l'on  obtient  qu'ils  s'intéressent  à 
quelque  chose  d'autre. 

Ainsi  donc  nous  sommes  d'accord,  si  l'on  veut 
dire  que  toute  réforme  sociale  implique  comme 
condition  primordiale  une  réforme  des  âmes  :  les 
réformes  matérielles  sont  insuffisantes,  bien  qu'elles 
aient  leur  prix  et  qu'elles  contribuent  d'ailleurs  pour 
leur  part  à  la  réformation  intérieure.  L'efPort  mora- 
lisateur doit  s'adresser  à  la  volonté  individuelle, 
soit  ;  mais  il  faut  fournir  à  la  volonté  un  objet 
digne  de  son  effort,  une  matière  susceptible  de  se 
faire  accepter  par  l'intelligence  et  la  volonté.  — -  Ce 
que  M.  Darlu  considère  comme  l'essentiel  n'est, 
pris  en  soi,  qu'une  forme  qui  ne  peut  demeurer 
vide;  l'essentiel,  selon  moi,  c'est  de  fonder  la  cul- 
ture morale  subjective,  théoriquement  sur  l'idée,  et 
pratiquement  sur  le  souci  de  ses  fins  objectives  et 
sociales. 

M.  Darlu.  —  Je  ne  réponds  qu'un  seul  mot.  On 
signale  le  danger  du  subjectivisme  moral,  et  j'en 
conviens  :  un  formalisme  moral  qui  demeure  seul 
est  mauvais.  Je  puis  dire  que  moi-même  j'ai  été 
amené  par  la  pratique  de  l'enseignement  à  recon- 
naître l'insuffisance  du  kantisme  ;  je  me  suis  aperçu 
que  l'idée  du  devoir  ne  se  suffit  pas  et  qu'il  faut 
proposer  aux  volontés  un  objet,   susciter  l'enthou- 
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siasme  pour  un  grand  objet.  Mais  je  m'éloigne  de 
M.  Belot  en  insistant  sur  l'importance  de  la  ré- 
llexion  du  sujet  sur  lui-même  ;  les  choses  les  plus 
importantes  sont  celles  qui  prennent  un  sens  ou  une 
valeur  subjectifs.  Il  ne  faut  pas  se  contenter  d'une 
culture  subjective,  j'en  suis  d'accord  ;  mais  il  faut 
apprendre  à  l'enfant  à  sentir  sa  conscience  et  à  la 
mettre  au-dessus  de  tout,  même  de  l'intérêt  social. 
Et  je  crois  que  l'élément  essentiel  de  cette  conscience 
intérieure  n'est  pas  un  élément  égoïste,  une  forme 
du  moi,  mais  au  contraire  le  rapport  de  la  pensée 
individuelle  avec  ce  qu'on  peut  appeler  le  principe 
de  vérité  des  choses. 
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Séance  du  22  Janvier  1902. 

PROPRIÉTÉ    INDIVIDUELLE     ET    PROPRIÉTÉ     SOLIDAIRE 

par 

M.  F.  Rauh 

Maître  de  Conférences  à  l'Ecole  normale  supérieure. 

Je  voudrais  essayer  de  montrer  que  la  formule 
socialiste  du  droit  de  propriété  doit  être  aujourd'hui 
modifiée  de  façon  à  être  mise  en  harmonie  avec  les 
résultats  actuels  de  la  science  économique.  Cette 
modification  consiste  à  distinguer  entre  l'idéal 
socialiste  et  certaines  formes  de  production  et 
d'échange,  moyens  complexes  et  toujours  provisoires 
de  réaliser  cet  idéal. 

On  définit  faussement  le  socialisme  par  la  socia- 
lisation des  moyens  de  production,  entendant  par  là 
la  centralisation  absolue  de  la  production  nationale. 
Telle  est  en  elTet  la  conception  de  Marx  et  d'Engels. 
L'un  et  l'autre  imaginent  que  le  socialisme  résultera 
d'une  concentration  progressive  des  capitaux  qui,  on 
produisant  une  organisation  de  plus  en  plus  con- 
sciente de  la  classe  ouvrière,  déterminera  d'ollc- 
inrinc  la  catastrophe  finale  et  le  régime  iioiivoan'. 

i.    1  L'Ile  est  la  direction  certaine  de  la  doctrine,  quoique  ce  schème 
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Le  régime  socialiste  semble  devoir  être  dès  lors  un 
régime  de  centralisation,  d'unité  économique  rigide. 
Sans  doute  Marx  et  Engels  sont  des  esprits  trop 
positifs  pour  décrire  dans  le  détail  une  société  encore 
en  formation.  Sans  doute  aussi  la  centralisation  éco- 
nomique ne  signifie  pas  pour  eux  cette  organisation 
militaire  imposée  par  l'Etat  à  des  fonctionnaires 
passifs  que  leurs  adversaires  leur  ont  si  violemment 
reprochée.  L'Etat,  bien  loin  de  régler  monarchique- 
mentla  production  et  la  répartition  des  richesses,  ne 
sera  dans  le  régime  nouveau  que  l'administrateur 
délégué  de  la  collectivité.  Mais  il  semble  bien  cepen- 
dant qu'ils  aient  prévu  pour  un  avenir  proche  la 
concentration  de  la  totalité  des  moyens  de  produc- 
tion en  quelques  industries  monstres  dirigées  par  un 
Etat  populaire,  héritier  de  roligarchie  capitaliste, 
maîtresse  souveraine  de  la  j)roduction,  dont  le  règne 
aurait  préparé  le  sien.  Le  régime  nouveau  consiste- 
rait dès  lors  littéralement  dans  la  mise  en  tas  des 
richesses  communes.  Telle  est  sans  aucun  doute  l'es- 
sence du  socialisme  selon  les  marxistes,  les  social- 
démocrates  généralement  opposés  au  point  de  vue 
politique  à  tout  fédéralisme  ^ 

Or,   il  est  vrai  que  dans  l'état  de   concentration 
actuelle  de  l'industrie  capitaliste  bien  des  formes  de 

apparaisse  bien  grossier,  si  on  le  compare  à  la  doctrine  réelle.  11  fau- 
drait d'autre  part  distinguer  entre  Marx  et  Engels  qui  ne  se  repré- 
sentent d'une  façon  identique  ni  les  causes,  ni  l'avènement  du  régime 
nouveau. 

I .  Marx  et  Engels  ont  atténué  certainement  dans  la  dernière  période 
de  leur  vie  leur  conception  centraliste.  V.  sur  ce  point  Bernstein, 
Socialisme  théorique  et  Social- démocratie  pratique,  tr.   fr.,  p.  226. 
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production  ou  d'échange  doivent  être  en  effet  — 
comme  quelques-unes,  les  chemins  de  fer  entre 
tiutres,  le  sont  déjà  dans  beaucoup  de  pays  —  mo- 
nopolisées par  les  communes  ou  l'Etat,  dans  un  but 
d'intérêt  général  et  de  justice  sociale.  Il  est  vrai 
aussi  qu'en  fait,  pour  des  raisons  diverses  —  dont 
la  principale  est  que  les  hommes  se  sentent  d'autant 
plus  solidaires  qu'ils  sont  plus  agglomérés  —  l'idée 
socialiste  naît  sous  sa  forme  actuelle,  comme  spon- 
tanément, de  la  grande  industrie  avec,  comme  moyen 
d'action,  la  lutte  de  classes. 

Mais  des  recherches  multiples  ont  montré  que  la 
tendance  des  capitaux  vers  la  concentration  n'était 
pas  la  seule  tendance  de  l'évolution  économique 
moderne,  que  cette  concentration  était  beaucoup 
moins  rapide  que  ne  le  pensait,  par  exemple,  Engels, 
que  la  moyenne  et  la  petite  propriété,  —  surtout  la 
propriété  agricole,  —  persistaient  à  côté  de  la  grande, 
malgré  les  réserves  qu'il  y  a  lieu  défaire  pour  les  cas 
011  cette  indépendance  est  plus  apparente  que  réelle. 
C'est  parce  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  assisté  à  la  pro- 
digieuse expansion  du  capitalisme  anglais  pendant 
sa  période  héroïque  que  Marx  et  Engels  ont  prolongé 
dans  ce  sens  trop  idéalement  simple  les  lignes  de  son 
développement. 

Cette  forme  de  production  qui  correspond  à  la 
petite  ou  à  la  moyenne  propriété  actuelle  est-elle  con- 
damnée à  disparaître  dans  l'intérêt  public.^  Faut-il 
seulement  en  ménager  les  détenteurs  en  attendant 
qu'on  les  convertisse  au  système  de  la  production  en 
grand?  C'est  ce  que  pensent  beaucoup  de  socialistes 
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pour  la  petite  propriété  paysanne.  Mais  il  n'est  pas 
sûr  que  la  petite  ou  la  moyenne  production  doivent 
être  toujours  et  partout  condamnées  au  nom  du  pro- 
grès. La  petite  culture  est  favorable  à  l'industrie  ma- 
raîchère, l'industrie  d'art  ne  peut  guère  être  centra- 
lisée. Si  le  commerce  de  détail  appartient  pour  une 
bonne  part  à  un  petit  nombre  de  syndicats,  ou  de 
gros  industriels,  n'y  a-t-il  pas  encore  un  très  grand 
nombre  de  petits  ou  moyens  commerçants  indépen- 
dants, et  n'y  aura-t-ilpas  un  intérêt  local  à  les  main- 
tenir —  sous  une  forme  appropriée  à  un  régime 
juridique  nouveau  ?  On  pourrait  multiplier  les 
exemples. 

Ne  peut-on  imaginer  d'autre  part  des  institutions 
sociales  qui  établissent  entre  de  petits  et  de  moyens 
producteurs  des  liens  de  coopération  tels  que  l'en- 
semble en  constitue  vraiment  une  nation  économi- 
quement organisée  et  unifiée,  sans  qu'il  y  ait  pour 
cela  socialisation  globale  des  moyens  de  production  .^^ 
C'est  là  un  type  d'organisation  que  peuvent  nous 
faire  entrevoir  dans  la  société  moderne  les  institutions 
a  peine  ébauchées  de  crédit  mutuel,  les  caisses  rura- 
les, les  Banques  populaires,  etc.  Le  socialisme  petit 
bourgeois  d'un  Proudhon  exprime  précisément  les 
aspirations  socialistes  d'une  démocratie  qui  connaît 
surtout  la  petite  ou  la  moyenne  propriété.  On  peut 
se  représenter  la  nation  comme  exerçant  un  droit 
général  de  contrôle  au  nom  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rêt pubhc  sur  les  petits  ou  moyens  producteurs,  sans 
que  pour  cela  elle  administre  elle-même  par  un 
organe  central  et  unique  la  production  nationale. 
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A  côté  donc  des  formes  de  production  centralisée, 
nationales  ou  communales,  pourront  exister,  règle- 
menlées  par  un  régime  conlracUiel  nouveau,  d'autres 
formes  qui  laisseront  à  des  groupes  plus  limités,  à 
des  individus  même  la  direction  de  la  production. 
C'est  cette  complexité  des  formes  sociales  futures 
qu'essaient  de  nous  faire  imaginer  quelques-uns  des 
plus  éminents  parmi  les  socialistes  contemporains, 
complexité  qui  rappellera  celle  de  la  propriété  au 
moyen  âge,  avec  ses  distinctions  de  l'autorité  doma- 
niale, des  usages,  de  la  tenure,  etc. 

((  Les  divers  procédés  de  socialisation  que  nous 
venons  de  passer  en  revue,  —  expropriation  des 
grandes  industries,  pénétration  de  l'Etat  dans  les 
entreprises  nouvelles,  groupement  coopératif  avec 
ou  sans  intervention  des  pouvoirs  publics,  —  ne  s'ex- 
cluent évidemment  pas  les  uns  les  autres.  Il  est  infi- 
niment probable  au  contraire  que  la  production  socia- 
lisée qui  nous  apparaît  comme  l'aboutissement 
inévitable  de  l'évolution  industrielle  ne  se  réalisera 
pas  d'une  manière  uniforme  et  par  l'application  d'un 
système  exclusif,  mais  bien  par  la  combinaison  de 
toutes  les  mesures,  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les 
initiatives  qui  concourent  au  même  but  final  :  sup- 
pression des  revenus  sans  travailt  appropriation  col- 
lective des  moyens  de  travail.  »  Ainsi  s'exprime  M. 
YanderveldeV  11  est  vrai  que  M.  Vandervelde  sem- 
ble toujours  admettre  que  la  production  en  grand  — 
avec  décentralisation  possible   cependant  —   est  le 

I.  Le  cuHect'wisine  cl  icvolutiun  iiuhtslricllù  (Société  nouvoUo  cio 
librairie  et  d'édition). 
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terme  nécessaire  de  l'évolution.  La  conception  de 
M.  Jaurès  est  moins  uniforme. 

Il  note  les  formes  de  production  et  de  propriété 
par  lesquelles  dès  aujoud'hui  essaient  de  se  concilier 
les  garanties  d'indépendance  que  donnait  l'ancienne 
propriété  indixnduelle  et  l'ampleur  de  Faction  com- 
mune et  fraternelle.  C'est  ainsi  que  dans  une  com- 
mune de  l'Yonne  les  paysans  propriétaires  obligent 
la  commune  à  acheter  la  machine  à  battre,  s'asso- 
cient eux-mêmes  pour  l'achat  en  commun  et  l'em- 
ploi des  faucheuses,  des  moissonneuses-lieuses,  mais 
en  même  temps  cherchent  une  forme  de  contrat  par 
lequel,  affermant  leur  domaine  à  une  société  dont  ils 
seraient  les  membres,  ils  en  garderaient  l'individua- 
lité juridique.  Comme  F  un  de  ces  traits  gui  dessinent 
les  Jormes  futures  de  la  vie,  M.  Jaurès  cite  encore  les 
deux  formes  de  travail  pratiquées  par  les  salariés  agri- 
coles autour  de  Gaillac  :  le  travail  collectif  accompli 
sur  un  grand  domaine  en  compagnie  de  nombreux 
salariés,  le  travail  individuel  accompli  sur  leur  petite 
propriété  privée.  Ils  ont  à  cet  effet  imposé  l'usage 
de  finir  à  quatre  heures  la  journée  du  travail  salarié 
de  façon  à  pouvoir  achever  la  journée  sur  leur 
propre  terre  *.  Et  M.  Jaurès  espère  que  la  société  fu- 
ture n'abolira  pas  cette  joie  de  nous  sentir  sur  la 
terre  commune  les  maîtres  d'un  coin  de  sol  à  nous. 

Pour  exprimer  ces  relations  complexes  de  j)ro- 
duction  et  de  propriété  que  la  société  future  laissera 
se  former  dans  les  limites  d'une  législation  économi- 

I.  Jaurès,  Eludes  socialistes.  Cahiers  de  la  quinzaine,  p,  i8, 
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que  démocratique,  garantissant  les  intérêts  et  les 
droits  de  tous,  il  nous  a  paru  que  les  ternies  de  pro- 
priété collective  étaient  peut  être  trop  simples. 
Nous  avons  risqué  ceux  de  propriété  solidaire. 

Nous  pouvons  conclure  que  le  principe  du  socia- 
lisme est  indépendant  de  la  forme  de  la  production. 
La  socialisation  globale,  centralisée,  des  moyens  de 
production  est  un  des  moyens  nécessaires  qu'impose 
au  socialisme  la  forme  actuelle  de  l'évolution  éco- 
nomique. 11  n'est  pas  le  seul.  On  ne  peut  faire  dé- 
pendre un  principe  de  justice  démocratique  d'une 
certaine  forme  de  production  variable  selon  les 
peuples,  selon  les  temps.  L'idéal  d'une  démocratie 
sociale  s'impose  à  la  conscience  moderne.  Comment 
la  démocratie  sociale  doit-elle  être  organisée  écono- 
miquement pour  satisfaire  cet  idéal  ?  C'est  une  ques- 
tion de  moment. 


Il  s'agit  dès  lors  de  définir  le  principe  socialiste 
du  droit  de  propriété,  de  façon  à  marquer  cette  in- 
dépendance de  la  fin  et  des  moyens  qui  la  réalisent. 

Le  socialisme  veut  supprimer  le  revenu  sans  tra- 
vail, la  rente  du  capital  passif ,  et  aussi  le  profit  que 
l'on  pourrait  appeler  la  rente  du  capital  actif,  parce 
que  l'un  et  l'autre  supposent  l'appropriation  privée 
des  moyens  de  production  et  d'échange,  c'est-à-dire 
selon  le  mot  de  Marx  le  pouvoir  sur  le  travail  d  au- 
trui. Ni  par  le  jeu  automatique  d'un  capital,  ni  par 
la  force  de  son  talent,  de  son  savoii,  ou  de  son  au- 
dace, par  une  sorte  de  droit  de  conquête  économique, 
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un  homme  ne  peut  imposer  à  un  autre  homme  des 
conditions  de  travail  et  de  vie.  Or  c'est  précisément 
ce  qui  a  lieu,  tant  que  la  solidarité  ne  s'organise  pas 
pour  se  défendre.  Mais  cette  nécessité  fait  précisé- 
ment ressortir  la  tendance  oppressive  du  capitalisme 
moderne  :  comme  la  nécessité  d'un  appui  pour  s'op- 
poser à  sa  chute  prouve  la  pesanteur  d'un  corps. 
Cette  oppression  est  d'autant  plus  dangereuse  que, 
notre  régime  économique  consistant  essentiellement 
en  une  forme  d'échange  où  les  relations  concrètes 
des  hommes  et  des  choses  se  dissimulent  sous  le  ' 
signe  abstrait  de  la  valeur,  elle  circule  invisible  et 
anonyme,  elle  se  négocie  sous  la  forme  de  la  monnaie 
ou  du  papier  monnaie,  de  sorte  qu'elle  échappe 
à  celui  même  qui  l'exerce,  à  celui  même  qui  la 
subit.  Le  mérite  de  Marx  est  d'avoir  mis  en  pleine 
lumière  l'inconscient  réseau  de  servitudes  où  le 
système  moderne  de  l'échange  enserre  le  salarié 
moderne. 

A  ce  système  à  la  fois  féodal  et  anarchique,  que 
tempèrent  à  vrai  dire  les  essais  de  régime  constitution- 
nel rapprochant  le  capital  et  le  travail,  la  philanthro- 
pie des  particuliers,  la  justice  réparatrice  de  l'Etat, 
et  aussi  les  formes  ébauchées  d'organisation  écono- 
mique démocratique,  le  socialisme  veut  substituer 
l'association,  l'entente,  la  coopération  démocratique. 
Le  socialisme  se  définit  par  cette  coopération.  Il  est, 
selon  le  mot  de  Bernstein,  un  mouvement  vers  une 
forme  générale  de  coopération  sociale,  eine  Bewe- 
gung  zu  Genossenschaftlichkeit.  Il  n'est  donc  pas  ca- 
ractérisé nécessairement  par  une  production  centra- 
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liséectunifice,  mais  par  un  droit  nouveau,  \c  droit  énil- 
nenl  de  la  société  déniocratir/uenient  organisée  sur  la 
propriété.  M.  Jaurès  voit  avec  raison  dans  toutes  les 
limitations  apportées  au  droit  actuel  de  propriété  des 
germes  du  socialisme  futur.  Mais  si  aujourd'hui 
déjà  et  sur  certains  points  la  nation  tout  entière 
intervient  dans  les  questions  de  propriété  et  de  pro- 
duction, c'est  par  une  concession  maussade  de  l'in- 
dividu. Dans  la  société  future,  la  question  de  l'orga- 
nisation du  travail,  de  la  liberté  économique  sera 
librement  et  joyeusement  inscrite  à  l'ordre  du  jour 
de  la  société,  discutée,  résolue  dans  toutes  les  assises 
de  la  nation,  de  telle  sorte  que  le  citoyen  se  sentira 
tel  dans  l'usine  ou  l'atelier  comme  aujourd'hui  dans 
la  salle  de  vote. 

Mais  pour  que  l'oppression  économique  cesse, 
pour  que  les  citoyens  se  sentent  membres  d'une 
même  nation  économiquement  organisée,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  production  soit  matérielle- 
ment unifiée.  Il  suffit  i"  que  dans  toutes  ces  entre- 
prises les  chefs  et  les  travailleurs  soient  démocra- 
tiquement organisés  ;  2"  qu'entre  toutes  ces  entre- 
prises interviennent  des  lois  générales  maintenant  et 
réglant  l'équilibre.  M.  Léon  Bourgeois  citait  récem- 
ment l'exemjDle  de  ces  braccianti  or^-ànisés  en  coopé- 
rative qui  se  sont  entendus  avec  certaines  municipa- 
lités italiennes  pour  exécuter  des  travaux  de  voirie. 
Il  pourra  être  utile  de  communaliser,  de  nationaliser 
ce  service.  Mais  les  hracciaidi  peuvent  être  ou  rester 
socialistes,  sans  qu'il  en  soit  ainsi. 

Nous  sommes  convaincu  que  la  conception  étroi- 
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tement  unitaire  de  la  socialisation  a  éloigné  du  so- 
cialisme de  vrais  démocrates,  qui  ont  craint  qu'un 
tel  système  ne  figeât  l'invention,  l'initiative  écono- 
mique. 


* 


Pas  plus  qu'on  ne  peut  prévoir  les  diverses  formes 
de  production  que  la  nation  délibérante  adoptera 
dans  son  évolution,  on  ne  peut  dire  d'avance  avec 
précision  quelles  limites  respectives  assignera  le  droit 
nouveau  à  la  centralisation  et  à  l'autonomie  dans 
l'administration  de  la  propriété.  On  peut  dire  seule- 
ment qu'il  importe  de  maintenir  et  de  fortifier  tous 
les  organes  autonomes  d'émancipation  économique 
—  comme  d'ailleurs  tous  les  organes  politiques  — 
coopératives,  syndicats,  bourses  du  travail,  etc.,  de 
façon  que  la  République  future  soit  vraiment  une 
démocratie  professionnelle  011  l'Etat  —  c'est-à-dire 
l'ensemble  des  délégués  à  l'administration  du  patri- 
moine commun  —  remplisse  seulement  le  rôle  d'un 
pouvoir  régulateur. 

Ici  encore  d'ailleurs  les  institutions  actuelles  con- 
tiennent des  germes  d'avenir.  On  en  trouve,  dont 
l'indépendance  relative  n'empêche  point  l'étroite 
dépendance  à  l'égard  de  la  société  tout  entière.  Les 
banques  nationales  sont  autonomes  sous  le  contrôle 
de  l'Etat.  En  Irlande,  la  rente  foncière  est  déterminée 
par  la  loi  avec  obligation  dans  certains  cas  pour  le 
propriétaire  de  vendre  ses  droits  à  un  prix  fixé  par 
Içs  tribunaux,  et  dont  l'Etat  fait  l'avance  à  l'acqué- 
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reur\  Les  grandes  institutions  capitalistes  nous  four- 
nissent elles  aussi  des  exemples  d'une  indépendance 
presque  complète  des  individus,  dans  les  limites  d'une 
organisation  collective.  C'est  ainsi  que  les  chefs  de 
rayon  du  Bon  Marché,  les  chefs  de  service  de  nos 
grands  établissements  de  crédit  sont  à  peu  près  leurs 
maîtres.  L'organisation  des  cartels  et  des  trusts  offre 
de  multiples  exemples  de  ces  essais  de  conciliation 
entre  une  direction  commune  et  centrale  et  l'autono- 
mie des  groupes".  Le  consentement  à  l'autorité 
n'est-il  pas  d'ailleurs  une  forme  de  liberté  .^^  M.  de 
Rousiers  nous  dit  à  propos  des  cartels  :  ((  ...  la 
discipline  à  laquelle  ils  se  soumettent  est  volontaire. 
Elle  ne  nuit  donc  pas  à  leur  initiative.  Et  l'initia- 
tive collective  volontaire  est  encore  de  l'initiative 
privée  \  » 

On  ne  saurait  mieux  exprimer  les  sentiments  qui 
devraient  dominer  dans  une  République  sociale. 
Marx  pensait  que  le  grand  capitaliste  fournirait  le 
cadre  de  la  société  future  :  si  M.  de  Rousiers  dit 
vrai,  elle  lui  devrait  —  qui  l'eût  pensé .^  —  jusqu'à 
son  àme. 

* 
*   # 

Il  y  aurait  lieu  de  distinguer  de  même  entre  le 
problème  de  l'idéal   socialiste,   et   la   question    de 


I.  11  est  vrai  que  le  système  est  mal  appliqué,  ceux  qui  l'appliquent 
étant  de  la  clientèle  des  landlords. 

•2.  V.  do  Rousiers,  les  Syndicats  indusiriels  de  producteurs  en 
France  et  à  V é Iramj e r  (CoVin). 

3.  P.  a83. 
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savoir  par  quels  moyens  se  fera  le  passage  de  la 
société  actuelle  à  la  société  future.  11  est  étrange 
que  des  socialistes  partisans  de  la  suppression  des 
guerres  aient  pu  considérer  la  guerre  civile  comme 
le  moyen  nécessaire,  sacré,  de  toute  transformation 
sociale.  Gela  tient  à  des  causes  historiques  multiples 
que  M .  Andler  en  particulier  a  bien  mises  en  lumière  ' . 
Il  est  au  moins  aussi  étrange  que  des  socialistes  aient 
paru  considérer  la  contrainte  légale  comme  le  moyen 
essentiel,  unique  de  l'évolution.  La  contrainte  par 
l'Etat  est  beaucoup  plutôt  une  tradition  jacobine, 
recueillie  par  le  parti  radical.  Sans  en  méconnaître 
la  nécessité  actuelle,  les  faibles  n'ayant  souvent  pour 
se  défendre  contre  les  forts  d'autre  instrument  que 
l'Etat,  le  socialisme  devrait  plutôt  être  porté  à  favo- 
riser les  formes  positives,  organiques  d'émancipation 
économique  (coopératives,  mutualités,  etc.).  Car  la 
législation  sociale  future  sortira  des  délibérations  de 
ces  groupes  et,  consentie,  cessera  dès  lors  d'être  une 
contrainte.  Si  les  partis  socialistes  se  sont  longtemps 
défiés  de  ce  mode  d'action,  c'est  encore  pour  des 
causes  historiques  contingentes  que  nous   n'avons 

pas  à  analyser  ici. 

* 

Ainsi  modifié,  assoupli,  le  principe  de  justice  selon 
le  socialisme  se  rapproche  en  même  temps  qu'il  se 
distingue  des  principes  de  justice  sociale  récemment 
formulés. 

I.  Voir  le  Commentaire  du  manifeste  communiste  par  M.  Andler 
(Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition). 
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M.  Léon  Bourgeois  a  nettement  posé  le  principe 
du  devoir  de  la  société,  et  d'une  façon  plus  particu- 
lière des  privilégiés  de  la  société  envers  les  faibles, 
du  droit  des  f\iibles  sur  la  société  et  les  privilégiés 
de  la  société.  Mais  il  maintient  la  forme  actuelle  du 
droit  de  propriété,  de  sorte  que  la  société  est  seule- 
ment engagée  selon  lui  à  guérir  les  maux  qu'elle  a 
produits  par  sa  propre  organisation.  La  justice 
selon  M.  Léon  Bourgeois  est  une  justice  répara- 
trice. La  justice  socialiste  est  une  justice  organi- 
satrice. Elle  prétend  organiser  la  liberté  économi- 
que de  façon  à  éviter  les  effets  funestes  du  régime 
actuel.  La  solidarité  socialiste  est  positive.  La  soli- 
darité selon  M.  Bourgeois  est  négative.  Elle  empêche 
l'excès  du  mal.  Le  système  socialiste  s'oppose  au 
système  de  M.  Léon  Bourgeois,  comme  l'hygiène, 
la  médecine  préventive  à  la  thérapeutique  ordinaire 
qui  guérit  la  maladie  une  fois  née. 

Les  formes  d'organisation  positive  qui  préparent 
un  régime  nouveau,  M.  Bourgeois  les  souhaite 
cependant,  les  encourage  et  nul  n'en  a  mieux  que 
lui-même  défini  la  direction  idéale.  N'a-t-il  pas  dit 
dans  un  récent  discours  sur  la  mutualité  que  l'es- 
poir des  mutualistes  va  jusqu'à  l'organisation  de  la 
société  humaine  tout  entière  par  la  mutualité, 
c'est-à-dire  par  la  fraternité  et  la  solidarité  des 
boiinnes?  Mais,  cotte  société  idéale,  M.  Léon  Bour- 
geois laisse  à  la  liberté  —  encouragée  il  est  vrai  par 
l'État  —  le  soin  de  la  créer.  Elle  n'est  pas  du  do- 
maine du  droit.  N'est-ce  pas  là  une  notion  étroite  et 
en  quelque  sorte  scolastiquc  du  droit,  anah)gue  à  la 
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distinction  d'Ecole  entre  les  devoirs  négatifs  et  les 
devoirs  positifs?  L'intervention  juridique  se  produit 
quand  un  idéal  s'impose  à  la  conscience  publique 
au  point  de  vouloir  aboutir  socialement,  se  réaliser 
dans  les  faits.  On  ne  peut  donc  dire  a  priori  011  s'ar- 
rête, 011  finit  le  droit.  C'est  à  la  conscience  d'un 
temps  d'en  décider.  Or  il  semble  difficile  de  con- 
tester que  la  solidarité  positive,  la  justice  sociale 
positive  ne  soit  proche  de  cette  période,  ou  plutôt 
ne  soit  dès  à  présent  entrée  dans  cette  période  où  une 
idée  veut  prendre  corps.  Les  avantages  accordés  en 
France  par  l'Etat  dans  les  adjudications  de  travaux 
publics  aux  associations  ouvrières  de  production  ne 
sont-ils  pas  un  signe  entre  mille  autres  de  ce  fait, 
que  non  seulement  la  solidarité  négative,  répara- 
trice, mais  la  solidarité  positive,  organisatrice, 
tend  à  prendre  une  forme  juridique  ?  Entendue 
à  la  façon  de  M.  Léon  Bourgeois,  la  justice  so- 
ciale n'est  encore  que  la  forme  démocratique  de 
cette  charité  d'Etat  pratiquée  par  les  vieilles  monar- 
chies. 

M.  Gide  a  prononcé  les  mots  de  ((  République 
coopérative  ».  C'est  presque  la  formule  par  laquelle 
le  socialiste  Kautsky  définissait  le  socialisme  :  une 
coopérative  de  production  au  service  d'une  coopé- 
rative de  consommation.  Mais  M.  Gide  semble  lui 
aussi  attendre  et  vouloir  que  cette  société  qu'il 
rêve,  et  dont  il  a  puissamment  contribué  à  poser  les 
premières  assises,  se  réaUse  par  la  seule  liberté  des 
individus.  La  notion  de  droit  social  semble  lui  être 
comme    étrangère.    Sa    conception    a  comme  une 


PROPRIETE    INDIVIDUELLE    ET    PROPRIETE  SOLIDAIRE     I77 

teinte  religieuse,  mystique  *.  Convaincu  que  toute 
activité  sociale  a  sa  source  dans  la  vie  profonde  des 
âmes,  M.  Gide  paraît  peu  soucieux  de  cet  aboutis- 
sant matériel  des  volontés  collectives,  qui  s'appelle 
une  législation.  Cependant  son  système  économique 
consiste  essentiellement  dans  un  coopératisme  fédé- 
raliste. Or,  une  fédération  des  coopératives  —  natio- 
nale ou  internationale  —  est-elle  possible  sans  une 
réglementation  générale  et  juridique  ?  Peut-être 
aussi  M.  Gide  répugne-t-il  aux  formules  trop  rigi- 
des, à  celles  surtout  qu'a  compromises  l'usage  par- 
fois grossier  qu'en  ont  fait  les  partis  politiques. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  le  principe  de  justice 
sociale  se  soit  ainsi  assoupli  et  en  quelque  sorte 
spiritualisé  au  cours  de  l'évolution.  Dans  le  même 
sens  se  sont  transformés  tous  les  principes  moder- 
nes, scientifiques  aussi  bien  que  pratiques.  Compa- 
rons aux  principes  mécanistes  tels  que  les  formule 
un  Descartes,  ou  même  un  Leibniz,  le  principe 
moderne  de  la  conservation  de  l'énergie.  Les  physi- 
ciens modernes  aperçoivent  la  nature  comme  une 
réalité  infiniment  riche  que  les  uns  traduisent  en 
mécanisme,  que  d'autres  se  refusent  à  pénétrer  pour 
n*en  connaître  que  l'expression  formelle  et  mathé- 
matique. Le  principe  de  la  conservation  de  l'énergie 
est  devenu  un  principe  général  d'équivalence  dont 
chaque  science  spéciale  fournit  une  formule  qui 
lui  est  propre.  Il  définit  une  méthode  de  recherche. 


I.  Il  inscrit  en   lùlc  tic  la  7"  édition    clo    ses  Princi[}es  (rcconomu' 
liublique  une  parole  de  Tolstoï. 
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Ainsi  l'idéal  de  démocratie  sociale,  très  déterminé 
dans  sa  direction,  reçoit  au  jour  le  jour  et  selon  les 
indications  de  la  vie  un  contenu  nouveau.  Ainsi 
aux  certitudes  statiques,  globales  —  c'est  le  mot 
dont  se  servait  récemment  un  jeune  philosophe, 
M.  Wilbois  —  d'origine  métaphysique  et  religieuse 
se  sont  substituées  les  certitudes  vivantes,  en  deve- 
nir, très  fermes  et  très  nettes,  cependant.  Le  savant 
doute-t-il  de  la  science  parce  qu'il  en  sait  les  con- 
clusions relatives  et  provisoires  ?  L'homme  ne  pré- 
tend plus  aux  vérités  éternelles,  mais  il  aime  les 
vérités  d'un  jour  comme  si  elles  étaient  éternelles. 
Son  désir  infini  lui  tient  lieu  d'éternité.  Gomme  la 
certitude,  le  courage  a  changé  de  forme.  Au  courage 
qui  prétendait  saisir  en  une  fois  l'objet  désiré  s'est 
substitué  le  courage  continu,  quotidien,  molécu- 
laire —  selon  le  mot  de  M.  Péguy  —  qui  ne  sup- 
prime pas. les  crises,  mais  en  les  préparant  les  atté- 
nue. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  l'idée  que  je  viens 
d'exprimer  ne  m'est  en  aucune  façon  personnelle. 
Elle  est  celle  d'un  très  grand  nombre  de  théoriciens 
du  socialisme.  On  peut  dire  qu'elle  caractérise  la 
pensée  socialiste  contemporaine,  bien  plus,  qu'elle 
achève  le  mouvement  socialiste  scientifique  qui  a 
commencé  avec  ce  siècle^  Cependant  si  le  mouve- 
ment dans  ce  sens  est  réel,  la  formule  n'en  a  pas 
toujours  été,  selon  nous,  assez  explicitement  dégagée. 

1.  Citons  parmi  les  théoriciens  français  du  socialisme  qui  sont  dans 
le  même  sens  :  MM.  Andler,  Fournière,  Jaurès,  Georges  Renard, 
Rouanet,  Georges  Sorel,  etc. 
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Et  sans  attacher  trop  d'4mportance  aux  formules, 
il  paraît  cependant  utile  de  marquer  par  elles  les 
étapes  parcourues  et  surtout  les  tournants  du  che- 
min. Dans  la  vie  des  individus  comme  des  peuples, 
il  y  a  des  mots  qu'il  faut  dire.  Ils  n'ajoutent  rien  en 
apparence  à  la  vie.  Ils  y  ajoutent  cependant.  Il  ne 
suffit  pas  d'agir,  d'être.  Il  est  nécessaire  qu'une 
société,  un  parti,  un  homme  prennent  à  certains 
moments  conscience  de  ce  qu'ils  font,  de  ce  qu'ils 
sont.  Avant  qu'ils  ne  se  développent  en  actions  nou- 
velles, il  faut  que  tout  le  passé,  tout  l'avenir  se  con- 
tractent, s'intègrent  en  une  conscience.  Le  génie 
n'est  fécond  qu'à  ce  moment  souvent  fugitif  où,  se 
dégageant  des  tâtonnements  confus,  il  se  possède 
enfin  et  domine  son  inspiration. 
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Séance  du  29  janvier  1902, 


DISCUSSION 

M.  Rauh.  —  Les  principales  thèses  que  j'ai  déve- 
loppées il  y  a  huit  jours,  et  au  sujet  desquelles  la 
discussion  doit  s'engager  aujourd'hui,  peuvent  se 
ramener  à  quatre,  que  je  vais  résumer  en  quelques 
mots. 

1 .  Je  me  suis  proposé  en  premier  lieu  de  montrer 
que  la  formule  de  la  justice  telle  que  la  fournit  le  socia- 
lisme a  hesoin  d'être  corrigée,  correction  qui  d'ailleurs 
a  été  faite  déjà  par  un  certain  nombre  de  socialistes. 
Si  nous  commençons  par  définir  le  socialisme  dans 
sa  pureté  abstraite  et  idéale,  nous  pourrons  dire  qu'il 
est  la  doctrine  qui  a  pour  but  de  supprimer  l'oppres- 
sion anonyme  delà  rente,  du  revenu  sans  travail  et 
aussi  l'oppression  du  profit,  ce  que  nous  avons  ap- 
pelé le  droit  de  conquête  économique.  Le  moyen 
proposé  par  le  socialisme,  c'est  l'organisation  d'une 
Démocratie  économique. 

2.  Mais  il  importe  de  distinguer  ce  principe  des 
moyens  par  lesquels  les  socialistes  ont  trop  souvent 
dit  qu'il  devait  se  réaliser:  par  exemple,  la  violence, 
une  révolution  brusque,  un  cataclysme  social  ou  en- 
core —  tel  a  été  l'objet  spécial  de  notre  conférence  — 
la  socialisation  des  instruments  de  production.  Cette 
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socialisation  des  instruments  de  pr,oduction  est  une 
des  formes  imposées  à  la  société  socialiste  par  les 
conditions  économiques  actuelles,  mais  il  peut  y  en 
avoir  bien  d'autres.  Dans  la  démocratie  sociale  future 
il  y  aura  une  place  pour  les  associations  autonomes 
et  même  peut-être  pour  des  formes  privées  de  pro- 
duction. 

3.  Il  s'agit  donc  de  trouver  une  formule  de  la 
justice  selon  le  socialisme,  plus  souple  que  celle  or- 
dinairement adoptée.  Nous  proposons  celle  du  droit 
émuient  de  la  société  démocratiquement  organisée  sur 
la  propriété, 

II.  Cette  formule  se  distingue  de  celle  qu'a  pro- 
posée M.  Léon  Bourgeois.  Le  droit  de  la  société  sur 
l'individu,  je  le  définis  autrement  que  lui.  Selon  M. 
Bourgeois,  ce  droit  va  seulement  à  réparer  le  mal  ; 
je  crois  qu'il  consiste  surtout  à  organiser  la  société 
et  la  propriété  de  manière  à  éviter,  a  prévenir  le 
mal.  A  la  médecine  qui  ne  veut  que  guérir,  j'oppose 
l'hygiène  sociale  préventive.  Cette  formule  se  dis- 
tingue aussi  de  celle  de  M.  Gide  :  «  une  République 
coopérative  ».  Car,  en  admettant  un  fédéralisme 
économique,  M.  (îide  ne  va  pas  jusqu'à  affirmer 
expressément  le  droit  de  la  nation  de  s'organiser 
tout  entière  sous  la  forme  d'une  grande  coopérative 
de  production  et  de  consommation  ;  il  ne  reconnaît 
pas  le  droit  de  la  société  à  régler  la  répartition  des 
biens. 

Au  sujet  de  ces  idées,  j'ai  reçu  do  M.  Darlu  une 
lettre  qui  contient  d'intéressantes  objections  aux- 
quelles je  voudrais  répondre  tout  de  suite,  eu    mo- 
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difiant  un  peu  l'ordre  dans  lequel  il  les   a    présen- 
tées. 

En  premier  lieu,  me  dit  M.  Darlu,  la  différence 
entre  l'idéal  de  M.  Bourgeois  et  le  vôtre,  c'est  que  le 
sien  est  dans  la  solidarité,  la  mutualisation  des  avan- 
tages et  des  risques,  et  le  vôtre,  dans  la  liberté,  dans 
la  non-oppression  économique.  —  Sans  doute  j'ai 
insisté  sur  ce  point  que  l'idéal  socialiste  peut  être 
réalisé  soit  par  la  liberté,  soit  par  l'autorité,  légale  et 
consentie,  s'entend  ;  c'est  là  une  question  que  l'on 
ne  peut  résoudre  a  priori,  c'est  une  question  de  mo- 
ment, de  circonstance.  Mais  la  différence  entre  M. 
Bourgeois  et  moi  est  autre.  M.  Bourgeois  admet  que 
la  justice  sociale  doit  être  essentiellement  négative, 
réparatrice,  j'estime  qu'elle  doit  être  positive,  orga- 
nisatrice. 

M.  Darlu  me  fait  observer  encore  que  le  système 
de  M.  Bourgeois  comporte  un  programme  de  réfor- 
mes qui  remplirait  abondamment  plusieurs  législa- 
tures très  fécondes,  tandis  que  l'idéal  indiqué  par 
moi  n'exige  pratiquement  aucune  réforme  détermi- 
née.—  J'estime  au  contraire  que  des  réformes  très- 
positives  résulteraient  de  ce  que  j'ai  dit.  Ces  réformes 
seraient  sans  doute  sur  un  grand  nombre  de  points 
celles-là  mêmes  que  préconise  politiquement  M.  Léon 
Bourgeois.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  inutile  de 
différencier  les  formules.  Il  y  a  des  déclarations  qui 
sont  nécessaires  à  certaines  heures.  Il  faut  approfon- 
dir la  conscience  démocratique,  aller  jusqu'à  ses  ra- 
cines ;  laformule  de  la  démocratie  sociale  va  jusque-là. 
Et  par  là  même,  elle  peut  orienter  dans  le  sens  de  ré- 
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formes  diflerentes.  Les  réformes  proposées  par  M. 
Bourgeois  ont  pour  objet  d'assurer  tous  les  indivi- 
dus contre  les  risques  produits  par  la  société,  elles 
s'orientent  vers  le  socialisme  d'Etat.  H  y  a  une  au- 
tre orientation  possible  :  vers  la  démocratie  profes- 
sionnelle. Il  est  insuffisant  de  protéger  le  salarié, 
d'établir  même  entre  la  classe  capitaliste  et  la  classe 
salariée  des  relations  constitutionnelles,  si  excellentes 
que  soient  ces  mesures.  Il  faut  tendre  expressément 
vers  une  organisation  démocratique  où  les  produc- 
teurs organiseraient  la  production  ;  par  suite  il  faut 
encourager  les  coopératives  de  consommation,  de  pro- 
duction, la  socialisation  municipale,  la  socialisation 
nationale  de  certaines  industries.  On  est  ainsi  conduit 
à  accepter  le  programme  politique  de  M.  Bourgeois 
mais  en  allant  au  delà,  vers  l'organisation  de  ce  que 
j'ai  appelé  une  démocratie  professionnelle,  en  donnant 
à  l'expression  son  sens  le  plus  large,  en  faisant  entrer 
dans  cette  démocratie  les  fonctionnaires  au  même  titre 
que  les  ouvriers  ;  d'un  mot,  il  s'agit  d'une  sorte  de 
syndicalisme  universalisé. 

Enfin,  selon  M.  Darlu,  ma  définition  du  socia- 
lisme, de  la  justice  sociale  consistant  surtout  dans  la 
détermination  d'une  direction,  d'une  tendance,  j'au- 
rais du  rechercher  si  les  conditions  économiques, 
sociales,  morales,  existant  actuellement,  rendent 
possible,  et  en  quelle  mesure,  la  réalisation  de  cette 
tendance.  Par  exemple,  y  a-t-il  assez  de  capitaux 
accumulés  dans  la  société  actuelle  pour  permettre 
une  organisation  de  la  propriété  collective  qui  chan- 
geât quelque  peu  la  condition  des  travailleurs?  L'ex- 
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ploitation  des  mines  par  la  société  permettrait-elle 
de  diminuer  le  nombre  des  heures  de  travail  ?  Les 
capacités  de  la  masse  des  travailleurs  sont-elles  suf- 
fisantes pour  qu'on  puisse  restreindre,  sans  trop  de 
dommage,  l'initiative  individuelle  ?  etc.  —  Tout 
d'abord,  je  pourrais  ne  pas  répondre,  m'en  tenir 
aux  principes,  et  dire  qu'au  jour  le  jour  on  détermi- 
nera les  formes  partielles  possibles  et  nécessaires. 
J'indique  une  direction  idéale  qui  s'impose  à  la  con- 
science, en  même  temps  qu'elle  commence  à  se 
réaliser  dans  les  faits  ;  je  ne  puis  dire  ce  que  sera 
la  société  future  quand  elle  sera  réalisée  ;  je  n'ai 
pas  à  prophétiser.  —  Voyons  cependant  les  objec- 
tions de  M.  Darlu.  Et  d'abord  celle  qui  concerne 
les  ressources  de  la  société  actuelle  et  l'accumula- 
tion des  capitaux.  Peut-on  douter,  en  vérité,  en 
présence  de  cette  surproduction  dont  se  plaignent 
les  industriels  eux-mêmes,  de  Ténorme  déchet  qui 
résulte  delà  concurrence  anarchique,  des  ressources 
infinies  du  machinisme  moderne,  et  que  si  les 
compétences  se  mettaient  au  service  de  la  justice, 
elles  trouveraient  le  moyen  d'organiser  la  produc- 
tion de  façon  à  empêcher  que  personne  meure  de 
faim,  que  personne  perde  rien  de  sa  dignité  à 
gagner  son  pain.^  Une  démocratie  organisée  se 
meut  sans  doute  lentement.  Mais  la  production 
est  assez  intense  et  assez  riche  aujourd'hui  pour  que 
nous  nous  offrions  le  Juxe  de  ces  lenteurs  insépara- 
bles d'un  régime  de  liberté.  L'initiative  individuelle 
est  précieuse  sans  doute  ;  mais  n'est-elle  donc  pos- 
sible que  dans  un  régime  anarchique  .^^  L'humanité 
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s'est  résignée  à  en  faire  partiellement  le  sacrifice 
dans  Tordre  politique  pour  assurer  la  liberté  à  tous; 
ne  peut-on  la  limiter  aussi  pour  assurer  à  tous  la 
liberté  économique?  Si  les  hommes  se  sont  passés 
des  rois,  ne  peut-il  venir  un  jour  où  ils  se  passeront 
des  ((  capitaines  d'industrie  »?  Enfin,  pour  qu'un 
semblable  système  se  pût  réaliser,  il  faudrait,  dit 
M.  Darlu,  une  classe  de  travailleurs  capables  de 
s'organiser.  Ce  que  nous  voulons  en  effet,  c'est  que 
l'homme  devienne  citoyen  dans  l'usine  même.  Il 
faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  démocratie  ne 
ressemble  guère  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Il  fau- 
dra pour  cela  sans  doute  une  longue  éducation 
par  les  institutions,  par  la  parole,  par  le  livre.  Marx 
a  déclaré  en  maintes  circonstances  qu'il  ne  croyait 
pas  la  classe  ouvrière  mûre  pour  le  régime  nou- 
veau ;  mais  il  faut  précisément  travailler  à  élever  de 
toutes  façons  les  générations  nouvelles. 

M.  Rama.  —  Vous  avez  dit  que  l'autorité,  le  pou- 
voir doit  être  maintenu  dans  les  justes  limites.  Les- 
quelles ?  Maintenu  comment  et  par  qui?  —  En 
fait,  comme  c'est  le  gouvernement  qui  dispose  de 
toutes  les  forces  sociales,  il  en  abuse  toutes  les  fois 
qu'il  croit  y  avoir  un  intérêt  urgent,  d'où  le  succès 
des  coups  d'état.  Jamais  on  n'a  vu,  jamais  on  ne 
verra  un  gouvernement  exercer  des  poursuites  con- 
tre lui-même,  lorsqu'il  a  commis  les  pires  abus, 
même  lors(|u'il  a  commis  les  plus  grands  crimes. 

M.  Rauii.  —  J'ai  déjà  répondu  en  partie  h   celte 
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objection.  M.  Rama  conçoit  tout  gouvernement  sur 
le  type  du  gouvernement  actuel,  en  particulier  du 
gouvernement  français.  Il  ne  faut  pas  se  représenter 
le  gouvernement  futur  à  l'image  d'un  gouvernement 
qui  ne  s'appuie  pas  sur  des  organisations  collectives. 
Le  régime  futur  substituera,  comme  on  l'a  dit, 
l'administration  des  clioses  au  gouvernement  des 
hommes.  Mais  ce  n'est  pas  assez  dire.  Il  faut  limiter 
l'organisme  administratif  central  par  des  associations 
autonomes  multiples.  Le  gouvernement  futur  n'aura 
qu'une  fonction  très  spéciale  :  celle  d'organe  régula- 
teur. Notre  régime  parlementaire  est  un  régime  plé- 
biscitaire déguisé.  Dans  le  syndicalisme  généralisé 
dont  j'ai  esquissé  les  caractères  essentiels,  le  despo- 
tisme serait  infiniment  moins  à  craindre. 

M.  Rama.  —  Ces  corporations  ne  pourraient-elles 
donc  s'organiser  elles-mêmes,  sans  avoir  recours  à 
un  gouvernement,  car  tout  gouvernement  abuse  des 
forces  dont  il  est  armé  ! 

M.  Rauh.  — Le  gouvernement  ne  pourrait  abuser 
d'un  pouvoir  qui  serait  sans  cesse  limité  et  contrôlé 
par  les  corporations  elles-mêmes. 

M.  Rama.  —  Il  serait  composé  de  délégués  dé  ces 
corporations,  délégués  responsables  et  révocables? 

M.  Rauh.  —  C'est  cela  même. 

M.^Leven.  —  Je  demande  la  permission  de  des- 
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cendre  des  sommets  où  nous  a  portés  M.  Rauh  et  de 
me  placer  à  un  point  de  vue  rigoureusement  posi- 
tif et  pratique.  La  nation,  nous  dit-on,  a  le  droit 
d'organiser  la  production.  Soit  ;  mais,  dans  l'état 
actuel,  nous  sommes  tenus  par  le  prix  de  revient. 
Il  faudra  donc  changer  les  conditions  de  ce  prix  de 
revient;  seulement,  ne  se  heurtera-t-on  pasà  la  con- 
currence étrangère  ?  Voici  par  exemple  deux  réfor- 
mes extrêmement  désirables  ;  les  retraites  ouvrières 
et  la  diminution  des  heures  de  travail.  Le  projet  en 
discussions  la  Chambre,  sur  le  premier  point,  est 
tout  à  fait  insuffisant.  C  est  qu'en  effet,  on  a  été  ef- 
frayé par  les  capitaux  énormes  à  distribuer  tous  les 
ans.  D'autre  part,  le  peuple  a  besoin  de  s'élever,  de 
s'instruire  ;  on  a  créé  des  Universités  populaires, 
cela  est  bien  ;  mais  est-il  possible  à  l'ouvrier  d'en 
profiter  lorsqu'il  a  à  accomplir  12  ou  i3  heures  de 
travail  par  jour. »^  Il  faudrait  réduire  ce  temps,  à  8 
heures  par  exemple  :  à  cette  condition  seulement  sera 
réalisable  l'éducation  de  la  démocratie.  Bornons-nous 
à  ces  (^eux  problèmes.  Ils  sont  proprement  interna- 
tionaux. Voilà  ce  qu'il  importe  de  bien  voir.  Il  ne 
suffît  pas  de  demander  au  Parlement  de  traiter  ces 
problèmes  d'un  point  de  vue  national.  Il  serait  di- 
gne de  la  République  française  de  transporter  ces 
questions  sur  le  terrain  international,  car  c'est  là  le 
seul  moyen  d'en  hâter  la  solution. 

M.  Uauii.  —  Sur  les  conclusions,  nous  sommes 
d'accord.  Mais  je  me  suis  moi  aussi  placé  sur  un  ter- 
rain pratique,  caria  foi  estelïicace,  car  la  foi  crée  ses 
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organes  ;  le  meilleur  moyen  d'amener  les  hommes  à 
opérer  des  réformes,  c'est  précisément  de  les  soule- 
ver par  un  grand  enthousiasme,  de  leur  donner  une 
puissante  inipulsion  vers  un  haut  idéal.  Ge  qui  em- 
pêche les  compétences  de  trouver  les  réformes  posi- 
tives nécessaires,  n'est-ce  pas,  après  tout,  qu'elles 
manquent  d'idéal,  de  foi?  J'en  viens  maintenant  aux 
questions  pratiques  posées  par  M.  Leven.  Les  ques- 
tions économiques  et  les  questions  ouvrières  sont  en 
effet  en  grande  partie  internationales.  Mais  on  a  vu 
à  tort  dans  ce  fait  une  objection  irréfutable  contre  le 
principe  d'une  démocratie  sociale.  On  a  prétendu 
qu'elle  ne  pourrait  se  réaliser  qu'à  la  condition  que 
l'univers  entier  y  consentît.  Une  telle  démocratie  s 'or- 
ganisant dans  un  seul  pays  pourrait  à  vrai  dire  cou- 
rir de  graves  dangers,  provoquer  une  levée  de  bou- 
cliers monarchiques  et  patronaux.  Et  pourtant,  si 
les  pays  étrangers  trouvaient  un  intérêt  économique 
à  avoir  cette  démocratie  pour  cliente,  ne  l'accepte- 
raient-ils  pas  ?  En  ce  qui  concerne  le  prix  de  revient, 
si  la  société  actuelle  ne  trouve  pas  le  moyen  de  le 
modifier  comme  il  est  nécessaire,  c'est  la  condamna- 
tion de  cette  société:  n'est-il  pas  honteux  qu'il  faille 
subordonner  à  des  questions  de  prix  et  de  profit  la 
solution  du  problème  du  pain  et  de  la  justice  pour 
tous  ? 


IV 

Séance  du  5  février  1902. 
LA    SOLIDARITÉ    A    l'ÉGOLE 

par 

M.   F.   Buisson, 

Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris, 
(Résumé  de  la  conférence  de  M.  Buisson.) 

Ce  sujet  est  des  plus  intéressants,  malgré  la  forme, 
en  apparence  ingrate,  sous  laquelle  il  se  présente: 
c'est  un  problème  pédagogique  ;  il  s'agit  là  de  ces 
humbles  questions  pratiques  sans  lesquelles  la  péda- 
gogie n'est  rien  ;  il  faudra  entrer  dans  des  détails 
très  spéciaux,  et  qui  sembleront  peut-être  bien  éloi- 
gné des  grands  problèmes  très  généraux  qui  ont  été 
abordés  jusqu'ici. 

L'étude  de  la  solidarité  à  l'école  comporterait  trois 
ordres  de  questions  :  l'enseignement  proprement  dit 
de  la  solidarité,  —la  discipline, — les  œuvres  et  par- 
ticulièrement les  associations  scolaires  et  post-sco- 
laires. 

Au  sujet  de  l'enseignement  et  de  ce  qu'on  y  peut 
introduire  comme  suggestions  et  indications,  il  y 
aurait  beaucoup  à  dire.    Il    faudrait  établir  tout   un 
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programme,  et  rechercher  quelle  peut  être  l'influence 
de  ce  programme.  Pour  introduire  cette  étude,  il 
semble  pratique  de  prendre  pour  base  positive  un 
document  dont  l'importance  ne  saurait  échapper  à 
personne.  Au  Congrès  d'éducation  sociale  qui  s'est 
tenu  pendant  l'Exposition,  puis  à  la  Société  d'édu- 
cation sociale,  ont  été  rassemblés  plus  de  i  200  mé- 
moires dans  lesquelles  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices ont  exposé  de  quelle  façon,  à  leur  sens,  l'école 
et  la  discipline  qui  s'y  donne  peuvent  faire  l'édu- 
cation du  sens  social,  peuvent  solidariser  les  élèves. 
Ces  mémoires  ont  été  dépouillés,  analysés  avec  infi- 
niment de  soin,  d'ordre  et  de  précision  dans  un 
substantiel  travail  de  M.  Gourdon,  publié  dans  le 
Ballelin  de  la  Société  cV Education  sociale  et  dans  le 
Manuel  général  de  r Instruction  primaire.  Ce  dépouil- 
lement très  consciencieux  nous  ofPre  une  excellente 
base  expérimentale  de  documentation,  puisqu'il  y  a 
là  comme  une  manifestation  d'une  partie  tout  au 
moins  de  l'opinion  publique. 

Une  question  préalable,  que  ne  se  pose  pas 
M.  Gourdon  dans  son  rapport,  parce  qu'elle  n'était 
pas  agitée  dans  les  mémoires  qu'il  résumait,  se  pré- 
sente à  l'esprit  tout  naturellement  :  que  veut-on 
prouver  par  cet  enseignement  de  la  solidarité  ?  Qu'en 
attend-on.^^  La  chose  est  à  la  mode,  sans  doute;  l'idée 
peut  rendre  des  services,  soit.  Mais  quelle  est  la  si- 
gnification, la  portée  éducatives  qu'on  prétend  lui 
assigner  ?  —  S'agit-il  simplement  d'apprendre  aux 
enfants  le  fait  naturel  de  la  solidarité  biologique  ? 
Quelle  valeur  morale  cela  peut-il  avoir  ? 
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Pour  montrer  combien  il  importe  de  préciser  ce 
premier  point,  il  suffît  de  rappeler  que  c'est  par  là 
que  commence  la  conférence  de  M.  Brunetière.  Ce 
que  l'on  tend  à  enseigner,  dit-il,  c'est  simplement  la 
solidarité  biologique,  à  titre  de  fait  nécessaire,  de  loi 
fatale.  On  connaît  l'exemple  classique  du  trèfle  in- 
carnat ;  on  en  pourra  citer  mille  autres.  Mais  on 
aura  beau  faire,  par  ce  moyen  on  n'enseignera  rien 
que  le  fait  brutal  de  l'interdépendance  des  pliéno- 
mènes  naturels.  Qu'en  conclure  au  point  de  vue 
moral  .^ —  Peut-être  sera-t-on  plus  beureux  en  fai- 
santintervenir  une  nouvelle  donnée,  un  nouveau 
fait  :  la  solidarité  économique.  Par  là,  on  fera  com- 
prendre les  services  que  la  société  rend  à  l'individu, 
on  montrera  à  l'enfant  que  tout  liomme  doit  son 
pain,  ses  vêtements,  sa  maison,  le  plus  humble 
des  instruments  qu'il  utilise,  au  travail  d'un  nom- 
bre considérable  d'autres  hommes  ;  qu'il  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  nos  connaissances.  La  so- 
lidarité économique  est  un  fait  important  à  signaler  ; 
il  est  bon  de  découvrir  à  l'enfant  cette  complexité 
des  relations  économiques,  les  eflets  de  la  loi  de  la 
division  du  travail.  Est-ce  là  une  éducation  morale  ? 
Beaucoup  prétendent  que  nous  prenons  une  leçon 
de  choses  pour  une  leçon  de  morale.  Et  cela  limite 
la  portée  et  le  sens  de  cet  enseignement. 

D'autres  observations  nous  font  entrer  plus  plei- 
nement au  vif  du  débat.  —  Admettons  que  la  soli- 
darité soit  étudiée,  analysée,  enseignée  avec  un  soin 
tout  nouveau,  qu'elle  prenne  dans  nos  jjrogrammcs 
une  place  de  plus  en  plus  grande.  Voilà  qui  est  très 
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bien,  dira-t-on  ;  mais  à  la  condition  toutefois  que 
l'on  n'aille  pas,  au  profit  de  cette  idée  nouvelle,  di- 
minuer cet  autre  principe  :  l'idée  de  la  personnalité 
humaine.  11  convient  d'insister  sur  tout  ce  qui  limite 
et  restreint  les  droits  de  la  personne  ;  nul  n'y  con- 
tredit. Mais  encore  faut-il  auparavant  avoir  insisté 
sur  le  droit  (et  le  devoir  aussi)  de  l'individu  à  vivre 
et  à  bien  vivre  :  car  c'est  là  véritablement  le  premier 
principe.  Gardons-nous,  par-dessus  toutes  choses, 
d'affaiblir  l'idée  de  la  liberté,  de  la  personnalité,  de 
la  responsabilité.  Simple  affaire  de  mesure,  pourra- 
t-on  répliquer.  Et  cela  est  vrai  ;  mais  comme  on  suit 
volontiers  avec  précipitation  les  idées  nouvelles, 
n'y  a-t-il  pas  lieu  de  redouter  qu'on  aille  trop  vite  et 
trop  loin  en  ce  sens.^^  Ce  n'est  que  depuis  peu  et  ce 
n'est  pas  sans  peine  qu'on  a  réussi  à  introduire  dans 
l'école  l'idée  des  droits  de  l'homme.  Ne  risquons 
pas  de  compromettre  par  une  coupable  imprudence 
le  bénéfice  de  ces  efforts. 

Il  faut  aussi  prêter  notre  attention  à  une  autre 
nécessité.  Comment  éviterions-nous  de  répondre  à 
ceux  qui,  aA^ec  M.  Brunetière  et  bien  d'autres,  nous 
disent:  vous  allez  créer  dans  la  pensée  et  dans  la 
conscience  de  l'enfant  une  confusion  absolue  ;  vous 
brouillez  pour  lui  les  idées  et  les  mots  :  de  quelle 
solidarité  parlez-vous  .^  Solidarité  biologique,  soli- 
darité économique,  solidarité  humaine,  consciente, 
voulue,  soumise  à  des  lois  morales  :  tout  ccda  se 
mélange  et  se  confond.  Ouvrez  les  livres  que  l'on 
met  entre  les  mains  des  écoliers  ;  combien  y  en  a-t-il 
oij,  dans  la  même  page,  le  mot  de  solidarité  ne  soit 
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pris  en  ces  divers  sens,  en  ces  deux  acceptations  non 
seulement  distinctes,  mais  peut-être  opposées  : 
solidarité  de  fait,  solidarité  de  devoir?  Et  les  consé- 
quences que  produit  l'une  concordent-elles  toujours 
avec  les  prescriptions  qu'énonce  l'autre  ?  Ne  pourra- 
t-il  pas  arriver  que  l'une  de  ces  formules  demeure 
dans  la  tête  de  l'enfant,  sans  que  l'autre  pénètre  dans 
son  cœur  ?  L'enfant  sera-t-il  convaincu,  parce  que 
vous  lui  aurez  montré  le  Jait,  qu'il  a  le  devoir  de 
faire  que  la  solidarité  morale  règne  ?  Vous  vous 
payez  de  mots  :  en  vain  vous  montrez  les  effets 
nécessaires  de  cette  solidarité  naturelle  ;  ce  qu'il  faut, 
c'est  inspirer  à  l'enfant  le  sentiment  très  vif  du 
devoir  qui  lui  incombe  de  réaliser  la  justice  contre 
cette  solidarité  brutale  et  mécanique  qui  produit 
indifféremment  le  bien  et  le  mal. 

Ainsi  donc,  il  est  nécessaire  de  choisir  entre  deux 
notions,  deux  définitions  de  la  solidarité.  —  Le 
principe  sous-entendu  sur  lequel  repose  le  système 
de  nos  idées  sur  la  morale  sociale,  dans  l'enseignement 
primaire  et  même  dans  l'enseignement  secondaire, 
c'est  la  théorie  du  contrat  social.  Rousseau  a  pu 
paraître  à  ceux  qui  le  lisaient  superficiellement  con- 
sidérer ce  contrat  comme  un  fait  historique  ;  peu 
importe.  Ce  qu'il  a  fait  entrer  dans  l'esprit  humain, 
dans  la  conscience  contemporaine,  c'est  cette  idée 
que  la  société  doit  être  une  association  consciente, 
voulue,  organisée,  corrigée,  destinée  à  être  précisé- 
ment le  contraire  d'une  solidarité  purement  natu- 
relle. C'est  la  substitution  du  droit  au  fait  ;  c'est 
l'afTlrmation  de  ce  principe,  que  les  hommes  ne  doi- 
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vent  s'associer  que  sous  la  loi  de  justice  ;  qu'il  leur 
faut  reconstruire  la  société  par  le  droit  et  pour  le 
droit,  contre  le  fait.  L'enseignement  de  la  solidarité, 
précisément  parce  qull  mélange  au  lieu  de  distin- 
guer, parce  qu'il  identifie  au  lieu  d'ojîposer,  ne  va-t-il 
pas  risquer  de  compromettre  cette  grande  idée  ? 
S'il  était  vrai  que  la  société  dût  se  constituer  par  la 
force  des  choses,  sous  la  pression  de  causes  néces- 
saires, selon  une  loi  fatale,  s'il  était  vrai  que  la  soli- 
darité fût  quelque  chose  comme  la  gravitation,  alors, 
oui,  il  faudrait  enseigner  la  solidarité.  Mais  c'est  le 
contraire  qui  est  la  vérité.  Il  y  a  une  solidarité  de 
fait  qui  s'exerce  dans  le  sens  le  plus  féroce,  au  pro- 
fit de  la  force,  c'est  la  solidarité  du  maître  et  de  l'es- 
clave au  sein  de  la  cité  antique.  Cette  solidarité, 
instrument  de  misère  et  de  douleur,  ouvrière  d'ini- 
quité, faut-il  donc  la  suivre,  s'y  abandonner,  ou  au 
contraire  la  combattre  et  la  détruire  ?  De  même  donc 
que  l'idée  de  solidarité  ne  doit  être  réintroduite 
qu'après  celle  de  personnalité,  de  responsabilité,  de 
même  elle  ne  doit  être  réintroduite  qu'après  l'idée  de 
contrat  et  de  justice. 

Il  convient  donc  de  surveiller  de  très  près  l'em- 
ploi qui  se  fera 'de  cet  enseignement.  D'autant  plus 
que  la  diiïerence  sociale  qui  existe  entre  l'école  pri- 
maire et  le  lycée  impose  vraisemblablement  des 
différences  entre  l'enseignement  qui  est  donné  dans 
l'une  et  celui  qui  est  donné  dans  l'autre.  La  clien- 
tèle de  l'école  primaire  n'est  pas  celle  du  lycée  ;  il 
n'y  a  plus  de  classes  sociales,  c'est  entendu  ;  mais  il  y 
a  pourtant  une  classe  aisée  et  une  autre.  Les  paroles 
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qui  s'adresseront  aux  enfants  de  l'une  seront-elles 
les  mêmes  qu'il  faudra  faire  entendre  aux  fils  de 
l'autre?  Et  les  mots  auront-ils  la  même  portée?  Au 
lycée,  il  faut  se  préoccuper  de  faire  voir  à  l'enfant 
de  la  bourgeoisie  qu'il  est  un  privilégié  ;  il  faudra  ne 
pas  lui  laisser  ignorer  le  problème  qui  résulte  de  ses 
rapports  avec  les  droits  des  autres.  Inversement, 
quand  on  parle  à  l'enfant  du  peuple,  on  ne  pourra 
pas  éviter  de  lui  faire  surtout  remarquer  que  c'est 
par  la  solidarité  qu'il  a  cbance  de  sortir  de  son  état 
d'infériorité,  que  son  droit  et  son  devoir  sont  de  faire 
partie  des  organisations  syndicales  qui  l'arracheront 
à  sa  misère.  Ainsi  que  l'établit  M.  Bureau  dans  son 
beau  livre  sur  le  Contrat  de  travail  et  le  rôle  des 
syndicats  professionnels^  la  grande  réforme  à  tenter, 
c'est  d'habituer  tous  les  enfants  à  cette  idée  de  l'or- 
ganisation d'une  société  qui  regardera  le  contrat  de 
travail  par  les  syndicats  comme  le  principe  du  salut. 
Cet  enseignement  de  la  solidarité,  pour  être  profi- 
table, a  donc  besoin  d'être  très  précis,  très  défini, 
très  prudent  ;  il  est  par  la  même  très  délicat  à  orga- 
niser et  à  distribuer. 

Des  deux  autres  parties  du  sujet,  sur  la  troisième 
il  est  possible  d'être  très  bref  :  il  s'agit  des  œuvres 
qui  tendent  à  opérer  la  solidarisa tion  effective  de 
Técole.  Il  n'y  a  pas  là  matière  à  des  discussions  de 
principes.  Le  grand  effort  qui  s'est  poursuivi  en  ce 
sens  est  tout  à  l'iionneur  des  instituteurs.  Appren- 
dre aux  enfants  à  s'associer  pour  lejeu,  le  travail,  la 

I.   fiibUotlù'quc  fji'iu'ralr  des  sciences  sociales.  Pari>^  V.  Alcan. 
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mutualité,  cela  est  à  recommander  sans  réserve.  Ces 
institutions  du  sou  des  écoles,  des  cantines  scolaires, 
des  vestiaires,  des  mutualités  scolaires,  permettent 
de  concevoir  des  esjîoirs  immenses  ;  il  y  a  là  presque 
la  solution  d'une  partie  du  problème  social.  Une  seule 
observation  s'impose  sur  ce  point,  c'est  qu'en  der- 
nière analyse,  on  s'adresse  là  à  l'intérêt  bien  entendu. 

La  dernière  partie,  vraiment  capitale,  qui  est  le 
cœur  même  du  rapport  de  M.  Gourdon,  c'est  la  ques- 
tion de  la  discipline.  Un  très  grand  nombre  d'insti- 
tuteurs sont  arrivés  à  cette  conclusion  que  la  solida- 
rité doit  être  enseignée  par  la  discipline  même.  La 
discipline  ne  doit  plus  être  imposée  du  dehors  ;  il 
faut,  le  plus  tôt  possible,  expliquer  le  règlement  aux 
enfants,  leur  en  faire  comprendre  la  raison,  les 
associer  à  son  établissement  et  à  son  application,  les 
amener  vite  à  se  régler  eux-mêmes.  Tout  cela  est 
bien,  car  c'est  la  discipline  libérale  substituée  à  la 
discipline  autoritaire,  c'est  l'acceptation  comprise  et 
voulue  de  la  règle  remplaçant  l'obéissance  aveugle 
et  passive  à  un  commandement  extérieur.  Mais  voici 
la  grosse  nouveauté  :  c'est  la  façon  de  concevoir  les 
sanctions  de  la  discipline. 

Nous  donnons  trop  à  l'enfant,  disent  les  partisans 
de  cette  théorie,  des  récompenses  et  des  punitions 
personnelles  :  par  là  nous  développons  et  nous  surex- 
citons la  concurrence,  l'émulation,  le  désir  de  pri- 
mer ;  c'est  un  égoïsme,  relevé  sans  doute,  mais 
dangereux.  Il  faut  faire  l'inverse,  il  faut  traiter  l'en- 
fant comme  membre  de  cette  société  solidaire  qui 
se  nomme  1^  classe  :  il  ne  faut  plus  établir  de  classe- 
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menls  personnels,  il  ne  faut  plus  de  récompenses 
et  de  punitions  individuelles,  mais  des  récompenses 
et  des  punitions  collectives  :  on  donnera  des  bons 
poinls  à  la  classe,  on  félicitera  et  l'on  blâmera  la 
classe  :  par  des  punitions  collectives  on  obtiendra 
l'aveu  des  fautes  commises. 

M.  Gourdon  sur  ces  différents  points  indique  des 
réserves  :  mais  il  faut  nous  arrêter  sur  cette  question, 
car  le  caractère  de  ce  mouvement  semble  très  dange- 
reux. Il  y  a  beaucoup  à  craindre  d'un  enseignement 
qui  ferait  de  la  solidarité  dans  l'école  la  photographie 
de  ce  qu'elle  est  dans  la  nature  ou  dans  la  société, 
avec  toutes  ses  conséquences  iniques.  —  A  cette 
objection,  des  instituteurs  ont  répondu  :  Ce  que 
nous  voulons,  c'est  travailler  à  la  réalisation  de  la 
société  idéale  de  l'avenir,  et  pour  cela  il  faut  inspi- 
rer l'horreur  de  la  société  mauvaise  d'aujourd'hui. 
Notre  point  de  départ,  ce  doit  être  le  spectacle  de  la 
société  actuelle,  avec  tous  ses  vices  ;  nous  faisons 
remarquer  à  l'enfant  la  solidarité  défait,  avec  toutes 
ses  conséquences  bonnes  ou  mauvaises  ;  nous  vou- 
lons que  nos  élèves  soient  injustement  récompensés 
et  souffrent  injustement. 

Il  y  a  là  un  point  tout  à  fait  grave,  et  qui  mérite 
d'être  très  sérieusement  examiné.  Ecoulons  M.  Bru- 
netière  ;  il  nous  cht  :  Vous  venez  enfm  de  redécou- 
vrir le  catholicisme  ;  vous  remontez  au  point  de 
départ  d'une  tradition  que  vos  philoso2:)hes  ont  si 
malheureusement  interrompue  :  — \c  purgatoire,  les 
indulgences,  la  réversibilité  des  péchés  et  des 
mérites,   l'intercession  des   saliils.  —  voilà    la  soli- 
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darité.  Et  si  vous  voulez  trouver  l'expression  la 
plus  éloquente  qui  en  ait  été  donnée,  cherchez-la 
dans  le  sermon  de  Massillon  où  il  nous  montre  tous 
les  chrétiens  comme  les  portions  d'une  même  masse, 
les  membres  d'un  même  corps. 

Ainsi  donc,  c'est  parce  que  nous  avons  voulu 
remettre  en  honneur  la  responsahilité  individuelle, 
que  nous  n'avons  pu  nous  satisfaire  de  la  discipline 
morale  de  l'église.  C'est  parce  que  nous  avons  cru 
en  la  valeur  de  la  personnalité  et  de  la  liberté,  que 
nous  avons  lutté  pour  échapper  à  cette  tutelle  et  à 
ce  joug.  Et  tout  cet  effort  n'aboutirait  qu'à  rétablir 
tout  cela  ! 

L'enfant  doit  être  de  plus  en  plus  lui-même  ;  de 
plus  en  plus  il  se  doit  sentir  responsable  :  voilà  la 
base  même  de  la  personnalité  morale  et  de  la 
moralité  personnelle.  La  solidarité  des  vertus,  des 
fautes,  des  mérites  !  Conception  grossière,  enfan- 
tine !  Oubli era-t-on  donc  cette  loi  que  l'indivi- 
dualisme est  la  condition  première  de  tout 
vrai  socialisme  .^^  que  pour  faire  une  cité,  il  faut 
commencer  par  faire  des  citoyens  ?  —  Avec  un  mot, 
au  nom  d'un  mot,  va-t-on  donc  nous  faire  retomber 
dans  une  conception  contre  laquelle,  depuis  Erasme 
et  Rabelais,  toute  la  pensée  moderne  s'est  soulevée.^ 

Il  était  nécessaire  de  signaler  ce  danger,  de  mon- 
trer que  ce  principe  de  la  sanction  collective  est  un 
des  plus  pernicieux  qui  soient.  Car  ceux  qui  incli- 
nent dans  ce  sens  n'ont  ni  l'intention  ni  la  con- 
science de  nous  faire  verser  dans  cet  abîme.  Qu'on 
fasse    de  la  discipline  des   applications  collectives 
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quand  il  y  a  eu  participation  collective,  tout  le  monde 
en  est  d'accord.  Mais  qu'on  ne  collectivise  que  ce 
qui  de  sa  nature  est  collectif.  Et  voici  ce  qui  ne 
Test  pas  :  la  conscience  et  le  devoir,  l'individualité 
morale. 
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DISCUSSION 


M.  PoRGÈs.  —  On  vient  de  nous  dire  que  la  soli- 
darité de  fait,  aveugle  et  fatale,  ne  peut  servir, de 
principe  à  la  solidarité  humaine,  consciente,  volon- 
taire et  morale.  Mais  beaucoup  pensent  au  contraire 
que  la  première  doit  servir  d'argument  et  d'intro- 
duction, pour  conduire  à  la  seconde  ;  —  et  cela 
n'est  pas  déraisonnable.  Faire  comprendre  à  l'enfant 
cette  interdépendance,  ces  relations  qui  l'unissent 
bon  gré  mal  gré  à  ses  semblables,  c'est  lui  faire 
comprendre  qu'il  a  intérêt  à  rendre  ses  semblables 
heureux. 

M.  Buisson.  —  Sans  doute,  mais  l'intérêt  n'est 
pas  toute  la  morale  ;  pour  la  fonder,  il  faut,  à  mon 
sens,  lui  donner  une  autre  base  ;  pour  créer  au  cœur 
de  l'enfant  la  moralité  vraie  et  agissante,  il  faut  faire 
appel  à  un  autre  motif. 

M.  PoRGÈs.  —  Et  pourtant  n'était-ce  pas  sur  l'inté- 
rêt bien  entendu  que  Socrate  faisait  reposer  la 
morale  ?  —  J'en  appelle  à  M.  Groiset. 

M.  Groiset. —  Oui,  le  principe  delà  morale  socra- 
tique c'est  l'intérêt  bien  entendu  de  chacun  se  con- 
fondant avec  l'intérêt  véritable  de  tous,  c'est  le  bon- 
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heur  individuel  inséparable  du  bonheur  général.  Et, 
à  ce  propos,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que 
celte  idée  de  solidarité  a  été  entrevue  dans  l'antiquité 
grecque  par  les  politiques.  Thucydide,  Xénoplion  ont 
montré  que  chacun  a  intérêt  a  ce  que  tous  soient 
heureux.  Et  cela  peut  devenir  un  mobile  d'action  de 
nature  morale. 

M .  Devinât  .- —  Il  est  possible  et  il  est  utile  de  conser- 
ver à  l'école  primaire  cette  idée  de  l'interdépendance 
des  phénomènes  économiques  et  des  actions  humai- 
nes, précisément  pour  faire  plus  pleinement  com- 
prendre à  l'enfant  toute  la  complexité  et  toute  l'ex- 
tension du  devoir  et  de  la  justice.  Montrer  qu'il  y  a 
des  répercussions  lointaines  et  insoupçonnées,  n'est- 
ce  pas  faire  considérer  comme  obhgation  stricte, 
comme  devoir  impérieux  de  justice,  ce  qui  d'abord 
était  conçu  comme  devoir  plus  souple  et  plus  large 
de  bienveillance.  Le  devoir  acquiert  par  la  plus  de 
précision  définie,  plus  d'ampleur  et  de  rigueur,  sans 
rien  perdre  de  son  caractère  et  de  son  autorité.  Je 
prends  un  exemple  très  simple,  très  accessible  à 
l'intelligence  d'un  enfant  :  l'homme  qui,  avec  la 
collaboration  de  beaucoup  d'autres,  a  gagné  une 
fortune  ou  simplement  une  certaine  aisance,  se  dit: 
cela,  c'est  mon  bien.  S'il  a  bon  cœur,  il  secourra, 
soulagera  des  misères.  Mais  ne  croyez-vous  pas 
que,  s'il  pouvait  se  rendre  compte  de  la  nature  de 
cette  collaboration  à  laquelle  il  doit  ce  qu'il  possède, 
sa  conscience  serait  plus  scrupuleuse  et  plus  exigeante, 
qu'il    se    considérerait   comme    moralement  tenu, 
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comme  obligé  par  la  justice,  à  faire  plus  qu'il  ne 
fait,  à  aider  les  autres  plus  et  mieux  et  avec  d'autres 
sentiments  ?  Il  est  donc  bon  d'amener,  par  la  considé- 
ration de  ces  faits,  l'enfant  à  envisager  toute  l'étendue 
de  la  justice.  Il  est  bon  de  lui  apprendre  que  toute 
action,  que  Tâbstention  même,  retentissent  au  loin  sur 
ceux  qui  l'entourent.  Il  est  bon  de  lui  dire  ;  vous  croyez 
ne  faire  de  mal  qu'à  vous-même  ;  vous  faites  aussi 
du  mal  aux  autres  ;  surveillez-vous.  Dans  cette 
habitude  de  plus  de  prudence  et  déplus  de  scrupule, 
dans  ce  souci  plus  éclairé  d'unejustice  plus  complexe, 
n'y  a-t-il  donc  pas  un  gain  moral  certain  P 

M.  Croiset.  —  Par  ces  très  intéressantes  obser- 
vations, M.  Devinât  semble  bien  avoir  rétabli  quel- 
ques-uns de  ces  intermédiaires  que  nous  réclamons 
entre  les  deux  idées  très  éloignées  de  la  solidarité  de 
fait  et  de  la  solidarité  morale. 

M.  Malaperï.  — Il  est  certain  que  le  fait  de  la 
solidarité  peut  nous  servir  à  introduire  une  déter- 
mination plus  exacte  dans  l'idée  même  de  nos 
devoirs.  Mais  il  faut  s'entendre  sur  les  conditions 
auxquelles  cet  enseignement  doit  satisfaire  pour  être 
utile.  C'est  une  question  de  mesure  et  c'est  une 
question  d'ordre.  Il  est  bon  de  préciser  la  concep- 
tion du  devoir  et  de  définir  mieux  la  justice  ;  mais  il 
faut  d'abord  avoir  solidement  établi  dans  le  cœur  de 
l'enfant  la  conscience  du  devoir  et  l'amour  de  la 
justice. 

Qu'importe  après   tout  d'avoir  offert  à  l'intelli- 
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gence  une  connaissance  plus  détaillée  de  ce  qu'est 
la  justice,  si  vous  n'avez  pas  entretenu  et  suscité 
la  volonté  d'être  juste  ?  L'enseignement  des  faits 
de  solidarité  peut  donc  avoir  sa  place  ;  mais  il  faut 
lui  donner  sa  vraie  place  :  qu'on  s'en  serve,  comme 
d'un  élément  complémentaire  important,  mais  qu'on 
n'en  fasse  ni  le  point  de  départ  ni  le  principe.  Et 
encore  convient-il  d'observer  que  plus  de  réserve 
encore  s'impose  à  cet  égard  à  l'école  primaire  qu'au 
lycée.  Ici,  à  cause  même  de  l'âge  plus  élevé  des 
jeunes  gens  auxquels  il  s'adresse,  le  professeur  peut 
faire  à  cet  enseignement  une  part  plus  large.  Mais, 
à  l'école  primaire,  ne  craindrez-vous  pas  que  de  ces 
deux  conceptions,  la  solidarité  de  fait,  la  solidarité 
de  devoir,  la  première,  précisément  parce  qu'elle 
est  plus  matérielle,  plus  palpable,  plus  grossière, 
ne  frappe  seule  les  esprits  et  ne  leur  cache  ou  ne 
leur  déguise  l'autre  ? 

Mais  là  n'est  peut-être  pas  l'essentiel.  Ce  qui  est 
le  plus  grave,  c'est  cette  théorie  de  la  discipline 
contre  laquelle  je  remercie  très  vivement  M.  Buisson 
de  s'être  éloquemment  élevé.  Qu'obtiendrez-vous 
par  cette  discipline  collective?  la  haine  de  celui  qui 
est  injustement  puni  contre  ceux  dont  les  fautes 
sont  payées  par  lui  ;  —  la  lâcheté  et  la  paresse  de 
celui  qui  compte  sur  le  bon  vouloir  et  le  travail  de 
ses  voisins  pour  lui  obtenir  des  récompenses  qu'il 
n'aura  pas  méritées  ;  —  une  sorte  d'impersonnalité 
universelle,  d'anonymat  moral  qui  est  la  négation 
même  de  toute  responsabilité  consentie,  la  suppres- 
sion de  tout  caractère,  la  ruine  de  toute  moralité.  On 
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ne  saurait,  à  mon  gré,  protester  avec  assez  de  force 
contre  cette  monstrueuse  conception  qui  fonde  la 
discipline  sur  l'injustice,  et  qui  prétend  former  des 
hommes  en  soumettantl'enfantà  cette  sorte  d'odieuse 
tyrannie  d'un  maître  qui,  sans  égard  aux  intentions 
et  aux  actions  de  chacun,  enveloppe  indifféremment 
dans  le  même  châtiment  et  dans  le  même  éloge  les 
bons  et  les  méchants,  les  innocents  et  les  coupables. 
Faire  peser  sur  la  tête  de  l'enfant  ce  poid  de  l'ini- 
quité, c'est  peut-être  semer  dans  son  cœur  le  germe 
de  la  révolte  et  de  la  haine,  ce  n'est  pas  à  coup  sûr 
préparer  une  moisson  de  justice  et  débouté.  On  nous 
demande  de  faire  des  citoyens  et  nous  préparerions 
des  esclaves  î  Je  l'ai  dit  déjà,  et  je  ne  puis  m 'em- 
pêcher de  le  redire,  parce  que  cela  s'impose  impé- 
rieusement à  ma  pensée  et  à  ma  conscience  :  prenez 
garde  de  former  des  consciences  serves  et  des  volon- 
tés sans  ressort  ;  ces  instruments  aveuglément  sou- 
mis, ils  sont  tout  prêts  pour  la  servitude.  Savez-vous 
quelles  mains  s'en  serviront  et  à  quelle  œuvre  on 
les  emploiera?  J'ai  peur,  quant  à  moi,  qu'ils  ne  se 
mettent  pas  au  service  des  idées  démocratiques,  mais 
qu'ils  retombent  sous  la  domination  des  idées  du 
passé,  auxquelles  une  longue  possession  du  pouvoir 
a  donné  une  force  et  une  autorité  contre  lesquelles 
nous  savons  trop  à  quel  point  il  est  difficile,  à  quel 
point  aussi  il  est  nécessaire  de  lutter. 

M.  Buisson.  —  Je  tiens  à  rappeler  en  terminant 
que,  dans  l'exposé  de  M.  Bourgeois,  le  concept  de 
justice  a  été   réintroduit  comme  un  des  principes 
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essentiels  de  la  théorie  de  la  solidarité.  Dans  son 
premier  livre,  il  avait  insisté  surtout,  comme  il  était 
naturel,  sur  le  fait  de  la  solidarité  ;  dans  l'exposi- 
tion plus  complète,  plus  méditée  qu'il  nous  adonnée 
ici  même  de  ses  idées,  il  a  mis  sur  le  même  plan 
l'enseignement  de  la  justice  et  l'enseignement  de  la 
solidarité,  et  nous  a  montré  comment,  à  son  sens, 
le  second  ne  se  suffît  pas  à  lui-même  sans  le  premier. 


Séance  du  12  Février  1902. 

LA    SOLIDARITÉ    ÉCONOMIQUE 

par 

M.   Ch.   Gide 

professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 

La  tâche  qui  nous  a  été  dévolue  dans  cette 
série  de  conférences,  destinées  à  préciser  le  con- 
cept de  la  solidarité,  a  été  de  chercher  quelle  est 
le  rôle  de  la  solidarité  dans  l'ordre  économique, 
comment  il  faut  l'entendre  et  ce  qu'il  faut  en 
attendre . 

Les  solidaristes  généralement  n'aiment  pas  les 
économistes,  et  ceux-ci  le  leur  rendent  bien.  Lesquels 
des  deux  ont  commencé  ?  Ce  serait  une  enquête 
oiseuse.  Toujours  est-il  qu'ils  se  disent  réciproque- 
ment des  choses  fort  désagréables.  Le  Journal  des 
Economistes  notamment,  depuis  quelques  années, 
les  crible  de  ses  traits  les  plus  acérés.  Mon  collègue 
de  Lausanne,  M.  V.  Pareto,  a  consacré  plusieurs  ar- 
ticles à  cette  école  solidariste  qu'il  appelle  «  une 
vague  et  nébuleuse  conception  éthique  »  —  ceci 
serait   encore   acceptable,    liélas  I    mais  aussi  ((  un 
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nouveau  nom  donné  à  un  genre  d'égoïsme  des  plus 
malsains  »,  voilà  qui  est  plus  grave. 

Au  fond,  ce  qui  vexe  les  économistes,  ce  n'est 
pas  que  la  solidarité  existe,  c'est  que  les  solidaristes 
croient  l'avoir  découverte.  Les  économistes  nous 
assurent  qu'ils  l'ont  découverte  longtemps  avant 
nous.  Et  ils  ont  parfaitement  raison.  A  cet  égard  je 
dois  leur  rendre  ce  qui  leur  est  dû.  Aujourd'hui 
encore,  toutes  les  fois  qu'on  voudra  indiquer  aux 
instituteurs  ou  aux  professeurs  quelque  bel  exemple 
destiné  à  montrer  les  bienfaits  de  la  solidarité  écono- 
mique, on  ne  saura  mieux  faire  que  de  les  inviter  à 
lire  à  leurs  élèves  la  belle  page  d'Adam  Smith,  oii 
il  nous  montre  le  plus  humble  des  manœuvres 
jouissant,  grâce  à  la  coopération  inconsciente  de 
milliers  de  laboureurs,  de  commerçants,  de  marins, 
qui  travaillent  pour  lui,  d'un  confort  bien  supérieur 
à  celui  de  tel  roi  d'Afrique  qui  règne  en  maître  ab- 
solu sur  un  million  de  sujets  tout  nus. 

Il  est  vrai  que  si  Ad.  Smith  avait  décrit  éloquem- 
ment  la  solidarité  économique,  il  ne  l'avait  pas 
nommée.  Mais  on  ne  saurait  faire  ce  reproche  à 
Bastiat  qui,  dans  ses  Harmonies,  a  écrit  un  chapitre 
entier,  inachevé,  il  est  vrai,  sous  ce  titre  la  Solidarité, 
qui  célèbre  d'ailleurs  dans  maintes  pages  «  la  grande 
et  irrécusable  loi  de  la  Solidarité  »,  et  qui  a  donné 
cette  définition  de  la  Société  :  ((  La  Société  tout 
entière  n'est   qu'un  ensemble  de   solidarités  qui   se 

croisent La    condition   de  chacun  de  nous  est 

déterminée  par  des  millions  de  faits  auxquels  ses 
déterminations  sont  étrangères.  »  La  fameuse  loi  de 


LA   SOLIDARITE  ECONOMIQUE  209 

l'interdépendance,  la  voilii  donc  formulée  il  y  a  un 
peu  plus  de  cinquante  ans. 

Alors  les  économistes  auraient  donc  raison  P 
Pas  tout  à  fait  !  Sans  réclamer  pour  les  Solidaristes 
un  brevet  d'invention,  je  crois  cependant  pouvoir  dire 
qu'ils  ont  apporté  une  conception  de  la  Solidarité 
—  même  de  la  Solidarité  économique  —  sensi- 
blement différente  de  celle  des  économistes.  Et  c'est 
à  rechercher  et  à  analyser  ces  différences  que  je  con- 
sacrerai cette  leçon. 


I 


Toutes  les  fois  que  les  économistes  nous  parlent 
de  la  Solidarité,  elle  est  associée  pour  eux  à  l'un  des 
trois  phénomènes  suivants  :  la  division  du  travail, 
Véchange  ou  la  concurrence.  Or  précisément  ce  sont 
là  pour  nous  trois  formes  de  la  Solidarité  que  nous 
jugeons  peu  recommandables.  Je  vais  vous  dire 
pourquoi. 

§  I .  Division  du  travail.  —  En  ce  qui  concerne  la 
division  du  travail,  il  faut  commencer  par  avouer 
que  c'est  le  plus  remarquable  exemple  de  solidarité 
qu'on  puisse  citer.  Aussi  a-t-il  débordé  de  beaucoup 
le  domaine  de  l'économie  politique  proprement  dite  : 
il  sert  d'exemple  classique  aux  moralistes  comme 
aux  biologistes.  Vous  savez  que  M.  Durkheim  lui  a 
consacré  un  beau  et  savant  livre,  dans  lequel  il  a 
élevé  la  division  du  travail  à  la  hauteur  d'une  grande 
loi  morale;  ce  serait  elle  (jui  atténuei'ait  les  fâcheux 
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effets  de  la  lutte  pour  la  vie,  parce  que  plus  les  hom- 
mes se  cantonnent  dans  des  domaines  et  des  milieux 
différents,  et  moins  il  y  a  entre  eux  d'occasions  de  con- 
flits. Il  est  vrai  que  la  concurrence  n'existe  qu'entre 
semblables,  nori  entre  dissemblables.  Le  cordonnier 
ne  fait  pas  concurrence  au  chapelier,  pas  plus  que  le 
requin  au  tigre. — Mais  voilà  justement  ce  qui  nous 
inquiète  dans  la  division  du  travail,  c'est  cette  ten- 
dance qui  lui  est  inhérente  à  différencier  les  hommes, 
à  les  aiguiller  chacun  sur  des  voies  diA^ergentes  —  ou 
parallèles,  si  l'on  veut,  mais  qui,  conformément  à  la 
définition  des  parallèles,  ne  se  rencontrent  qu'àl'in- 
fini.  J'entends  bien  que,  par  ce  moyen,  nous  suppri- 
merons toute  collision,  mais  si  c'est  là  le  rêve  d'un 
chef  de  gare,   il  me  semble  que  ce  ne  saurait  être 
celui  d'une  école  sociale.  Quel  singulier  idéal  pour 
la  solidarité  que  de   donner  aux  individus   l'assu- 
rance qu'ils  ne  risqueront  jamais  de  se  rencontrer  ! 
Hâtons-nous,  de  peur  qu'on  nous  accuse  de  faire 
une  caricature  et  non  une  critique  sérieuse,  de  réta- 
blir la  juste  part  de  solidarité  que  contient  la  thèse 
de  la   division  du  travail.  Au  reste,  elle  ne  aous  a 
pas  échappé.  C'est  que,  quoique  poussant  les  indivi- 
dus dans  des  voies  différentes,  elle  crée  tout  de  même 
entre   eux  des   liens  indissolubles   et   permanents, 
ceux  d'une  dépendance  mutuelle.  En  effet,  chacun 
ne  s'occupant  que  d'une  branche  de  la  production, 
que  dis-je  !  ne  faisant  qu'un  seul  acte  de  la  produc- 
tion, parfois  un  seul  geste,  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  pourvoir  à  ses  besoins  sans  le  concours  des 
autres.  Le  cordonnier,  précisément   parce  qu'il  ne 
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fait  que  des  souliers,  a  besoin  du  boulanger  pour  son 
pain,  du  tailleur  pour  ses  babils,  du  médecin  quand 
il  est  malade,  etc.  C'est  le  fameux  sonnet  de 
Sully-Prudbomme,  qu'on  récite  dans  toutes  les  con- 
férences sur  la  Solidarité  : 

Le  laboureur  m'a  dit  en  songe  :  Fais  ton  pain  ! 

Et  ainsi,  il  se  trouve  que,  par  la  division  du  tra- 
vail, chacun  de  nous  travaille  pour  autrui  et  vit  du 
travail  d'autrui.  On  croirait  presque  à  la  réalisation 
de  la  parole  de  l'Evangile  :  «  Nul  ne  vit  pour  soi- 
même.  » 

Mais  regardons  de  près  sur  quoi  repose  ici  la  soli- 
darité. Sur  ce  fait  que,  par  suite  de  la  division  des 
fonctions,  chacun  de  nous  devient  un  être  incom- 
plet et  par  suite  dans  l'impossibilité  de  se  sufRre  à 
lui-même.  C'est,  comme  on  le  dit  très  bien,  sur  le 
fait  de  la  «  dépendance  réciproque  »  que  repose  la 
solidarité. 

Cette  base  donnée  à  la  solidarité  m'inquiète  ;  elle 
me  rappelle  celle  qui  était  symbolisée  dans  l'Ecole 
de  Saint-Simon,  a  Ménilmontant,  par  le  gilet,  ce  fa- 
meux gilet  qui  ne  se  boutonnait  que  par  derrière,  ce 
qui  faisait  qu'il  était  impossible  de  l'endosser  sans  ap- 
peler à  son  secours  un  des  frères  en  la  foi  saint-simon- 
nienne.  De  celte  façon,  nul  ne  pouvait  s'habiller 
sans  le  secours  d'autrui.  Ainsi,  sous  le  régime  de 
la  division  du  travail,  nul  ne  peut  se  vêtir  non  plus, 
ni  manger,  ni  se  loger,  ni  voyager,  ni  remuer,  sans 
le  concours  d'autrui.  Voilà  la  solidarité  économique. 

Or,  devons-nous  donner  poui-  idéal  ou  pour  disci- 
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pline  aux  hommes  une  solidarité  qui  n'a  d'autre  but 
qu'une  dépendance  réciproque,  qui  est  déterminée 
par  un  développement  volontairement  incomplet 
des  individus  ?  Mais  c'est  là  une  solidarité  —  appe- 
lons-la par  son  vrai  nom  —  d'infirmes.  C'est  celle 
de  l'Aveugle  et  du  Paralytique  dans  la  fable  de 
Florian  : 

Je  marcherai  pour  vous,  vous  y  verrez  pour  moi. 

Je  lisais  dernièrement  un  roman  de  Wells  :  un 
voyage  dans  la  lune\  Ce  n'est  pas  nouveau,  entant 
que  roman,  mais  M.  Wells  suppose  que  les  Sélé- 
nistes  ont  poussé  beaucoup  plus  loin  que  nous  la 
méthode  de  la  division  du  travail  —  et  voici  le 
tableau  émouvant  qu'il  nous  présente  : 

((  Chacun  des  Sélénistes  que  j'ai  vus  est  excellem- 
ment adapté  à  la  fonction  sociale  qu'il  remplit. 
Les  ouvrages  fins  sont  confiés  à  des  ouvriers  affinés, 
miraculeusement  rapetisses  et  conditionnés  :  il  en 
est  que  j'aurais  pu  tenir  sur  la  paume  de  ma  main.. . 

((  ...  Certains  qui,  je  suppose,  s'occupent  de  mé- 
canisme à  battement  de  cloches,  ont  d'énormes 
oreilles  comme  des  lièvres,  placés  juste  derrière  les 
yeux  ;  d'autres  qui  ont  pour  labeur  de  déhcates  opé- 
rations chimiques,  projettent  en  avant  un  vaste  or- 
gane olfactif...  et  certains  qui,  m'a-t-on  dit,  sont 
souffleurs  de  verre,  ont  des  poumons  comme  des 
soufflets. 

((  ...  En  dehors  de  leur  inteUigencc  spéciale,  ces 

I.   Wells,  Les  premiers  hommes  dans  la  lune. 
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subordonnés  sont  aussi  inertes  et  impuissants  que 
des  parapluies  dans  une  antichambre.  Ils  n'existent 
que  pour  les  ordres  auxquels  ils  doivent  obéir,  les 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir. 

«...  La  confection  de  ces  diverses  sortes  de  tra- 
vailleurs doit  avoir  lieu  par  des  procédés  curieux  et 
intéressants.  Je  ne  sais  encore  rien  de  bien  clair  à  ce 
sujet,  mais  très  récemment,  je  tombai  sur  un  certain 
nombre  de  jeunes  Sélénistes  confinés  dans  des  espè- 
ces de  bocaux  d'où  sortaient  seuls  les  membres  supé- 
rieurs ;  on  préparait  ces  êtres  à  devenir  servants  de 
machines  d'un  genre  spécial...  Cette  main  misé- 
rable sortant  de  ce  bocal  semblait  en  appeler  faible- 
ment de  ses  possibilités  perdues.  J'ensuis  encore 
hanté,  bien  que  ce  soit  en  somme  un  procédé  beau- 
coup moins  cruel  que  notre  méthode  terrestre  de 
laisser  les  enfants  devenir  des  hommes  et  de  les 
transformer  alors  en  machines  »  (p.  36o-362). 

Et  d'autres,  ((  les  intellectuels  »,  ne  sont  plus  que 
d'énormes  cerveaux.  Voici  le  portrait  du  Grand 
Lunaire  : 

((  Un  cerveau  de  plusieurs  mètres  de  diamètre 
qui  me  parut  fort  semblable  à  une  vessie  opaque  et 
sans  traits,  avec  des  ombres  vagues  et  onduleuses  de 
circonvolutions  qui  s'agitaient  visiblement.  Puis, 
au-dessous  de  cette  énormité,  on  apercevait,  en 
tressaillant,  de  minuscules  yeux  pénétrants  qui  vous 
examinaient. . .  Au  premier  moment  je  ne  pus  voir  que 
ces  petites  prunelles  fixes  au-dessous  desquelles  je 
distinguais  un  corps  de  nain  aux  membres  d'insecte, 
pales  et  recroquevillés.,.  De  petites   mains,    tenta- 
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cules  d'aspect  inutile,  maintenaient  cette  forme  sur 
son  trône.  » 

Il  est  incontestable  que  dans  un  semblable  état 
social  la  Solidarité  économique,  en  tant  qu'elle  peut 
être  le  fruit  de  la  division  du  travail,  serait  poussée 
à  ses  dernières  limites.  Ces  Sélénistes  sont  devenus, 
dans  le  sens  le  plus  littéral  du  mot  et  non  pas  seule- 
ment par  métaphore,  membres  d'un  même  corps, 
puisque  l'un  n'est  plus  qu'une  main,  l'autre  qu'un 
pied,  l'autre  qu'une  paire  d'oreilles,  et  l'intellectuel 
n'est  plus  qu'un  cerveau.  Mais  je  pense  que  vous 
serez  d'accord  avec  moi  pour  ne  pas  souhaiter 
voir,  dans  cette  hideuse  vision,  une  anticipation  du 
régime  futur  de  notre  pauvre  terre.  L'homme 
naturellement  n'est  que  trop  infirme,  et  la  vraie  soli- 
darité ne  doit  pas  avoir  pour  but  d'accroître  cette 
infirmité,  mais  de  la  diminuer,  non  de  nous  ampu- 
ter de  certains  organes,  mais  de  nous  donner  des 
organes  nouveaux. 

J'aurais  d'ailleurs  un  autre  grief  contre  la  soli- 
darité résultant  de  la  division  du  travail,  c'est  qu'elle 
est  surtout  d'ordre  physiologique,  identique  a  la  divi- 
sion physiologique  des  organes  et  des  fonctions,  si 
bien  que  les  biologistes  l'ont  empruntée  aux  écono- 
mistes —  et  non  l'inverse,  comme  on  le  croit 
généralement.  —  Et  vous  savez,  si  depuis  lors,  dans 
l'école  sociale  biologique  ou  organiciste,  on  a  fait  un 
abus  ridicule  de  ces  soi-disant  identités.  Certes,  nous 
ne  les  prenons  pas  toutes  au  sérieux.  Je  ne  crois  pas, 
malgré  l'autorité  déjà  vénérable  de  Ménénius  Agrippa, 
que  la  solidarité  qui  existe  entre  un  sénateur  et  un 
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ouvrier  soit  du  même  ordre  que  celle  qui  existe 
entre  les  membres  et  l'estomac,  ni  d'autres  exem- 
ples plus  étranges  encore.  Néanmoins  nous  ne  pou- 
vons nier  que  la  division  du  travail  ne  soit  un  phé- 
nomène naturel,  spontané,  inconscient  —  c'est  là 
précisément  ce  qu'admirent  les  économistes  -^  et 
par  conséquent  toute  solidarité  qui  se  fondera  sur 
elle  participera  aux  mêmes  caractères  :  elle  sera  fatale, 
inconsciente  et  par  conséquent  amorale.  Elle  n'im- 
pliquera ni  justice,  ni  amour  :  elle  n'est  pas  la 
nôtre. 

§  2.  Echange.  —  Mais,  disent  les  économistes, 
notre  Solidarité  ne  consiste  pas  seulement  dans  la 
division  du  travail,  elle  se  manifeste  aussi  dans 
l'échange.  Or,  les  griefs  que  je  faisais  valoir  contre 
la  division  du  travail  ne  semblent  pas  pouvoir  s'ap- 
pliquer à  l'échange.  L'échange  n'implique  pas  la 
séparation  des  hommes,  mais  leur  rapprochement. 
L'échange  n'est  pas  un  fait  fatal,  ni  même  naturel, 
car  les  animaux  ne  le  pratiquent  pas,  ni  même  spon- 
tané, caril  n'apparaît  guère  qu'avec  la  civilisation.  Il 
est  volontaire:  il  est,  à  proprement  parler,  un  acte 
d'union,  une  sorte  de  mariage,  car  tout  acte  d'é- 
change implique  un  couple  de  co-échangistes,  et 
qu'est-ce  que  l'amour,  sinon  une  sorte  d'échange  .^ 
écliange  de  serments,  échange  de  baisers,  pour  finir 
ou  pour  se  consolider,  par  l'échange  de  l'anneau 
nuptial.  Et  l'échange,  à  la  différence  de  la  division 
du  travail,  ne  mutile  aucun  des  contractants.  Au 
contraire,  les  économistes  ont  démontré  —  c'est  une 
des  plus  belles  (et  des  plus  certaines  d'ailleurs)  dé- 
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monstrations  de  l'économie  politique  —  que  l'é- 
change enrichit  les  deux  parties  :  nul  ne  sort  d'un 
échange  accompli  sans  en  avoir  retiré  un  avantage 
quelconque,  un  supplément  d'utilité.  Il  y  a  donc 
vraie  solidarité  entre  tous  ceux  qui  s'accouplent 
quotidiennement  par  le  hen  de  l'échange  :  vendeur 
et  acheteur,  marchand  et  client,  propriétaire  et  loca- 
taire,  prêteur  et  emprunteur,  patron  et  ouvrier. 

Bastiat  définit  l'échange  :  «  l'échange  de  services  ». 
((Chacun,  dit-il,  fait  profiter  autrui  de  ses  efforts  et 
profite  des  efforts  d'autrui  dans  des  proportions  con- 
venues, ce  qui  est  l'échange...  Grâce  à  l'échange, 
l'être  fort  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  se  passer 
de  génie  et  l'être  intelligent  de  vigueur,  car  par 
l'admirable  communauté  qu'il  établit  entre  les  hom- 
mes, chacun  participe  auxc[ualités  distinctives  de  ses 
semblables.  » 

Voilà  en  effet  un  aspect  de  la  solidarité  un  peu 
différent  de  celui  de  tout  à  Iheure,  quoiqu'à  vrai 
dire  l'échange  ne  soit  (ju'une  résultante  de  la  divi- 
sion du  travail.  Mais  il  ne  nous  paraît  pas  beaucoup 
plus  séduisant. 

D'abord  je  ne  crois  pas  que  l'échange  puisse  être 
assimilé  à  un  acte  d'amour.  Ce  qui  constitue  l'amour, 
dans  le  sens  le  plus  élevé  comme  le  plus  physiolo- 
gique du  mot,  c'est  l'union,  la  conjugaison,  la  fu- 
sion. Or  il  n'y  a  rien  de  tout  cela  dans  l'échange. 

Consultons  les  jurisconsultes  ;  ceux-là  ne  sont  pas 
des  mystiques.  Ils  nous  apprendront  ce  que  c'est  cjue 
l'échange.  Tout  échange,  enseigne-t-on  dans  les  Eco- 
les de  Droit,  se  ramène  à  Tune  de  ces  deux  formules  : 
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do  ut  des  ou  facio  ut  fcicias  :  «  je  donne  une  chose 
pour  que  tu  en  donnes  une  autre»,  ou  «  je  fais 
un  acte  pour  que  tu  en  fasses  un  autre.  »  Ne  traduisez 
pas  cela,  je  vous  prie,  en  disant  que  l'échange  est 
un  don  réciproque!  Ce  qui  caractérise  le  don,  même 
réciproque,  c'est  d'être  désintéressé  ;  or  ce  qui  carac- 
térise l'échange,  c'est  la  particule  conjonctive  a/, 
«pour  que  »,  ((  afin  que  ».  Je  cède  ceci  afin  que  tu 
cèdes  cela,  i  pour  i,  lopour  lo,  loopour  loo,  va- 
leur pour  valeur,  poids  pour  poids,  mesure  pour 
mesure.  C'est  la  Justice  qui  préside  à  l'échange  ;  on 
l'appelle  la  Justice  commutative,  et  pour  hien  mar- 
quer son  rôle,  on  lui  met  dans  la  main  une  balance 
dont  le  fléau  est  parfaitement  horizontal,  ce  qui  in- 
dique que  les  deux  plateaux  sont  chargés  bien  égale- 
ment. Sans  doute  c'est  là  la  Justice,  ou  du  moins 
une  des  formes  de  la  Justice,  une  forme  sévère,  un  peu 
inquiétante,  dirais-je,...  car  cette  loi  de  l'échange  : 
poids  pour  poids  !  mesure  pour  mesure  !  travail  pour 
travail  !  valeur  pour  valeur  !  sou  pour  sou  !  ne  son- 
ne-t-elle  pas  à  votre  oreille  comme  l'écho  lointain 
d'une  autre  loi  bien  connue  :  œil  pour  œil  !  dent  pour 
dent  !  coup  pour  coup  !  vie  pour  vie  !  et  qui  s'appe- 
lait la  loi  du  Talion  P  Cette  loi  de  Talion,  depuis 
longtemps  rayée  de  la  Justice  pénale,  est  demeurée 
dans  l'ordre  économique,  et  c'est  elle  qui  s'appelle 
l'échange  ;  Proudhon  avait  déjà  fait  cette  remarque. 
En  tout  cas,  s'il  faut  y  voir  une  forme  de  la  Justice, 
nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  y  voir  une  des 
formes  de  la  Solidarité.  Si  c'en  est  une,  elle  est 
atroce, 
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D'ailleurs,  il  n'y  a  qu'à  regarderies  couples-types 
d'échangistes  cités  tout  à  l'heure  :  vendeur, et  ache- 
teur, prêteur  et  emprunteur,  patron  et  ouvrier,  pour 
voir  quelle  singulière  solidarité  est  la  leur.  Il  est 
vrai  qu'ils  ne  peuvent  se  passer  l'un  de  l'autre  et 
qu'ils  vivent  l'un  par  l'autre,  à  la  façon  de  ces  frè- 
res Siamois  ou  de  ces  sœurs  Indoues  dont  les  jour- 
naux, ces  jours-ci,  nous  racontaient  l'histoire  et  qui, 
quoique  inséparables,  se  disputaient  souvent  et  même 
se  battaient.  Affreuse  solidarité  que  celle  qui  unit  par 
un  lien  de  chair  deux  êtres  qui  se  haïssent  !  il  faut  le 
couper,  comme  on  a  fait  du  lien  entre  Radica  et  Doo- 
dica. 

L'échange,  dans  ses  origines,  a  été  une  trêve  en- 
tre deux  guerres,  mais  où  les  partis  apportaient 
encore  les  habitudes  et  l'esprit  de  la  guerre.  Entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  il  y  a  lutte,  et  c'est  la  survi- 
vance de  cette  lutte  qui  apparaît  encore  aujourd'hui 
dans  ((  le  marchandage  » ,  banni  des  magasins  oii  se 
fournit  la  bonne  société,  mais  encore  d'une  pratique 
usuelle  dans  les  halles  et  dans  les  bazars  d'Orient. 
Cette  lutte  est-elle  une  solidarité  dérivant  de  l'é- 
change P  Et  cette  opposition  d'intérêts  apparaît  plus 
aiguë  encore  dans  l'échange  du  travail,  dans  les  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers  :  là,  le  marchandage 
prend  la  forme  de  la  guerre  véritable  qu'est  la  grève. 
Et  entre  le  propriétaire  et  ses  locataires,  le  senti- 
ment qu'éprouvent  ceux-ci  et  qui  se  ravive  si  dou- 
loureusement à  chaque  terme  à  pa^'cr,  faut-il  l'ap- 
peler du  nom  de  solidarité  ?  Quant  à  l'échange  des 
capitaux,  quant  aux  rapports  entre  prêteurs  et  em- 
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prunteurs,  créanciers  et  débiteurs,  leur  histoire,  si  on 
la  faisait,  serait  la  plus  tragique  du  monde,  remplie 
de  luttes  aussi,  de  révoltes  des  débiteurs  contre  les 
créanciers,  depuis  celles  des  plébéiens  de  Rome  se 
retirant  sur  le  Mont  Aventin  jusqu'aux  Shylock  ré- 
clamant, le  couteau  à  la  main,  la  livre  de  chair  con- 
venue, poids  pour  poids,  et  de  nos  jours  des  millions 
de  drames  plus  obscurs  qui  finissent  par  ce  dénoue- 
ment banal  :  l'expropriation.  Voilà  les  couples  soli- 
daires !  Trouvez-vous  qu'ils  ressemblent  à  des  cou- 
ples d'amoureux?  dites  plutôt  à  des  duellistes. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'échange  ne  met 
en  relation  que  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  échan- 
ger. Etre  vendeur  ou  acheteur,  prêteur  ou  même 
emprunteur,  patron  ou  même  travailleur  salarié, 
c'est  un  privilège  qui  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde. 
Combien  d'individus,  en  ce  monde,  qui  ne  possè- 
dent aucune  de  ces  qualités  et  ne  peuvent,  par  con- 
séquent, prendre  part  à  la  valse  d'aucun  de  ces 
couples,  mais  en  sont  réduits  à  les  regarder  faire  .^^ 
Dans  sa  première  leçon,  M.  Bourgeois  citait  le  mot 
de  M.  Alfred  Fouillée  :  ((  La  société  n'est  pas  un 
archipel  d'îles  avec  des  Robinsons.  »  En  est-il  bien 
sùrP  Je  crois  au  contraire  —  et  un  esprit  pénétrant 
qui  n'était  pas  pourtant  un  économiste  ni  un  socio- 
logue, Yinet,  l'avait  déjà  dit  —  je  crois  qu'il  y  a 
dans  nos  Sociétés  beaucoup  de  Robinsons.  Ce  n'est 
pas  dans  les  îles  désertes  du  Pacifique,  c'est  au  sein 
de  nos  grandes  cités,  c'est  dans  la  foule  tumultueuse 
qui  descend  et  remonte  cliaque  soir  les  faubourgs  ou 
qui  statioinic  le  long  des  quais  dans  les  grands  ports, 
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c'est  là  qu'on  les  trouverait,  ces  Robinsons,  n'ayant 
rien  de  ce  qu'on  appelle  d'un  mot  si  juste  d'ailleurs 
((  les  relations  sociales  »,  ne  connaissant  ni  la  soli- 
darité qui  résulte  de  la  division  du  travail  parce  qu'ils 
n'ont  point  de  métier,  ni  celle  de  l'échange  parce 
que,  n'ayant  rien  à  donner,  ils  n'ont  rien  à  recevoir, 
plus  vraiment  seuls  au  monde,  plus  distants  de  la 
foule  qui  les  coudoie  que  Crusoé  dans  son  île,  n'ayant 
même  pas  comme  lui  les  débris  sauvés  du  naufrage, 
n'ayant  pas  même  comme  lui  l'espoir  de  voir  un 
jour  apparaître  le  vaisseau  qui  les  ramènera  dans  la 
société  des  hommes  !  L'Eglise  avait  créé  au  moyen 
âge  ce  qu'on  appelait  les  Excommuniés  ;  ils  étaient 
séparés  de  la  Société  des  hommes  et  nul  ne  devait 
leur  fournir  ni  le  pain,  ni  le  feu  :  ceux-là  étaient 
vraiment  désolidarisés.  Mais  combien  n'y  a-t-il  pas 
de  ces  désolidarisés  sans  feu  ni  lieu,  des  excommu- 
niés, non  plus  au  sens  canonique,  mais  au  sens  éco- 
nomique de  ce  mot  ?  Et  du  reste,  même  parmi  ceux 
qui  sont  acheteurs  ou  vendeurs  et  qui  tiennent  à  la 
Société  par  le  lien  précaire  d'une  pièce  de  monnaie 
échangée,  combien  n'y  a-t-il  pas  de  ces  désolidarisés? 
Quand  Roméo  va  acheter  du  poison  chez  le  pauvre 
apothicaire,  celui-ci  résiste  en  disant  que  la  loi  lui 
défend  de  vendre  du  poison.  ((  Mais,  lui  répond 
Roméo,  le  monde  n'est  pas  fait  pour  toi,  ni  les  lois 
de  ce  monde  !»  Et  voilà  ce  que  répètent  aujourd'hui 
des  millions  de  voix  d'hommes  qui  n'ont  pas  lu 
Shakspeare  :  «  Le  monde  n'est  pas  fait  pour  nous  ni 
les  lois  de  ce  monde.  »  Alors  comment  pourra-t-il 
durer  ? 
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Ce  n'est  donc  pas  l'échangisme  qui  pourra  réa- 
liser le  solidarisme. 

§  3.  Concurrence.  —  L'idée  de  concurrence  paraît 
au  premier  abord  si  contraire  à  celle  de  solidarité  — 
d'un  côté  la  lutte,  de  l'autre  l'union,  les  deux  pôles 
du  monde  social  —  qu'on  ne  s'explique  pas  comment 
il  a  pu  venir  à  l'esprit  des  économistes  de  chercher 
la  sohdarité  dans  la  concurrence.  On  dirait  une  ga- 
geure. Cependant  telle  est  bien  la  pensée  de  Bastiat 
et  même  de  M.  Yves  Guyot  :  «  Des  esprits  superfi- 
ciels ont  accusé  la  concurrence  d'introduire  l'anta- 
gonisme parmi  les  hommes.  Cela  est  vrai  et  inévi- 
table tant  qu'on  ne  les  considère  que  dans  leur 
qualité  de  producteur  :  mais  placez  vous  au  point  de 
vue  de  la  consommation  et  vous  verrez  la  concur- 
rence elle-même  rattacher  les  individus,  les  familles, 
les  classes,  les  nations  et  les  races,  j)ar  les  liens  de 
l'universelle  fraternité.  »  Et  voici  la  démonstration  : 
c'est  la  concurrence  qui  force  chaque  producteur  à 
faire  le  mieux  possible,  à  s'ingénier  pour  satisfaire 
les  besoins  et  les  désirs  du  plus  grand  nombre  possible 
d'individus,  ou,  comme  le  dit  M.  Yves  Guyot,  «  à 
se  préoccuper  de  leur  bien-être  à  tout  instant  »,  ce 
qui  d'ailleurs  lui  fait  désirer  que  tous  ses  clients 
deviennent  heureux  et  riches,  car  «  la  fortune  d'un 
producteur,  c'est  la  richesse  de  sa  clientèle  ».  Et  c'est 
la  concurrence  aussi  qui  empêche  tout  progrès  réa- 
lisé, toute  invention  nouvelle,  de  rester  la  propriété 
de  l'inventeur,  de  demeurer  une  richesse  indivi- 
duelle et  égoïste.  C'est  la  grande  dispensatrice  qui 
arrache  le  progrès  des  mains  qui  voudraient  le  retenir, 
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pour  le  faire  tomber  dans  le  domaine  public,  pour  le 
disperser  comme  une  pluie  bienfaisante  sur  tous. 

Toute  cette  argunnentation  peut  se  résumer  en 
ceci  :  la  rivalité  des  producteurs  tourne  au  profit  de 
l'intérêt  général.  Je  ne  crois  pas  que  cette  thèse 
soit  fondée  ni  en  morale  ni  en  fait.  En  fait,  nous 
voyons  au  contraire  la  concurrence  des  petits 
commerçants  engendrer  la  falsification  des  denrées 
—  comme  celle  du  lait  dont  un  journal  du  matin  a 
fait  grand  bruit  ;  —  la  concurrence  des  grands  fabri- 
cants engendrer  les  trusts  et  coalitions  pour  imposer 
certains  prix  et  gouverner  certains  marchés.  Et 
quand  on  demande  à  des  fabricants  philanthropes 
d'appliquer  chez  eux  telle  ou  telle  réforme,  par  exem- 
ple d'augmenter  le  salaire  de  leurs  ouvriers  et  de 
réduire  la  durée  de  la  journée  de  travail,  ou  de 
fermer  le  dimanche,  ils  répondent  (et  cette  réponse 
est  très  sincère  et  très  fondée)  :  «  Nous  ne  deman- 
dons pas  mieux,  mais  nous  ne  le  pouvons  pas  parce 
que  la  concurrence  nous  en  empêche.  »  Je  ne  crois 
pas  du  tout  que  la  concurrence  engendre  une  soli- 
darité nécessaire  entre  l'intérêt  du  producteur  et 
l'intérêt  général.  Et  la  concurrence  nous  paraît  un 
fondement  pire  que  les  précédents  pour  asseoir  le 
principe  de  solidarité. 

II 

Or  les  économistes,  que  je  sache,  ne  nous  en 
indiquent  point  d'autres  que  les  trois  que  je  viens  de 
passer  en   revue.    Puisque    aucun  ne   nous  paraît 
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acceptable,  j'en  conclus  donc  que  la  solidarité 
n'existe  dans  l'ordre  économique  actuel  que  sous 
des  aspects  très  imparfaits,  qui  peuvent  être  naturels 
sans  doute,  et  même  nécessaires,  mais  qui,  précisé- 
ment parce  qu'ils  sont  naturels  et  nécessaires,  ne 
remplissent  aucune  des  conditions  que  nous  cher- 
chons. Il  faut  se  décider  à  jeter  par-dessus  bord 
toute  solidarité  naturelle,  fatale.  Il  n'y  a  qu'une  soli- 
darité désirable  —  c'est  celle  qui  est  artificielle,  en 
entendant  par  là  celle  qui  est  a  oulue  et  réalisée  par 
des  moyens  intentionnels.  Et  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  possible  ni  même  imaginable  pour  la  réaliser 
que  l'association  contractuelle. 

Contractuelle  ?  alors  nous  excluons  la  solidarité 
réalisée  par  la  loi,  par  l'Etat;  par  exemple  l'assistance 
et  l'assurance  sociale  ?  Non ,  car  nous  pouvons  les  appe- 
ler, comme  M.  Bourgeois,  ((  quasi-contractuelle  ».  Je 
considère  l'Etat,  toutes  les  fois  qu'il  est  organisé 
démocratiquement,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  la 
loi  et  le  gouvernement  ne  sont  que  l'expression  sin- 
cère de  la  volonté  de  la  majorité  —  par  exemple  les 
cantons  suisses  qui  sont  le  seul  type  d'Etat  vrai- 
ment démocratique  au  monde  —  je  considère  une 
société  organisée  de  la  sorte  comme  véritablement 
une  association  libre,  tout  aussi  bien  et  mieux  qu'une 
société  financière  ou  coopérative  ou  une  compagnie 
de  chemins  de  fer.  Sans  doute  il  faut  se  soumettre  à 
la  loi  de  la  majorité,  mais  quelle  est  donc  TaKSOciation 
où  il  puisse  en  être  autrement.^  Dès  qu'il  y  a  trois 
personnes  associées,  il  faut  bien  que,  s'il  y  en  a  deux 
du  même  avis,  la  troisième  se  soumette. 
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La  seule  différence  qu'on  puisse  indiquer,  c'est 
que  dans  l'association  contractuelle  entre  qui  veut, 
tandis  que  dans  cette  association  qui  s'appelle  l'État 
on  entre  par  le  fait  de  la  naissance.  C'est  une  diffé- 
rence sans  doute,  mais  elle  n'est  pas  essentielle,  car 
d'une  part,  il  y  a  des  associations  oîj  l'adhésion  est 
en  fait  quasi-obligatoire,  et  d'autre  part,  s'il  est  vrai 
qu'on  ne  nous  demande  pas  notre  avis,  quand  nous 
naissons,  pour  nous  déclarer  citoyen  de  tel  ou  tel 
Etat,  nous  pouvons  toujours  plus  tard,  si  nous  le 
voulons,  en  sortir  en  nous  faisant  naturaliser  citoyen 
d'un  autre  Etat.  Et  même,  pour  ces  cantons  suisses 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  c'est  très  fréquent.  En 
somme,  si  nous  restons  des  citoyens  de  notre 
patrie,  c'est  que  nous  le  voulons  bien.  Pourquoi 
donc  dire  que  cette  association  n'est  pas  volontaire  ? 
Cent  fois  dans  notre  vie  n'avons-nous  pas  ratifié  le 
vœu  du  baptême  ! 

Si  nous  avions  à  déterminer  a  priori  quelle  est  la 
forme,  quels  sont  les  caractères  de  l'association  qui 
constituerait  le  milieu  le  plus  propice  à  l'éducation 
solidariste,  nous  pourrions  les  déterminer  à  peu 
près  comme  ceux-ci  : 

Il  faudrait  que  l'objet  fût  le  plus  général,  le  plus 
universel  possible,  le  plus  commun  possible  à  tous 
les  hommes,  qu'il  ne  fût  pas  entre  eux  une  cause  de 
division  et  d'antagonisme,  mais  de  rapprochement, 
qu'il  ne  s'appHquât  pas  à  des  faits  accidentels  et 
exceptionnels  de  la  vie,  mais  à  l'activité  la  plus  régu- 
lière et  la  plus  continue. 

Tels  sont  à  peu  près  les  desiderata  de  l'association 
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solidariste.  Voyons  si  les  formes  d'association  que 
nous  connaissons  le  mieux  y  satisfont. 

Nous  pouvons  écarter  d'abord  ces  associations  qui 
ne  réunissent  que  des  capitaux,  non  des  hommes. 
Dans  une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  quelle 
solidarité  y  a-t-il  entre  les  actionnaires  et  les  hommes 
d'équipe  ?  Et  entre  les  actionnaires  eux-mêmes, 
la  seule  solidarité,  c'est  l'espoir  commun  de  toucher 
un  gros  dividende  ou  la  crainte  commune  de  n'en 
point  recevoir  et  c'est  de  passer  à  la  même  caisse  pour 
toucher  leurs  coupons.  Toute  leur  solidarité  peut 
passer  par  le  trou  du  guichet. 

§  I.  L'Association  professionnelle. —  L'association 
professionnelle  est  une  des  formes  les  plus  antiques 
et  les  plus  solides  de  la  solidarité  humaine.  Et  vous 
savez  qu'elle  tend  aujourd'hui  à  reprendre  plus 
d'importance  qu'elle  n'en  a  jamais  eu,  à  tel  point 
que  beaucoup  de  socialistes,  d'économistes,  comme 
M.  L.  Brentano,  et  de  sociologues,  comme  M.  Dur- 
kheim,  y  voient  la  forme  typique,  essentielle,  de  l'as- 
sociation humaine.  C'est  elle,  pourM.  Durkheim,  qui 
doit  créer  le  droit  nouveau  et  la  morale.  C'est  elle 
qui,  pour  l'école  catholique  et  même  pour  d'autres, 
doit  servir  de  base  à  l'organisation  politique  par  la 
représentation  professionnelle. 

Et  certes  ce  n'est  pas  nous  qui  rabaisserons  les 
admirables  exemples  de  solidarité  donnés  par  les 
ouvriers  dans  leurs  luttes  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  et  dans  leurs  grèves,  mais  cependant  l'asso- 
ciation professionnelle  a  pour  nous,  je  ne  dirai  pas 
deux  vices,   mais  enfin  deux  caractères  qui  ne  nous 
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permettent  pas  d'y  reconnaître  le  type  de  l'associa- 
tion solidariste. 

D'abord  elle  est  liée  à  la  division  du  travail  et 
parla  même  elle  porte,  comme  un  péché  originel, 
toutes  les  fautes  que  nous  avons  reprochées  à  celle- 
ci.  Elle  tend  à  différencier  les  hommes;  elle  les 
dégrade  dans  une  certaine  mesure  par  l'empreinte  et 
les  stigmates  du  travail  professionnel  ;  elle  fait  de  ce 
qui  ne  devrait  être  qu'un  moyen,  le  métier,  le  but 
de  la  vie  ;  elle  cultive  un  égoïsme  corporatif  qui 
n'est  pas  moins  redoutable  que  l'égoïsme  individuel, 
et  qui,  tout  aussi  bien  que  celui-ci  peut  se  trouver 
en  opposition  avec  l'intérêt  général. 

De  plus,  elle  est  un  instrument  de  lutte,  de  lutte 
pour  la  défense  précisément  de  ces  intérêts  profes- 
sionnels. C'est  une  solidarité  sans  doute,  mais  une 
solidarité  à  la  façon  de  la  phalange  lacédémonienne 
ou  de  la  légion  romaine,  une  solidarité  armée  contre 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  ses  rangs  et  toute 
hérissée  de  boucliers  et  de  piques.  Ceux  qui  ont 
lutté  pour  réaliser  un  progrès  quelconque  —  inven- 
tion mécanique,  organisation  nouvelle  du  travail, 
coopération  —  savent  que  l'éternel  obstacle  vient 
des  professionnels.  Que  deviendrons-nous  si  telle 
réforme  se  réalise.^  disent-ils  aigrement.  C'est  qu'ils 
ne  comprennent  pas  qu'une  profession  doit  être 
comme  un  poste  assigné  au  soldat.  Il  doit  1  occuper 
sitôt  qu'on  lui  fait  signe  que  c'est  là  sa  place  et  le 
quitter  sitôt  qu'on  le  relève. 

Je  ne  puis  donc  croire,  ni  en  tout  cas  désirer,  que 
l'association  professionnelle,  pas  plus  que  la  division 
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du  travail,  dont  elle  est  issue,  devienne  la  forme 
d'association  normale  de  la  Cité  future.  Je  pense 
qu'elle  n'est  destinée  à  jouer  qu'un  rôle,  considérable 
sans  doute,  mais  partiel  et  transitoire.  Dans  la  vie  de 
chacun  de  nous,  l'existence  professionnelle  ne  pren- 
dra qu'une  place  de  plus  en  plus  limitée,  et,  en  tout 
cas,  de  plus  en  plus  dissimulée.  Ce  que  l'on  appelle 
dans  la  langue  militaire  d'un  très  beau  nom  d'ail- 
leurs ((  être  de  service  »,  ne  sera  qu'une  part  res- 
treinte de  notre  vie  et,  comme  le  dit  très  bien  d'ail- 
leurs M.  Lalande  dans  son  livre  sur  La  dissolution, 
quand  on  n'est  plus  a  de  service  »  on  s'applique  à 
être  comme  tout  le  monde.  C'était  l'usage  autrefois, 
au  moyen  âge  ou  chez  les  Egyptiens,  d'annoncer  par 
des  marques  visibles,  par  un  uniforme,  le  métier  ou 
la  profession  que  l'on  exerçait  et  d'en  tirer  vanité. 
Aujourd'hui  au  contraire,  un  homme  bien  élevé,  un 
gentleman,  ne  révèle  par  aucun  signe  visible,  ni 
même,  autant  qu'il  le  peut,  par  son  langage,  la 
profession  (ju'il  suit.  11  s'applique  même,  le  travail 
fini,  à  effacer,  par  ce  bain  ou  ces  douches  qui  devien- 
nent d'un  usage  de  plus  en  plus  fréquent  dans  tou- 
tes les  grandes  fabriques,  toutes  les  marques  de  la 
vie  professionnelle,  et  il  s'applique  à  être  tout  sim- 
plement ((  un  homme  »,  un  homme  comme  tout  le 
monde.  Ce  sont  là  de  petits  détails,  mais  ils  ont  une 
valeur  symbolique  et  prophétique. 

§  2.  U Association  mutualiste.  —  La  société  de 
secours  mutuels  est  aussi  une  des  formes  les  plus 
antiques  de  l'aide  mutuel,  de  la  fraternité.  Elle  a 
ceci  de   touchant  qu'elle   apparaît,   comme  le  bon 
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Samaritain,  dans  les  heures  de  souffrances  et  à 
l'heure  de  la  mort,  pour  apporter —  soit,  à  l'origine, 
en  nature  et  sous  forme  de  soins  personnels,  soit 
aujourd'hui  sous  forme  d'indemnité  pécuniaire,  — 
l'aide  voulue.  On  ne  peut  lui  reprocher  de  diviser 
les  hommes,  ni  de  surexciter  une  forme  quelconque 
d'égoïsme,  ni  d'être  militante.  Et  elle  réalise  peut- 
être  la  forme  la  plus  haute  de  la  solidarité  en  ce  que 
ce  sont  les  forts  qui  viennent  au  secours  des  faibles, 
les  bicnsportants,  des  malades,  et  comme  ce  sont  géné- 
ralement les  mêmes  qui  sont  toujours  les  bien  portants 
et  les  mêmes  qui  sont  toujours  les  malades,  il  en 
résulte  que  la  formule  communiste  ((  de  chacun  selon 
ses  forces,  à  chacun  selon  ses  besoins  »,  se  trouve 
ici  réalisée.  Combien  nous  sommes  loin  du  régime 
de  l'échangisme,  du  do  ut  des,  de  la  Justice  porte- 
balance  î 

Je  ferai  plus  de  réserves  en  ce  qui  concerne  l'asso- 
ciation mutuelle  pour  l'épargne  ou  la  retraite  qui 
est  presque  toujours  basée  sur  le  principe  «  tonti- 
nier  »,  c'est-à-dire  sur  les  chances  de  mort,  les  survi- 
A^ants  se  partageant  les  cotisations  versées  par  les 
prédécédés.  Ici,  c'est  une  sorte  de  jeu  sur  la  mort, 
c'est  celui  qui  vit  le  dernier  qui  gagne  :  tant  pis 
pour  les  morts. 

En  tout  cas,  il  résulte,  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
que  la  mutualité  —  même  en  l'étendanl,  comme  on 
doit  le  faire,  à  toutes  les  formes  d'assurance  contre 
les  risques  de  la  vie —  ne  s'applique  qu'à  des  cas_ 
spéciaux,  à  ce  qu'on  a  appelé  l'état  pathologique  du 
corps  social.  Elle  a  donc  un  caractère,  sinon  excep- 
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tionnel  et  accidentel  —  car  malheureusement  pour 
l'homme  les  mauvais  jours  sont  quotidiens  —  du 
moins  incomplet.  Elle  n'est  pas  intégrale. 

55  3.  L'association  coopérative.  —  Mais  il  reste  une 
forme  d'association  plus  vaste,  c'est  l'association 
coopérative  de  consommation.  Je  sais  hien  que  j'ai 
l'air  de  ce  personnage  de  Scribe  qui  disait  toujours  : 
prenez  mon  ours  !  je  sais  bien  que  la  société  coopé- 
rative de  consommation,  sous  les  espèces  d'un 
magasin  d'épicerie,  voire  même  d'un  restaurant 
coopératif,  ne  paraît  pas  un  milieu  plus  propice  au 
développement  de  la  solidarité  que  le  syndicat  pro- 
fessionnel ou  la  société  de  secours  mutuels,  en  fait 
même,  beaucoup  moins  !  Mais  c'est  que  l'association 
de  consommation  n'apparaît  encore  que  sous  des 
formes  grossières.  Elle  contient  des  possibilités  infi- 
nies. Elle  peut  s'appliquer  aussi  bien  à  la  satisfaction 
de  besoins  immatériels  qu'à  celle  de  manger  ou  de 
se  loger  :  on  verra  le  journal  coopératif;  le  théâtre 
coopératif,  et  toutes  les  églises  libres  sont  depuis 
longtemps  des  églises  coopératives  :  c'est  même  par 
là  que  la  coopération  de  consommation  a  com- 
mencé. 

Veuillez  réfléchir  que  ce  fait  de  la  consommation 
est  d'abord  le  plus  universel  de  tous  les  faits  écono- 
miques, car  tout  homme  consomme.  Vous  me  direz 
que  tout  homme  produit  aussi  !  D'abord  non  :  il  y 
en  a  qui  consomment  sans  produire  et  ils  ne  repré- 
sentent pas  moins  des  trois  quarts  de  toute  société 
humaine,  enfants,  vieillards,  invalides,  la  plupart  des 
femmes,  sans  compter  même  les  rentiers, 
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De  plus  et  en  tout  cas,  ils  produisent  dans  des 
conditions  très  différentes  et  qui  tendent  à  devenir  de 
plus  en  plus  différenciées,  tandis  que  la  consom- 
mation tend  à  devenir  déplus  en  plus  uniforme.  Elle 
ne  laisse  guère  subsister  que  les  différences  que 
crée  l'inégalité  des  revenus,  mais  ce  sont  là  des 
différences  de  degré  et  non  de  nature,  quantitatives 
et  non  qualitatives. 

Elle  tend  même  à  supprimer,  dans  une  certaine 
mesure,  la  division  du  travail,  puisque,  enfin,  elle 
force  des  ouvriers  à  se  faire  boulangers  ou  épiciers, 
des  étudiants  et  des  professeurs  à  se  faire  restaura- 
teurs ;  en  un  mot  elle  nous  oblige  à  nous  servir  nous- 
mêmes  au  lieu  de  nous  reposer  sur  l'oreiller  d'une 
organisation  professionnelle  automatique  ;  et  c'est 
même  un  des  griefs  que  les  économistes  font  valoir 
contre  le  coopératisme,  c'est  d'attribuer  au  consom- 
mateur la  ridicule  prétention  de  tout  faire. 

Elle  réunit  les  hommes  dans  une  collaboration 
quotidienne,  tandis  qu'au  contraire  la  concurrence 
et  la  rivalité  sont  inhérentes  à  la  production... 
Pardon,  direz-vous  !  la  consommation  était  bien  une 
cause  de  la  lutte  à  mort  sur  le  radeau  de  la  Méduse  ? 
C'est  vrai,  la  consommation  est  une  cause  de  lutte 
entre  les  hommes  quand  ils  sont  pauvres  et  miséra- 
bles, mais  elle  devient  une  cause  de  rapproche- 
ment partout  où  elle  est  abondante.  V^oyez  si  le 
banquet,  cet  acte  de  consommation  par  excellence, 
n'a  pas  été  choisi  comme  le  symbole  de  l'union  et 
même  de  la  communion  entre  les  hommes.  Et 
comme  l'humanité  marche  de  la  disette  vers  l'abon- 
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dance,  ainsi  la  consommation  évolue  dans  le  sens 
solidariste. 

Et  enfin  la  consommation  n'est  pas  un  état 
pathologique,  accidentel,  intermittent,  elle  est  l'acte 
normal,  continu  de  la  vie.  L'association  de  consom- 
mation pourrait  prendre  pour  devise  :  Pro  vita  ! 

Même  je  crois,  contrairement  à  ce  qu'on  pense, 
que  l'association  de  consommation  pourra  mettre 
entre  les  mains  des  ouvriers  un  instrument  écono- 
mique plus  puissant  que  l'association  profession- 
nelle, parce  que  la  force  de  la  classe  ouvrière  réside 
dans  sa  capacité  de  consommation  beaucoup  plus 
que  dans  sa  capacité  de  production. 

Si  donc  le  règne  de  la  solidarité  doit  se  réaliser 
jamais,  je  ne  puis  me  le  représenter  que  sous  la  forme 
de  ce  que  j'ai  appelé  ailleurs  déjà  la  République 
coopérative  \  c'est-à-dire  par  l'association  des  con- 
sommateurs se  groupant  et  s'entendant  pour  pour- 
voir, collectivement,  à  tous  leurs  besoins  matériels, 
intellectuels,  esthétiques,  moraux  ou  religieux.  Alors 
ce  sera  la  vraie  solidarité,  car  il  sera  impossible  que 
l'un  quelconque  devienne  riche  sans  que  tous  les 
autres  n'en  bénéficient. 

En  résumé,  l'erreur  des  économistes,  c'est  d'avoir 
cru  que  la  solidarité  naturelle  était  suffisante  ^ 
qu'elle  faisait  son  œuvre  toute  seule  et  qu'il  n'était 
pas    nécessaire  que   les   individus   y   participassent 

1,  Voir  notre  volume  de  conférences  la  Coopération. 
a.  Voy.  le  discours  inaugural  du  P'"  H.  Denis,  de  l'Univorsilé  de 
Bruxelles,  octobre  1S!K{,  sur  la  Philosoi)hic  posilivislc 
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comme  acteurs  volontaires  et  conscients,  mais  qu'au 
contraire  ils  jouaient  ainsi  mieux  leur  rôle  et  servaient 
mieux  les  fins  de  la  nature,  en  les  ignorant  et  en  . 
poursuivant  chacun  son  propre  intérêt  :  —  remar- 
quez cette  phrase  de  Bastiat  :  «  La  solidarité,  respon- 
sabilité collective  qui  nous  fait  participer  malfjré 
nous  aux  biens  et  aux  maux  de  la  société.  » 

J'ai  essayé  de  vous  montrer  qu'il  n'en  est  rien, 
que  cette  solidarité-là,  toute  passive,  est  misérable, 
incomplète,  souvent  péjorative,  et  qu'elle  tend  à 
faire  les  individus  divergents.  Donc  il  faut  la  rem- 
placer par  une  solidarité  réfléchie,  voulue,  active,  et 
qui  permettra  à  l'humanité  de  se  réaliser  ainsi  que  la 
définissait  Auguste  Comte,  comme  «  l'ensemble 
continu  des  êtres  convergents  ». 


VI 


Séances  des  ig  et  26  Février  1902. 

LE     FONDEMENT    RATIONNEL    DE    LA    SOLIDARITÉ 
d'après    la    DOCTRINE    DE    FICHTE 

par 

M.  Xavier  Léon 

(Résumé.) 

M.  Xavier  Léon  s'est  proposé  de  dégager  les  titres 
philosophiques  de  l'idée  de  solidarité,  comme  prin- 
cipe d'une  morale  sociale,  laïque  et  rationnelle.  Il 
a  cru  que  celte  tâche  présenterait  encore  quelque 
intérêt  après  la  série  des  conférences  déjà  faites  et  à 
raison  même  des  aspects  très  divers  sous  lesquels 
avait  été  envisagée  la  solidarité  ;  et,  s'il  a  osé  l'entre- 
prendre, c'est  que  des  travaux  longuement  poursuivis 
l'ont  amené  à  étudier  une  philosophie  mal  connue, 
au  moins  en  France,  et  dont  l'objet  essentiel  a  été 
justement  d'apporter  le  fondement  rationnel  de  la 
solidarité. 

Mais  pour  comprendre  le  sens  et  la  portée  de  cette 
doctrine  il  a  paru  nécessaire  de  rappeler  d'abord  les 
traits  essentiels  de  l'idéal  traditionnel,  de  l'idéal  de 
la  morale  chrétienne  parce  qu'en  dépit  des  appa- 
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rences  c'est,  au  moins  d'abord,  en  opposition  avec  lui 
que  s'est  constituée  la  morale  de  la  solidarité,  la 
morale  sociale. 

Si  l'on  accorde  que  l'antiquité  tout  entière  avait 
fait  de  la  connaissance  de  la  nature  par  la  raison  la 
condition  de  l'action  ;  qu'elle  plaçait  la  sagesse  dans 
la  conformité  de  la  conduite  à  cette  connaissance; 
et  que  de  cette  conformité  sortait,  comme  une  sanction 
de  la  sagesse,  le  bonheur,  on  peut  dire  que  le  christia- 
nisme a  renversé  tout  l'édifice  de  la  morale  antique 
en  détrônant  la  nature,  en  rabaissant  la  raison,  en 
glorifiant  la  souffrance.  A  la  nature  entachée  d'un 
vice  originel,  le  christianisme  oppose  l'idée  d'un 
monde  surnaturel  où  l'homme  a  son  centre  et 
sa  fin  ;  à  la  raison,  principe  de  l'orgueil  et  du  doute, 
il  oppose  l'humilité  et  la  foi  ;  et,  en  opposant  au 
bonheur  la  souffrance,  il  fait  de  l'expiation  et  de  la 
pénitence  la  condition  du  salut,  la  condition  rendue 
nécessaire  par  la  faute  qui  a  détourné  l'homme  de  sa 
vraie  destinée,  de  son  union  avec  l'infini,  avec  Dieu. 
Cette  union  avec  Dieu  est  le  salut  même,  le  but  que 
poursuit  le  chrétien,  quand,  dans  son  cœur  régénéré, 
la  foi  et  la  grâce,  la  foi  parla  grâce,  a  fait  son  œuvre. 
Par  elle  se  prépare  et  s'accomplit  le  règne  de  Dieu, 
le  royaume  des  cieux.  Mais  l'union  directe  et  immé- 
diate de  l'homme  avec  Dieu  est,  depuis  la  chute, 
impossible  ;  entre  le  fini  et  l'infini  l'abîme  est  trop 
immense  ;  pour  que  cette  union  devînt  possible  il  a 
fallu  l'intermédiaire  du  Christ,  qui,  par  son  sacrifice, 
a  racheté  l'humanité  entière,  laquelle  avait  tout 
entière  aussi  péché  en  Adam.  Le  Christ  est  donc  le 


LE   FONDEMENT    RATIONNEL   DE   LA  SOLIDARITE     235 

médiateur  grâce  auquel  l'homme  peut  communier  en 
Dieu  ;  et  l'imitation  du  Christ  sera  désormais  pour 
l'humanité  la  voie  du  salut.  De  cette  imitation  la 
formule  est  :  sacrifice  et  charité.  Sacrifice,  c'est-à- 
dire  immolation  de  soi,  renonciation  à  soi,  et  cette 
renonciation  comporte,  au  fond,  tout  le  cortège  de 
persécutions,  d'humiliations,  de  souffrances  dont  la 
vie  de  Jésus  offre  le  douloureux  exemple  avec  —  au 
terme — le  sacrifice  suprême  :  c'est  le  chemin  de  la 
Croix.  Charité,  c'est-à-dire  amour  de  Dieu  (cari- 
tas  Dei)  et  aussi  amour  des  autres  hommes,  amour 
des  autres  hommes  en  Dieu  ;  et  cet  amour  c'est  encore 
l'oubli  de  soi,  le  renoncement  à  soi  au  nom  d'un 
idéal  de  perfection  intérieure,  de  sainteté,  fait  de 
douceur,  d'humilité,  de  résignation. 

(Comment  l'exemple  que  la  vie  du  Christ  a  pro- 
posé aux  hommes  étonnés  est  devenu  l'idéal  même 
de  l'humanité  ;  comment  un  esprit  jusqu'alors  in- 
connu souffle  maintenant  dans  les  âmes  et  y  réalise 
des  virtualités  insoupçonnées  ;  comment,  en  un  mot, 
le  christianisme  a  changé  la  face  du  monde,  il  suffit 
ici  de  l'indiquer  en  rappelant  que  le  christianisme-  a 
brisé  le  cadre  trop  étroit  de  la  morale  antique  et  qu'il 
a  révélé  à  l'homme,  par  delà  les  bornes  nécessaires 
de  rintelligence,  l'infinité  de  la  volonté,  de  la  liberté, 
de  l'amour  ;  et  comme  les  limites  de  la  nature  oppo- 
sent à  cette  infinité  un  invincible  obstacle,  c'est  hors 
de  la  nature,  dans  le  «wr-naturel,  dans  un  monde 
purement  spirituel  que  se  trouve  désormais  la  fin 
de  l'humanité.  Pour  conquérir  ce  royaume,  pour 
léahser  l'union  de  l'âme  avec  Dieu,  le  christianisme 
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enseigne  à  l'homme  le  renoncement  à  ce  monde, 
le  détachement  des  liens  du  corps.  Ascétisme  et 
mysticisme,  voilà  le  chemin  du  salut.  Idéal  assuré- 
ment sublime,  qui  élève  l'homme  au-dessus  de  la 
condition  humaine  et  l'exalte  jusqu'à  Dieu  ;  idéal 
dont  la  sublimité  semble  avoir  détourné  l'homme  de 
sa  véritable  destinée  ;  de  sa  destinée  d'homme  attaché 
à  la  terre.  Cet  idéal,  en  effet,  par  cela  même  qu'il  est 
un  idéal  de  salut  personnel,  de  perfection  intérieure, 
de  sainteté,  est  un  idéal  individualiste,  qui  arrache 
l'homme  à  la  vie  sociale. 

Que  le  salut  consiste  essentiellement  dans  une 
union  de  l'âme  individuelle  avec  Dieu,  union  qui 
s'opère  par  une  conversion  intérieure,  par  un  acte 
de  liberté  qui  sort  des  profondeurs  les  plus  intimes 
de  la  conscience  et  par  la  vertu  d'une  grâce  qui 
s'applique  personnellement  à  l'individu  qui  en  est 
l'objet,  que  par  suite  on  aperçoive  facilement  dans  cet 
acte  le  rapport  —  tout  intime  —  de  l'homme  à  Dieu, 
cela  est  hors  de  doute  ;  qu'on  y  puisse  voir  un  lien 
social  entre  les  hommes,  cela  paraît  plus  contestable. 

Sans  oublier  ni  que  le  christianisme  apparaît  dans 
l'histoire  comme  ayant  substitué  à  la  morale  des 
privilégiés,  des  «héros»,  qui  était  celle  des  anciens, 
la  morale  de  la  foule  et  des  humbles,  la  morale  de 
tous,  la  ((  catholicité  »,  comme  dit  si  bien  le  mot; 
ni  qu'il  a  le  premier  proclamé,  fondé  sur  leur 
communauté  d'essence,  l'universelle  fraternité  des 
hommes  et  fait  de  l'amour  des  autres,  de  la  charité, 
la  vertu  sublime,  celle  qu'il  élève  au-dessus  de  la 
foi  et  de  l'espérance,  on  peut  affirmer  que  ni  l'uni- 
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versalité  de  la  morale  chrétienne,  ni  la  charité  ne 
contredisent  l'individuahsme  de  la  morale  de  l'Evan- 
gile, car  c'est  d'abord  sur  le  salut  personnel,  sur  la 
faculté  pour  tout  homme,  quelle  que  soit  sa  con- 
dition ou  son  origine,  de  participer  à  la  vie  spiri- 
tuelle qu'est  fondée  l'universalité,  et  c'est  en  ce  sens 
purement  religieux  qu'est  affirmée  l'unité  de  tous 
les  hommes,  ce  n'est  pas  du  tout  à  un  point  de  vue 
politique  ou  social  (le  christianisme  ne  rejette  nulle- 
ment à  ce  point  de  vue  l'inégalité  des  hommes)  ;  et 
d'autre  part  c'est  encore  le  salut  qui  inspire  la  cha- 
rité ;  l'amour  d'autrui  n'est  qu'un  degré  et  qu'une 
condition  de  l'amour  de  Dieu,  et  c'est  pourquoi  toutes 
les  vertus  que  prêche  l'Evangile  dans  les  rapports 
des  hommes  entre  eux,  l'oubli  de  soi,  la  douceur, 
le  pardon,  l'humilité  sont  inspirées  non  point  par  le 
souci  de  la  justice  —  par  un  intérêt  social  —  mais 
par  l'esprit  de  la  sainteté,  par  le  désir  de  se  rappro- 
cher de  Dieu,  de  s'unir  à  lui,  —  par  un  idéal 
tout  individualiste  de  perfection  intérieure;  la  seule 
action  qui,  dans  le  christianisme,  lie  l'individu  aux 
autres,  le  salut  commun,  ne  s'obtient  qu'en  substi- 
tuant à  la  société  existante,  et  aux  relations  qu'elle 
comporte,  une  société  purement  idéale  et  toute  spi- 
rituelle, ((  le  royaume  des  cieux  »,  qui  est  justement 
le  renversement  de  la  société  présente,  la  renoncia- 
tion à  toutes  les  relations  qui  constituent  la  doctrine 
chrétienne.  Et  dans  la  suite  des  siècles  l'efTort  du 
christianisme  a  été  d'enseigner  aux  hommes  non  pas 
l'action  en  vue  de  transformer  le  monde,  non  pas 
la  lutte  pour  la  conquête  d'une  condition  meilleure, 
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d'une  vie  plus  heureuse,  d'une  justice  plus  haute\ 
mais  l'abstention,  mais  la  résignation  à  l'ordre  éta- 
bli, mais  l'acceptation  humble  et  soumise  de  l'in- 
justice et  de  la  misère  ;  l'œil  fixé  sur  la  cité  de  Dieu, 
le  christianisme  s'est  longtemps  désintéressé  de  la 
cité  terrestre,  et  quand  les  hommes  lui  ont  crié  leurs 
soufTrances,  il  les  a  consolés  avec  la  promesse  d'une 
autre  vie —  d'une  vie  non  plus  passagère,  mais  éter- 
nelle —  et  avec  l'espoir  d'un  bonheur  infini,  récom- 
pense de  leurs  douleurs  passées.  Et  de  cette  espé- 
rance et  de  cette  promesse  d'une  vie  bienheureuse 
et  toute  spirituelle  il  a  fait  pendant  des  siècles  pour 
l'humanité  la  raison  de  vivre  et  la  raison  d'agir. 

Comment,  historiquement,  s'est  formé,  en  oppo- 
sition avec  l'idéal  chrétien  primitif,  un  autre  idéal, 
moins  sublime  peut-être  mais  plus  humain,  dont  les 
premiers  traits  se  dessinent  déjà  au  xiii^  siècle, 
s'affirment  plus  nettement  au  x\f  après  la  Renais- 
sance et  après  la  Réforme,  un  idéal  qui,  en  dépit 
des  apparences,  chemine  même  à  travers  tout  le 
xvii"  siècle,  pour  prendre  enfin  pleine  conscience  de 
lui-même  à  la  fin  du  xvIII^  c'est  ce  que  M.  Xavier 
Léon,  dans  sa  première  conférence,  s'est  efforcé  de 
montrer  d'une  manière  rapide  et  très  sommaire.  On 
retiendra  ici  la  conclusion  seulement  de  cet  examen. 
Et  cette  conclusion,  c'est  que  la  conscience  moderne, 
après  avoir  restitué  à  la  raison  ses  titres  et  ses  droits, 

1.  Le  christianisme  ne  se  révolle  pas  devant  l'injustice  ;  il  lui  con- 
serve même  une  secrète  tendresse,  il  y  voit  comme  dans  la  douleur 
avec  le  témoignage  de  la  corruption  humaine,  l'épreuve  qui  purifie, 
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a  substitué  au  princii^e  de  la  foi  ou  de  l'autorité  le 
principe  du  libre  examen,  de  la  pensée  libre  ;  qu'elle 
arébabilité  la  nature,  la  vie;  qu'elle  a  réintégré  dans 
la  société  liumaine,  dans  l'humanité,  l'homme  que  le 
christianisme  avait  en  quelque  sorte  transporté  hors 
du  monde,  hors  de  l'humanité,  dans  le  surnaturel  ; 
qu'elle  a  conçu  du  même  coup  l'idée  d'un  progrès 
spirituel  du  monde,  l'idée  d'une  incessante  approxi- 
mation de  riiumanité  vers  un  idéal,  d'ailleurs" inac- 
cessible, l'idée  d'une  évolution  de  la  raison,  idée 
qu'elle  oppose  à  la  conception  catastroj)liique  du 
monde,  à  ce  renversement  du  mondeancien  au  profit 
d'un  monde  entièrement  nouveau  —  à  l'idée  d'une 
révolution  ;  qu'enfin  elle  a  vu  le  mal,  un  mal  à  la  fois 
moral  et  social,  non  pas  sans  doute  dans  la  corrup- 
tion originelle  de  la  nature,  mais  dans  l'établissement 
d'une  société  et  d'une  civilisation  qui,  par  ses  artifices, 
a  détourné  la  nature  de  sa  véritable  fin,  de  sa  bonté 
primitive,  et  substitué  aux  rapports  naturels  des 
hommes  des  rapports  arbitraires  et  factices  d'où  sont 
découlés,  avec  l'inégalité  des  conditions  et  l'oppres- 
sion des  uns  par  les  autres,  le  règne  de  l'injustice  et 
le  triomphe  du  mal  ;  qu'en  conséquence  elle  a  pro- 
posé une  refonte  de  la  société  sur  des  bases  nouvelles, 
sur  les  bases  de  la  justice,  c'est-à-dire  sur  la  recon- 
naissance de  l'égale  dignité  et  de  l'égale  liberté  de 
quiconque,  portant  une  figure  humaine,  est  un 
représentant,  un  sujet  de  la  raison. 

Ce  sont  tout  justement  ces  idées,  constitutives  de 
l'idéal  moderne,  que  la  philosophie  prétend  systéma- 
tiser, enchaîner.  Dans  cet  elTort  de  systématisation 
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M.  Xavier  Léon  prend,  il  le  rappelle,  pour  guide  le 
philosophe  allemand  Fichte,  dont  la  tache  lui  paraît 
précisément  avoir  été  de  justifier  rationnellement 
le  puissant  mouvement  d'idées  qui,  à  la  fin  du  xviii*' 
siècle,  aboutit,  avec  la  Révolution  française,  à  la  pro-  > 
clama tion  éclatante  d'un  idéal  nouveau,  d'un  idéal 
qui  désormais  va  s'imposer  au  monde. 

L'originalité  de  Fichte  consiste,  en  effet,  à  avoir 
dans  la  morale  substitué  à  l'idée  individualiste  du 
salut  personnel  un  idéal  tout  social,  un  idéal  du  pro- 
grès de  la  raison  et  de  la  liberté  dans  l'humanité;  à 
avoir  fait  de  ce  progrès,  de  la  poursuite,  d'ailleurs 
jamais  achevée,  de  la  raison  et  de  la  liberté  sur  la 
terre,  la  catégorie  même  de  la  moralité  ;  à  avoir  réha- 
bilité le  corps  et  la  nature  dans  la  mesure  où  ils  sont 
justement  les  instruments  nécessaires  de  l'action 
de  la  raison  dans  le  monde  ;  à  avoir  enfin  conçu,  de 
ce  point  de  vue  encore  et  comme  condition  néces- 
saire de  tout  progrès  moral,  l'existence  même  de  la 
justice. 

L'idée  dont  part  Fichte,  c'est  l'idée  de  la  liberté 
morale  comme  autonomie  de  la  raison,  l'idée  même 
dont  la  Critique  de  Kant  avait  donné  la  formule. 
Kant  avait  entendu  la  liberté  dans  un  sens  très  voi- 
sin de  celui  où  la  Réforme  avait  compris  la  Grâce, 
non  comme  ce  prétendu  libre  arbitre  qui  n'est  au 
fond  que  l'obéissance  de  la  volonté  à  tous  les 
caprices  de  l'individu,  aux  impulsions  irréfléchies  de 
la  nature,  mais  bien  comme  la  soummission  de  la 
volonté  individuelle  à  la  loi  de  l'universel  ou,  si  l'on 
préfère,  à  la  volonté  de  Dieu,  soumission  qui  est  en 
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même  temps  pour  rindividii  un  véritable  affran- 
chissement, l'aflranchissement  à  l'égard  de  la  nature, 
et  qui  confère  à  la  volonté  de  l'individu,  en  tant 
qu'elle  s'identifie  à  la  volonté  de  Dieu,  une  valeur 
absolue.  Seulement,  le  Dieu  auquel  Kant  identifiait 
la  volonté  de  l'homme,  ce  n'était  plus  le  Dieu  trans- 
cendant à  la  conscience  des  religions  révélées,  mais 
ce  quelque  chose  de  tout  immanent  qui  est  la  rai- 
son même  (le  verbe,  le  logos  de  la  théologie)  laquelle 
est  tout  ensemble  la  forme,  la  représentation  de 
l'absolu  et  le  fond  commun  de  toutes  les  consciences. 
Maintenant  la  détermination  de  la  volonté  par  la 
raison,  la  prâticité  de  la  raison  avait  dans  cette  phi- 
losophie un  sens  tout  individualiste,  et  c'est  à  une 
conclusion  très  voisine  du  christianisme,  à  une 
théorie  de  la  bonne  volonté,  de  l'intention  pure, 
c'est  au  fond  à  un  idéal  de  perfection  intérieure, 
d'une  perfection  qui  exige  pour  son  entier  accom- 
plissement l'immortalité  de  la  personne,  l'existence 
d'un  monde  futur,  la  toute-puissance  et  la  toute 
bonté  d'un  Dieu  créateur  qu'aboutissait  la  doctrine 
kantienne  de  l'autonomie.  Or  c'est  contre  cette  con- 
clusion et  contre  cet  individualisme  de  la  morale  de 
Kant  que,  s'inspirant  cependant  du  même  principe, 
s'élève  la  philosophie  do  Fichte. 

Concevoir  une  réalisation  purement  individuelle 
de  la  raison,  proclamer,  au  point  de  vue  delà  mora- 
lité, l'indépendance  de  la  personne  à  fégard  des 
autres  personnes  est,  aux  yeux  de  Fichte,  inadmis- 
sible. Et  sans  doute  Kant  l'avait  déjà  pressenti  quand 
il  affirmait,  comme  l'idéal  même  de  la  conscience, 
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la  nécessité  d'un  règne  des  fins,  d'une  liaison  systé- 
matique de  tous  les  êtres  raisonnables  en  tant  qu'ils 
accomplissent  l'ordre  que  le  devoir  exige  ;  mais  Kant 
avait  fait  de  ce  règne  un  idéal  dont,  au  fond,  le 
monde  phénoménal  ne  comportait  pas  la  réalisation, 
ou  du  moins  ne  comportait  qu'une  réalisation  pure- 
ment symbolique.  Or  Fichte  prétend  faire  de  cet 
idéal  une  réalité,  il  prétend  réaliser  le  «  royaume  des 
cieux  ))  sur  la  terre  ;  et  pour  cela  il  établit  que,  loin 
d'admettre  une  réalisation  de  la  raison  tout  intérieure 
à  la  conscience  individuelle,  un  devoir  qui  fait  de 
l'individu,  à  ses  propres  yeux,  une  ((fin  en  soi  », 
qui  lui  confère  une  valeur  absolue,  il  faut  commen- 
cer par  poser  le  caractère  éminemment  social  de  la 
raison.  Il  s'efforce  de  montrer  l'impossibilité  de 
séparer,  comme  raisonnables,  les  individus  les  uns 
des  autres,  puisque,  en  tant  qu'ils  obéissent  à  la 
raison,  ils  sont'confondus  dans  son  identité  et  coin 
munient  tous  dans  son  idée.  Et  si  la  raison  n'existe 
pas  comme  une  entité  métaphysique  en  dehors  et 
au-dessus  des  individus,  par  là  même  qu'elle  ne  se 
réalise  qu'à  travers  les  esprits  individuels  qui  la  fixent 
et  la  déterminent,  elle  crée  entre  tous  les  individus 
un  indissoluble  lien,  elle  leur  impose  à  tous  une 
tâche  commune.  C'est,  en  effet,  l'unité  même  de  la 
raison  (|ui  s'affirme  en  tous  les  individus,  et  c'est, 
par  suite,  le  genre  humain  tout  entier  c[ui  seul  re- 
présenterait la  raison,  si  son  unité  pouvait  être  tota- 
lisée. La  raison  ignore  les  individus  comme  tels, 
c'est  la  communauté  des  individus,  c'est  l'humanité 
tout  entière  qui  la  réalise  ;  elle  est  essentiellement  la 
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raison  humaine  :  et,  comme  le  dit  si  bien  Fichte,  la 
raison  est  l'attribut  non  de  l'individu,  mais  du  genre 
humain  tout  entier;  d'autre  part  il  résulte  de  là 
que  l'individu  n'a  plus  sa  fin  en  lui-même,  mais  dans 
rimmanité,  dans  le  progrès  de  la  raison  dans  le 
monde,  et  dès  lors  c'est  le  devoir  de  tout  individu 
raisonnable  de  travailler  à  réaliser  la  raison  dans  la 
société,  et  l'on  peut  même  dire  que  l'individu  ne 
réalise  sa  destinée  que  dans  la  mesure  oii  il  réalise 
ainsi  l'humanité,  où  il  s'unit  à  elle.  Il  apparaît  donc 
que  l'individu,  en  tant  qu'il  s'afhrme  comme  raison, 
comme  liberté,  comme  esprit,  affirme,  en  somme, 
sa  nécessaire  communauté  d'essence,  son  identité 
spirituelle  avec  tous  les  autres  individus,  il  affirme 
son  indiscernabilité  d'avec  eux,  sa  personnalité, 
comme  le  dit  tout  justement  le  mot.  Et  c'est  dans 
la  mesure  oii  il  prend  conscience  de  cette  personna- 
lité, de  cette  union  et  de  cette  identification  avec 
tous  les  autres,  qu'il  réalise  en  lui  la  raison  et  qu'il 
accomplit  la  moralité.  C'est,  au  contraire,  en  tant 
qu'ils  cessent  de  se  considérer  comme  des  êtres 
purement  raisonnables,  comme  des  personnes  mo- 
rales, en  tant  qu'ils  font  acte  d'individualité  que  les 
hommes  se  distinguent  et  s'opposent,  qu'ils  se  con- 
sidèrent comme  séparés.  La  raison  est  donc  le  fon- 
dement de  l'unité  de  tous  les  individus,  de  leur 
communauté,  elle  est  le  principe  qui  les  rend  im- 
pensables les  uns  sans  les  autres,  qui  les  fait  tous 
solidaires.  C'est  en  ce  sens,  c'est  comme  l'union,  la 
commimion  de  tous  les  êtres  raisonnables  dans 
l'identité  d'une  même  essence  spirituelle,  qu'on  doit 
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sans  doute  entendre  l'amour  dont  parle  l'Evangile  ; 
c'est  cette  communion  qui  explique  ce  dogme  du 
christianisme  qui  confond  tous  les  hommes  dans  la 
faute  comme  dans  la  rédemption  ;  c'est  cette  com- 
munion qu'affirme  Pascal  avec  son  ordinaire  pro- 
fondeur quand  il  dit  :  «  tout  est  un,  l'un  est  l'autre  »  ; 
c'est  d'un  mot  cette  unité  spirituelle  des  hommes 
qui  est  à  la  base  de  la  religion  comme  de  la  philo- 
sophie. 

Maintenant  cette  solidarité  de  tous  les  individus, 
comme   raisonnables,  s'atteste  dans  les  faits.  Il  est 
remarquable  que  si,  au  point  de  vue  de  leur  indivi- 
dualité physique,  les  hommes  peuvent  prétendre  à 
une  sorte  d'isolement,  affirmer  leur  égoïsme,  avec 
l'éveil  de  la  raison  en  eux  apparaît  leur  interdé- 
pendance. D'abord  l'éveil  de  la  raison  dans  l'indi- 
vidu est  déjà  quelque  chose  de  social  ;  c'est  l'exem- 
ple de  la  raison  déjà  formée  qui  excite  et  sollicite  la 
naissance  de  la  raison  en  autrui  :  c'est  par  le  respect 
que  nous  manifestons  pour  la  raison  de  l'enfant,  que 
nous  lui  faisons  prendre  conscience  de  la  dignité  de  sa 
raison,  et  si  l'on  pouvait  supposer  un  homme  qui 
n'aurait  jamais  eu  devant  les  yeux  d'autre  spectacle 
que  celui  des  forces  de  la  nature,  on  peut  se  deman- 
der s'il  aurait  jamais  eu  conscience  de  la  liberté  de  la 
raison,  s'il  ne  serait  pas  demeuré  toute  sa  vie  l'esclave 
de  la  nature  ;  ainsi,  il  y  a  une  véritable  élévation  à  la 
raison  de  l'homme  par  l'homme,  et  comme  le  dit  si 
bien   Ficlite  :  «  L'homme  ne  devient  ATaiment  un 
homme,  un  être  raisonnable  et  libre  que  parmi  les 
hommes.  »   Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  son 
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origine  que  s'atteste  le  caractère  social  de  la  raison  : 
à  mesure  que  la  raison  se  réalise  davantage  dans 
l'humanité,  elle  se  socialise  de  plus  en  plus  ;  elle 
s'aftirme  en  multipliant  les  organismes  sociaux,  les 
liens  sociaux,  les  associations  d'individus  qui  prépa- 
rent justement  la  réalisation  d'une  humanité  une  ; 
elle  ignore  de  plus  en  plus  l'individu  pour  s'atta- 
cher au  genre  humain,  à  l'universel  qui  seul  l'expri- 
merait pleinement,  et  son  progrès  se  mesure  au 
degré  d'universalité  que  réalise  la  société.  C'est  ce 
caractère  éminemment  social  de  la  raison  qui  est  le 
fondement  de  la  solidarité  humaine,  c'est  lui  qui 
confère  à  la  solidarité  cette  valeur  morale  qu'on 
s'épuiserait  en  vain  à  faire  sortir  de  la  constatation 
tout  empirique  d'un  fait  —  biologique  ou  social  — 
ou  des  conséquences  d'un  contrat  plus  ou  moins 
tacite.  La  solidarité  est  donc  justifiée  parce  qu'elle 
est  une  exigence  de  la  raison;  elle  est  au  fond  le 
principe  d'intelligibilité  de  notre  action,  la  condition 
de  réalisation  de  l'unité  de  la  raison  dans  l'huma- 
nité. Mais  cette  conception,  qui,  au  point  de  vue  de 
la  raison  ou  de  la  liberté,  rend  les  hommes  insépara- 
bles, solidaires  les  uns  des  autres,  et  refuse  à  l'indi- 
vidu le  pouvoir  d'accomplir  sa  destinée  en  dehors  de 
son  rapport  avec  les  autres  hommes,  cette  conception 
transforme  complètement  l'idéal  moral  ;  elle  substitue 
à  la  morale  de  la  sainteté,  de  la  perfection  intérieure, 
de  la  bonne  volonté,  à  la  morale  du  salut  personnel, 
une  morale  sociale,  une  morale  du  progrès  de  la 
raison  dans  l'humanité  tout  entière.  L'individu  cesse 
donc  d'être  à  ses  propres  yeux  une  ((  fui  en  soi  », 
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l'objet  de  son  devoir  cesse  d'être  tout  entier  en  lui- 
même,  c'est  désormais  hors  de  lui,  dans  les  autres 
hommes  que  se  trouve  la  fin  de  l'individu;  il  s'ensuit 
que  le  devoir  ne  consiste  pas  à  se  retirer  du  monde 
pour  se  réfugier  dans  le  rêve,  admirable  sans  doute, 
mais  un  peu  vain  de  l'ascétisme,  dans  la  possession 
d'une  impossible  sainteté  ;  le  salut  consiste,  au  con- 
traire, à  agir  dans  le  monde  et  sur  le  monde,  l'action 
morale  ne  se  conçoit  plus  en  dehors  de  l'action 
sociale.  La  vie  sociale  n'est  donc  plus  simplement 
cette  condition  naturelle  dont,  au  point  de  vue  reli- 
gieux ou  moral,  on  peut  chercher  à  s'affranchir, 
elle  acquiert  une  valeur  morale  ;  elle  est  moralement 
obligatoire,  car  c'est  dans  la  moralité  universelle 
que  se  trouve  l'objet  même  du  devoir  individuel,  et 
la  moralité  universelle  ne  peut  être  réalisée  qu'au 
sein  de  la  communauté  des  êtres  raisonnables,  au 
sein  de  la  société  des  hommes  et  par  une  perpétuelle 
action  des  hommes  les  uns  sur  les  autres. 

((  Celui  qui  s'isole,  dit  Fichte,  renonce  à  sa  des- 
tinée, il  se  moque  du  progrès  moral.  Moralement, 
quiconque  prétend  ne  penser  qu'à  soi-même  ne  pense 
pas  même  à  lui,  car  sa  fin  absolue  n'est  pas  en  lui, 
mais  dans  l'humanité  entière.  On  ne  satisfait  pas  au 
devoir  —  comme  on  est  trop  souvent  tenté  de  le 
croire  et  de  s'en  faire  un  mérite  —  en  menant  une 
vie  d'anachorète,  en  se  confinant  dans  les  hauteurs 
de  l'abstraction  et  de  la  spéculation  pures  ;  on  y  satis- 
fait non  par  des  rêves,  mais  par  des  actes,  par  des 
actes  accomplis  dans  la  société  et  pour  elle.  » 

Ainsi,  c'est  par  le  progrès  moral  du  monde  que  s'ac- 
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complit  la  destinée  humaine.  La  moralité  ne  consiste 
plus  pour  Fichte  dans  la  possession  d'une  vie  et  d'un 
bonheur  5«r-naturels,  dans  la  conquête  d'une  exis- 
tence future  totalement  étrangère  aux  conditions  de 
l'existence  présente,  de  l'existence  humaine,  elle  con- 
siste essentiellement  dans  la  poursuite,  d'ailleurs 
jamais  achevée,  de  la  liberté  et  de  la  raison  dans  le 
monde  et  parmi  les  hommes,  dans  la  recherche  d'un 
idéal  d'ailleurs  sans  cesse  mobile  ;  la  formule  qui  la 
caractérise  c'est  cette  parole  du  philosophe  :frelseyn 
ist  nichts,  frei  werden  ist  der  Himmel  ;  parole  qui  ex- 
prime précisément  l'eiïbrt  incessant  de  l'humanité 
vers  un  but  qu'elle  n'atteint  jamais  parce  qu'il  mesure 
justement  l'infinité  de  l'esprit,  de  l'idéal,  qu'aucune 
détermination  ne  réalise.  C'est  ainsi  la  puissance 
même  de  l'esprit  humain  que  manifeste  l'indéfinité 
du  progrès,  et  en  dehors  de  ce  progrès  de  l'esprit, 
de  la  raison  dans  le  monde  —  qui  réalise  autant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir  le  royaume  des  cieux  sur 
la  terre  —  il  n'y  a  pas  pour  l'homme  de  possession  de 
la  vérité  pure,  d'une  vérité  inaccessible  à  l'humaine 
faiblesse,  à  un  esprit  limité  comme  le  nôtre  — 
il  n'y  a  que  l'immobilité  de  la  mort.  Maintenant,  la 
possibilité  même  de  ce  progrès  implique  en  premier 
lieu  une  conception  des  rapports  de  la  nature  et  de 
l'esprit  toute  différente  de  la  conception  chrétienne. 
Au  dualisme  qui  sépare  les  deux  termes  par  un 
abîme  infranchissable  et  qui  fait  du  renoncement  à 
la  nature  le  triomphe  même  de  l'esprit,  Fichte  op- 
pose un  monisme  qui  fait  de  la  nature  la  condition 
de  réahsation  de  l'esprit,  qui  fait  de  l'esprit  la  fin 
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même  de  la  nature.  El  en  dehors  de  cette  spirituali- 
sation  progressive  du  monde  qui  seule  atteste  Teffi- 
cacité  de  la  loi  morale,  qui  seule  s'accorde  avec  les 
conditions  de  la  civilisation ,  il  n'y  a  de  morale  possible 
que  la  morale  de  l'abstention  et  du  renoncement 
dont  justement  Ficbte  a  démontré  l'immoralité.  Il 
restitue  par  suite  à  la  nature  et  au  corps  qu'il  n'en 
sépare  pas  une  valeur  morale,  la  valeur  d'un  ins- 
trument pour  la  réalisation  de  la  raison  dans  le  monde  ; 
mais  il  condamne  tout  usage  de  la  nature  et  du  corps 
qui  tendrait  à  faire  d'eux,  au  lieu  de  simples  moyens, 
des  fins  absolues. 

En  second  lieu  le  progrès  de  la  raison  dans  le 
monde  implique  l'effort  de  chaque  individu  pour 
élever  les  autres  à  la  hauteur  de  la  raison  ;  il  impli- 
que le  caractère  social  de  l'action  morale.  Le  devoir 
essentiel  de  l'homme  est  de  travailler  au  salut  de 
l'humanité  ;  c'est,  si  l'on  veut,  un  devoir  de  charité, 
mais  d'une  charité  qui  n'accepte  plus  les  humilia- 
tions, qui  ne  se  résigne  plus  au  mal,  à  l'injustice  ; 
d'une  charité,  tout  inspirée  du  souffle  viril  de  la  Ré- 
volution française,  de  l'idée  du  droit,  de  l'amour 
de  la  liberté  ;  d'une  charité  qui,  loin  de  renon- 
cer à  ce  monde,  prétend  établir  sur  la  terre,  avec 
le  triomphe  de  la  raison,  le  règne  de  Dieu.  Or,  si 
c'est  la  charité  ainsi  conçue  qui  est  la  condition  du 
progrès  moral,  c'est  l'éducation  qui  en  est  l'instru- 
ment, l'éducation  dont  l'œuvre  est  essentiellement 
la  culture  des  hommes,  leur  élévation  à  la  raison. 
L'éducation  devient  ainsi  pour  Ficbte  le  devoir 
social  par  excellence.  Ce  devoir,  qui  peut  le  rem- 
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plir?  La  famille?  mais  la  famille  dans  l'éducation 
qu'elle  donne  aux  enfants  obéit  à  des  préjugés,  à  des 
intérêts  tout  particuliers  et  qui  s'opposent.  Les  Egli- 
ses ?  mais  les  Eglises  prétendent  former  non  des  ci- 
toyens de  la  cité  terrestre,  mais  des  sujets  de  la 
cité  divine  :  elles  se  désintéressent  de  la  société 
civile,  ou  du  moins  ne  s'y  intéressent  que  dans  la 
mesure  où  elle  peut  servir  les  fins  de  la  religion. 
L'Etat  seul,  s'il  est  vraiment  ce  qu'il  doit  être,  peut 
donner  aux  enfants  une  éducation  qui  repose  sur 
les  principes  universels  de  la  raison,  une  éducation 
vraiment  commune  et  vraiment  nationale  —  qui 
écarte  les  ferments  de  division  et  même,  hélas  !  de 
haine  qu'entretient  l'éducation  de  la  famille  ou  des 
Eglises  —  une  éducation  civile  et  laïque  qui  forme 
les  jeunes  hommes  à  l'action  sociale.  Et  pour  que 
celte  éducation  atteigne  son  but  —  le  progrès  de  la 
moralité  et  de  la  raison  —  il  faut  que  l'Etat  admette 
l'existence  d'un  corps  de  savants  dont  la  mission  est 
justement  d'étendre  sans  cesse  le  domaine  de  la  vé- 
rité, d'élever  toujours  plus  liaut  la  sphère  de  la  mo- 
ralité, et  dont  les  conquêtes  — ^  aOquisilion  des  vé- 
rités nouvelles,  détermination  d'un  idéal  moral  de 
plus  en  plus  élevé  —  viendraient  sans  cesse  enrichir 
le  patrimoine  commun  et  s'étendraient,  par  l'inter- 
médiaire des  éducateurs  populaires,  jusqu'aux  cou- 
ches les  plus  profondes  de  la  nation. 

L'éducation  accomplit  ainsi  l'œuvre  du  progrès 
moral  ;  et  comme,  pour  Fichte.  la  moralité  est  tout 
entière  dans  un  progrès  sans  fin,  dans  la  poursuite 
de  l'idéal  jamais  atteint,  l'éducation  épuise  l'cflort 
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de  l'homme  pour  remplir  sa  destinée.  Cette  destinée 
c'est  de  réaliser  peu  à  peu  l'esprit  sur  la  terre,  l'es- 
prit qui  n'est  pas  quelque  chose  de  donné,  de  tout 
fait,  mais  qui  incessamment  se  fait,  se  crée  en  se 
renouvelant  sans  cesse  à  la  source  de  son  infinité. 
On  comprend  par  là  pourquoi  l'individu  se  doit  à 
l'humanité  et  se  donne  tout  entier  à  elle  ;  c'est  parce 
qu'il  n'a  de  valeur  morale  qu'en  tant  qu'il  sert  à  réa- 
liser les  fins  universelles  du  genre  humain,  qu'en 
tant  qu'il  travaille  à  l'avènement  de  la  raison  dans 
le  monde.  Or,  cet  avènement,  qui  s'accomplit  sans 
doute  par  l'intermédiaire  et  par  l'effort  de  l'individu, 
dépasse  infiniment  la  sphère  et  la  portée  de  l'indivi- 
dualité, et  l'homme  qui  travaille  au  triomphe  de  la 
raison  ne  peut  espérer  d'en  voir  jamais  le  lointain 
accomplissement  ;  mais  il  lui  suffit  d'y  travailler  pour 
savoir  qu'il  remplit  sa  tâche,  et  son  sacrifice  n'a  pas 
besoin  d'autre  récompense  que  la  satisfaction  du  de- 
voir accompli.  En  se  donnant  tout  entier  et  sans 
réserve  à  l'idéal  qu'il  sert,  en  se  faisant  l'instrument 
de  l'esprit,  l'individu  s'identifie,  autant  qu'il  est  en 
lui,  à  l'universel,  il  collabore,  autant  qu'il  est  en  lui, 
à  l'ordre  éternel,  il  réalise,  autant  qu'il  est  en  lui,  la 
personnalité  morale  ;  mais  ce  don,  par  là  même 
qu'il  réalise  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  durable 
dans  l'individu,  tout  ce  qu'il  y  a  en  lui  et  par  lui  de 
spiritualité,  fait  vraiment  de  l'individu  la  ((  source 
de  vie  »,  d'une  vie  qui  ne  connaît  pas  la  mort,  et  on 
peut  alors  lui  appliquer  cette  parole  du  Christ  : 
((  celui  qui  croit  en  moi  ne  meurt  jamais  ». 

La  morale  sociale  de  Fichte  aboutit  donc  à  une 
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concerption  de  la  vie  éternelle  qui  est  la  négation  de 
rinmiortalité  personnelle  et  bienheureuse  au  sens  où 
l'entendait  la  morale  chrétienne,  comme  la  récom- 
pense de  notre  sacrifice  en  ce  monde  ;  elle  ne  con- 
naît pas,  pour  l'individu,  d'autre  fin  que  le  triomphe 
de  la  raison  impersonnelle  ;  et  ce  triomphe  qui  doit 
s'accomplir  en  ce  monde  est  fait  justement  du  re- 
noncement de  l'individu,  renoncement  absolu  sans 
la  promesse  d'une  autre  vie,  sans  l'espoir  d'une  ré- 
compense. 

Maintenant  cette  morale  du  progrès,  cette  morale 
sociale  implique,  comme  sa  condition,  l'existence  de 
la  justice.  Si  la  moralité  n'est  plus  tout  entière  dans 
la  perfection  intérieure  de  l'individu,  mais  dans  le 
développement  de  la  raison  dans  l'humanité  ;  si  ce  dé- 
veloppement suppose  un  progrès  sans  fin,  la  mora- 
lité ne  peut  garantir  elle-même  l'existence  sociale  oii 
elle  a  son  objet,  puisque  la  moralité  n'est  jamais  ac- 
complie, puisque  le  règne  des  fins,  l'accord  univer- 
sel des  volontés  raisonnables  n'estjamais  qu'un  idéal. 
De  là,  en  présence  de  la  rivalité  naturelle  des  vo- 
lontés, des  libertés,  rivalité  destructive  de  toute  com- 
munauté, la  nécessité  d'une  discipline,  indépendante 
de  la  moralité,  et  qui  établisse  un  accord  rationnel 
entre  tous  les  individus.  Cette  discipline,  c'est  la 
justice.  La  justice  a  pour  objet  de  constituer  entre 
tous  les  hommes  des  rapports  de  droit  ;  elle  droit  se 
définit  par  une  égalité  :  la  faculté  égale  pour  tous  les 
individus  de  la  société  de  vivre  et  d'agir  ;  la  liberté 
de  l'un  ayant  pour  limite  sa  compossibilité  avec  la 
liberté  datons  les  autres.  Or,  la  vie  et  l'action  de  lin- 
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dividu  sont  liées  à  certaines  conditions  physiologi- 
ques et  économiques  :  et  la  prejnière  fonction  de  la 
justice  est  de  mettre  chacun  en  mesure  de  partici- 
per à  ces  conditions,  de  fournir  à  chacun  la  possibi- 
lité de  vivre  de  son  travail  :  il  suffît  d'un  seul  individu 
privé  de  ce  droit  primordial  pour  compromettre 
tout  l'équilibre  social  :  la  garantie  de  ce  droit  est 
l'objet  principal  de  la  justice,  et  cette  préoccupation 
conduit  Fichte  à  une  conception  socialiste  de  l'Etat, 
qui,  par  une  réglementation  appropriée  de  toute 
l'activité  humaine,  assurera  l'égalité  économique  et 
sociale  que  réclame  la  justice.  Mais  la  justice  a  encore 
pour  Fichte  une  autre  fin  :  ce  n'est  pas  assez  qu'elle 
assure  à  tous  l'égalité  du  travail  qui  permet  de  vivre, 
l'égalité  économique  et  sociale  :  elle  prétend  pour 
les  hommes  à  une  égalité  plus  haute,  à  l'égalité  mo- 
rale. La  justice  veut  que  non  seulement  chaque 
homme  puisse  vivre  et  bien  vivre,  elle  veut  aussi 
que  chaque  homme  soit  en  mesure  d'acquérir  le 
pain  de  l'esprit,  de  s'élever  à  la  conscience  de  la  li- 
berté et  de  la  raison  qui  seule  fait  vraiment  de  lui 
un  homme  ;  et,  aux  yeux  de  la  justice,  la  première 
égalité,  l'égalité  économique,  est  la  condition  de  la 
seconde,  de  l'égalité  spirituelle.  11  faut,  en  effet, 
pour  que  l'individu  puisse  songer  à  la  culture  spiri- 
tuelle, que  sa  vie  matérielle  soit  d'abord  assurée,  et 
que  son  travail  lui  laisse  la  liberté  et  le  loisir  de  ré- 
fléchir ;  il  faut  qu'il  soit  débarrassé  du  souci  du  len- 
demain ;  et,  pour  celui  que  ce  souci  oppresse,  l'injus- 
tice est  donc  double  :  non  seulement  il  souffre  parfois 
de  la  faim,  mais  il  est  mis  dans  l'impossibilité  d'ac- 
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quérir  ce  qui  fait  la  dignité  de  l'homme,  une  vie 
spirituelle.  Or,  ce  qu'assure  l'égalité  économique, 
c'est  justement  à  la  fois  le  travail  qui  garantit  la  vie, 
et  un  travail  qui  réserve  à  chacun,  une  fois  sa  vie 
gagnée  et  ses  charges  sociales  remplies,  le  loisir 
qu'exige  la  culture  de  l'esprit. 

Ainsi  conçue,  la  justice  conditionne  la  moralité 
dans  un  double  sens  :  d'abord,  elle  institue  le  pacte 
social  qui  permet  l'existence  de  la  communauté  des 
hommes  exigée  par  la  morale  ;  ensuite,  en  réservant 
à  chaque  individu  une  part  de  loisir  consacré  à  la 
vie  spirituelle,  elle  prépare  1  œuvre  de  la  moralité: 
mais  par  là  même  qu'elle  conditionne  la  moralité, 
elle  en  est  indépendante  ;  elle  ne  dépend  ni,  comme 
le  veut  la  morale  de  l'Evangile,  de  la  révolution  qui 
substituera  le  règne  de  Dieu  à  la  cité  des  hommes  ; 
ni  même,  comme  le  pensait  Kant,  de  la  bonne 
volonté  de  tous  les  individus  ;  elle  est  une  disci- 
pline autonome,  et  qui  assure  par  elle-même  l'éga- 
lité des  droits  de  tous  sans  faire  appel  à  l'amour  de 
Dieu  ou  à  la  perfection  des  hommes. 

Avec  ces  considérations  sur  la  justice  s'achève  la 
seconde  conférence  de  M.  Xavier  Léon.  Il  espère 
avoir  fait  ressortir,  au  cours  de  celte  exposition, 
comment  Fichte  a  renouvelé  l'idéal  traditionnel  en 
substituant  à  l'idéal  du  salut  personnel  un  idéal 
social  fondé  sur  l'idée  de  la  solidarité  de  tous  les  ' 
hommes  comme  sujets  de  la  raison  ;  comment  d'autre 
part  il  a  ratlaché  à  cette  conception  toutes  les  autres 
idées  de  la  morale  moderne  :  idée  de  rinsuffisancc 
d'une  morale  purement  formelle  :  nécessité  de  con- 
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cevoir  un  progrès  de  la  raison  dans  le  monde  :  idée 
de  l'éducation  populaire  comme  instrument  et  de 
la  justice  comme  condition  du  progrès  moral.  Or, 
ces  idées  sont  justement  celles  qu'on  a  cru  voir 
surgir  des  profondeurs  mêmes  de  la  conscience 
moderne  et  qui  ont  fini,  avec  le  grand  eifort  de  la 
Révolution  française,  par  s'imposer  au  monde.  En 
essayant  de  restituer  sa  signification  à  la  morale 
de  Fichte,  on  n'a  donc  pas  seulement  voulu  rendre 
justice  à  l'œuvre,  trop  peu  connue  en  France,  d'un 
penseur  de  génie,  on  a  simplement  prétendu  rattacher 
à  son  origine  celte  morale  de  la  solidarité  qu'on 
nous  propose  aujourd'hui  volontiers  comme  une 
conquête  toute  récente  de  la  science  et  de  la 
conscience  tout  ensemble,  dont  on  cherche  encore 
un  peu  partout  les  titres  philosophiques,  sans  se 
douter  peut-être  qu'ils  datent  déjà  de  plus  d'un 
siècle  et  que  l'honneur  revient  à  Fichte  de  les  avoir 
découverts. 


VII 

Séance  du  5  Mars  1903. 
SOCIALISME    ET    SOLIDARITÉ 

par 

M.   H.   La   Fontaine, 

Sénateur  de  Belgique. 

Rechercher  si  le  sociahsme  et  la  solidarité  ont  des 
rapports  entre  eux  et  déterminer  quels  sont  ces  rap- 
ports, tel  est  le  problème.  Question  délicate,  à 
laquelle  il  est  aisé  de  répondre  par  une  affirmation 
laconique,  mais  affirmation  dont  il  est  malaisé  de 
démontrer  le  fondement. 

En  cette  science,  née  hier,  que  l'on  a  dénommée 
la  sociologie,  tout  est  à  créer  :  la  méthode,  la  termi- 
nologie, les  expériences.  Les  chiffres  accumulés  par 
la  statistique,  combien  laborieusement,  se  rappor- 
tent à  des  faits  fugitifs,  que  l'on  ne  peut  ni  peser,  ni 
mesurer  dans  un  laboratoire.  Le  coefficient  des 
erreurs  individuelles  s'insinue  en  eux  au  point 
d'aboutir  aux  résultats  les  plus  contradictoires.  La 
langue  des  sociologues  manque  de  précision  scien- 
tifique, et  chacun  d'eux  se  forge  son  propre  vocabu- 
laire. Quant  aux  expériences,  pour  autant  que  cer- 
taines tentatives  soient  des  expériences,  —  elles  ont 
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été  réalisées  dans  un  milieu  hostile.  Ce  n'est  donc 
que  le  sentiment  de  la  vérité,  l'instinct  de  la  certi- 
tude, le  flair  de  la  piste  réelle  qui  nous  guident  sur- 
tout en  ce  domaine  complexe. 

Il  faudrait  pouvoir  fixer  tout  d'abord  le  contenu 
exact  des  deux  termes  qui  délimitent  le  champ  qu'il 
mé  faut  arpenter.  Et  tout  d'abord  le  socialisme. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  socialisme 
n'est  pas  à  proprement  parler  une  doctrine  nouvelle. 
Il  est  une  affirmation  plus  nette  de  la  tendance  sécu- 
laire, millénaire,  universelle,  vers  le  mieux;  il  est 
une  expression  plus  claire  et  plus  précise  de  la 
grande  loi  du  moindre  effort,  la  seule  qui  semble 
établie  par  la  multiplicité  des  faits  qu'elle  explique 
et  qu'elle  justifie.  , 

Satisfaire  chaque  jour  une  somme  plus  grande  de 
besoins  avec  un  effort  égal,  ou  satisfaire  avec  un 
moindre  effort  une  somme  de  besoins  identique  ou 
supérieure,  tel  est  certes  le  phénomène  social  le  plus 
incontestable.  Depuis  longtemps  la  loi  du  moindre 
effort  a  été  entrevue  et  constatée.  Mais,  à  notre 
époque,  elle  est  apparue  aux  yeux  de  tous,  sous  des 
formes  aussi  merveilleuses  que  persuasives. 

La  presse  rotative,  qui  déverse,  en  une  heure,  un 
torrent  de  dix,  douze,  quinze,  vingt,  trente  mille 
exemplaires  plies  et  comptées,  alors  que  la  presse  à 
réaction  en  imprime  mille  péniblement  et  la  presse  à 
bras  une  centaine,  est  un  admirable  symbole  de  cette 
loi. 

Et  la  poste,  et  le  chemin  de  fer,  et  le  steamer  !  Et 
l'électricité  après  le  gaz  :  la  lumière  transportée  par- 
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tout  avec  une  profusion  déconcertante,  la  parole 
invisible  lancée  au  travers  des  espaces  et  recueillie 
au  passage  comme  un  papillon  au  vol,  et  la  machine 
à  coudre,  et  la  machine  à  écrire,  et  la  machine  à 
composer,  et  la  machine  à  calculer,  et  la  bicyclette, 
et  l'automobile  ! . . . 

On  dirait  qu'une  horde  d'inventeurs,  pareils  aux 
hordes  de  barbares,  a  envahi  le  monde,  et  boule- 
versé, jusqu'en  ses  recoins  les  plus  intimes,  notre 
vie  contemporaine. 

Et  pourtant  il  semble  que  l'effort  exigé  de  chacun 
de  nous  cl  du  dernier  des  ouvriers  se  soit  multipUé 
lamentablement.  Le  surmenage  courbe  toutes  les 
échines.  Notre  existence  nous  emporte  en  un  tour- 
billon, nos  nerfs  tendus  jusqu'à  se  briser  suffisent 
avec  peine  aux  besognes  qui  s'imposent,  et  le  dé- 
sordre le  plus  inconcevable  préside  à  la  satisfaction 
de  nos  besoins. 

Moins  que  jamais  ces  besoins  semblent  satisfaits  : 
ils  ont  grandi  plus  rapidement  que  les  moyens  ac- 
célérés de  les  satisfaire.  Et,  ce  qui  est  pis,  nos  be- 
soins heurtent  parfois  violemment  contre  les  portes 
closes  de  greniers  qui  craquent  sous  le  poids  des 
produits.  Les  industriels  se  plaignent  des  stocks  qu'ils 
ne  peuvent  écouler  et  les  prolétaires  pleurent  parce 
que  la  faim  et  la  soif  les  étreignent  dans  les  combles 
d'une  maison  dont  le  rez-de-chaussée  regorge  de 
marchandises  et  de  victuailles. 

La  contradiction  est  flagrante  et  elle  serait  infer- 
nale si  le  perfectionnement  de  l'outillage  économi- 
que et  de  la  dextérité  manuelle  devait  aboutir  à  sus- 
la    SOLIDARITÉ  l'J 
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citer  de  nouvelles  misères  et  à  rendre  plus  intenses 
les  misères  anciennes. 

C'est  de  cette  contradiction  qu'est  née  la  question 
sociale,  et,  à  cette  question,  une  réponse  a  été  four- 
nie :  le  socialisme. 

Pourtant,  dès  qu'il  importe  de  préciser  cette  ré- 
ponse, mille  docteurs  se  présentent  et  les  définitions 
abondent.  Marx,  Fourier,  Owen,  Lassalle,  pour  ne 
citer  que  des  morts,  ont  préconisé  des  formules. 
Nous  connaissons  le  socialisme  intégral,  le  socialisme 
rationnel,  le  socialisme  de  la  chaire,  le  socialisme 
d'état,  le  socialisme  communiste,  le  socialisme  col- 
lectiviste. 

Le  désordre  préside  à  la  production,  à  la  circula- 
tion, à  la  distribution  des  richesses.  Le  désordre 
semble  présider  encore  à  l'éclosion  des  systèmes  et 
des  remèdes.  Pour  celui-ci  la  question  sociale  est 
une  question  morale,  pour  celui-là  la  question  so- 
ciale est  une  question  de  ventre,  pour  l'un  c'est  une 
question  politique,  et  c'est  une  question  fiscale  pour 
tel  autre. 

Mais,  si  l'on  examine  les  programmes  et  les  actes, 
des  similitudes  apparaissent,  des  idées  essentielles  sur- 
gissent, un  mobile  commun  anime  les  réformateurs. 

Le  groupe  substitué  aux  individus,  telle  est  la 
pensée  qui  inspire  toutes  les  réformes,  depuis  les 
plus  anodines  jusqu'aux  plus  révolutionnaires. 

A  la  lutte  pour  la  vie  on  oppose  l'entente  pour  la 
vie.  La  libre  concurrence,  la  prétendue  génératrice 
d'harmonie,  est  désormais  conspuée. 
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Elle  a  couvert  nos  murs  d'affiches  loqueteuses, 
inondé  nos  maisons  d'annonces  mensongères,  fait  de 
la  presse  le  paillasse  de  sa  baraque,  élevé  la  falsifica- 
tion à  la  hauteur  d'une  institution  mondiale.  Les 
trusts,  les  cartells,  les  pools  ont  permis  à  tels  milliar- 
daires de  se  tailler  des  empires  plus  vastes  que  ceux 
des  Tamerlan  et  des  Mahomet.  Auprès  des  barons  de 
la  finance,  les  barons  de  la  féodalité  apparaissent 
comme  de  piètres  coupeurs  de  bourses.  Le  protec- 
tionnisme et  le  militarisme  triomphent  :  des  frontiè- 
res hérissées  de  douanes  et  des  forteresses  se  dressent 
et  menacent. 

Jamais  la  terre  n'a  assisté  à  un  spectacle  pareil,  et 
les  invasions  des  Huns  et  des  Normands,  les  chevau- 
chées des  croisés  et  des  musulmans  n'ont  été  que 
d'insignifiantes  escarmouches  auprès  du  conflit  gi- 
gantesque et  macabre  auquel  les  peuples  se  préparent 
depuis  trente  ans. 

Après  dix-huit  siècles  de  christianisme,  il  a  suffi 
d'un  siècle  de  liberté  économique  pour  aboutir  à 
cette  œuvre  de  haine  et  d'effroi. 

Jadis  la  terre  se  couvrit  de  temples  et  de  cathé- 
drales. Elle  se  couvre  désormais  de  casernes  et  d'u- 
sines :  hideuses  et  sinistres,  elles  s'élèvent  au  con- 
fins des  paysages  les  plus  exquis,  parmi  les  champs 
où  les  récoltes  ondoient,  comme  au  revers  des  monts, 
parmi  les  torrents  et  les  cascades. 

Et  pourtant  elles  ont  été  les  plus  initiatrices,  et 
par  elles  le  mieux  est  né  du  pire. 

Elles  ont  trituré  la  masse  humaine,  confondu  les 
paysans  d  les  citadins,  mené  les  terriens  vers  les 
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villes  et  les  ouvriers  vers  les  glèbes  ;  elles  ont  enré- 
gimenté les  hommes  et  leur  ont  imposé  la  disci- 
pline. 

C'est  grâce  à  l'armée  magnifiée,  c'est  grâce  à 
l'industrie  exaltée  que  la  notion  de  la  solidarité  a 
pénétré  dans  les  cerveaux  les  plus  frustes,  car  sans 
elle  l'œuvre  de  mort  et  l'œuvre  de  vie  seraient  éga- 
lement irréalisables  :  elle  est  la  condition  nécessaire  de 
la  production  comme  de  la  destruction. 

Fatalement  les  deux  concepts  de  solidarité  et  de 
socialisme,  devenus  conscients  dans  la  pensée  des 
foules  à  un  identique  moment  de  l'évolution, 
devaient  s'unir  et  se  combiner.  Et  l'on  a  pu  dire,  et 
l'on  a  dit  que  le  socialisme  serait  toute  la  solidarité, 
ou  qu'il  ne  serait  pas. 

Malheureusement,  pas  plus  que  la  notion  du 
socialisme,  la  notion  de  la  solidarité  ne  peut  se  pré- 
ciser en  une  formule  définitive.  Le  choix  du  mot, 
destiné  à  dénommer  cette  idée,  pourrait  .soulever 
bien  des  objections. 

La  solidarité  est  un  terme  juridique,  et  le  sens  que 
les  juristes  lui  ont  donné  n'a  qu'un  rapport  assez 
éloigné  avec  la  notion  sociologique  qu'on  lui 
demande  d'exprimer.  Dire,  en  effet,  que  chaque 
débiteur  d'une  obligation  solidaire  est  tenu  seul  de 
la  dette  entière  sauf  son  recours  contre  ses  co-débi- 
teurs,  dire  que  chaque  créancier  d'une  telle  obliga- 
tion a  le  droit  d'exiger  à  son  profit  le  payement  inté- 
gral de  la  chose  due,  sauf  le  recours  de  ses  co-créan- 
ciers  contre  lui,  c'est  ne  rien  expliquer  au  point  de 
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vue  spécial  où  nous  nous  trouvons  placés.  Dans  le 
domaine  social,  nul  ne  pourrait  exiger  de  chacun  de 
nous  l'exécution  du  devoir  imposé  à  tous,  pas  plus 
que  chacun  de  nous  ne  pourrait  exiger  de  tous,  à 
son  profit  exclusif,  l'exécution  d'un  devoir  à  accom- 
plir envers  tous. 

Une  formule  a  précisément  limité  à  cet  égard,  et 
la  dette  dont  nous  sommes  socialement  redevables, 
et  la  créance  dont  nous  sommes  titulaires  :  de  cha- 
cun selon  ses  facultés,  à  chacun  selon  ses  besoins. 

Entre  la  notion  de  la  solidarité,  telle  qu'elle  a  été 
formulée  par  les  juristes,  et  la  notion  de  la  solidarité, 
telle  qu'elle  a  été  pensée  par  les  docteurs  du  socia- 
lisme, il  y  a  donc  contradiction  formelle.  Là  où  le 
juriste  dit  toute  la  dette  ou  toute  la  créance,  le  socio- 
logue dit  une  dette  réduite  et  une  créance  relative. 
La  notion  de  la  solidarité  sociale  est  manifestement 
supérieure  à  celle  de  la  solidarité  juridique,  en  ce 
qu'elle  impose  au  créancier  une  dette  sociale  comme 
condition  de  l'exigibilité  de  sa  créance  sociale.  Mais 
il  est  évident  que  ce  n'est  pas  là  toute  la  solidarité, 
telle  que  les  écoles  socialistes  la  préconisent. 

Une  seconde  formule  pourrait  prétendre  à  la 
déterminer  mieux  :  tous  pour  un,  un  pour  tous. 
Cette  formule  a  l'avantage  de  montrer  les  liens  qui 
vont  de  chacun  de  nous  vers  nos  frères  humains, 
comme  les  liens  qui  viennent  de  nos  frères  humains 
vers  chacun  de  nous.  Très  énergiquement  celte  for- 
mule présuppose  l'existence  du  groupe  que  j'indi- 
quais comme  la  caractéristique  essentielle  de  tous 
les   systèmes  socialistes  et  elle  alïirme,  selon  moi, 
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plus  énergiquement  encore,  qu'il  n'y  a  qu'un  groupe 
humain,  et  que  socialement  il  n'y  a  qu'une  seule  et 
unique  société,  l'humanité. 

Toutefois,  les  deux  formules  demeurent  vagues,  et 
il  faut  séjourner  vers  les  œuvres  et  vers  les  actes 
pour  saisir  pleinement  en  quoi  consiste  la  solidarité 
telle  que  le  socialisme  la  pratique  et  s'en  réclame. 
Le  socialisme  militant  en  effet  préconise  avec  véhé- 
mence une  triple  action  :  l'action  mutuelHste,  l'ac- 
tion syndicale,  l'action  coopérative.  Coopératives, 
syndicats,  mutualités  constituent  les  régiments  de 
son  armée,  et  la  discipline  de  cette  armée  se  nomme 
précisément  la  solidarité. 

Nul  ne  me  contredira,  je  pense,  si  je  dis  que  cette 
triple  action  est  éminemment  sociale  et  solidaire,  et 
je  dis  sociale  et  solidaire  intentionnellement,  car  je 
sais  l'objection  que  l'on  ne  manquerait  pas  de  me 
faire  si  je  disais  socialiste  et  solidaire. 

Fort  exactement  on  me  ferait  observer  que  la 
mutualité,  le  syndicalisme  et  la  coopération  exis- 
tent et  prospèrent  sous  les  dénominations  politi- 
ques les  plus  diverses,  'et  que  leurs  réalisations  les 
plus  grandioses  se  poursuivent  sans  autre  idéal  que 
la  satisfaction  très  réaliste  et  très  intéressée  de 
besoins  purement  et  grossièrement  matériels. 

J'en  conviens,  à  regret  je  l'avoue,  et  je  dois  cons- 
tater en  effet  que  de  nombreux  mutuellistes,  de 
nombreux  syndiqués,  de  nombreux  coopérateurs 
sont  attirés  vers  les  organismes,  créés  à  leur  pro- 
fit, par  les  avantages  pécuniaires  et  personnels  qu'ils 
en  retirent. 
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Mais  c'est  précisément  parce  qu'il  en  est  ainsi, 
que  ce  sera  l'éternel  honneur  et  la  supériorité  du 
socialisme  d'avoir  affirmé  que  la  triple  action  syndi- 
cale, mutuelliste  et  coopérative  a  une  valeur  éduca- 
tive et  initiatrice,  qu'elle  n'est  qu'un  stade  de 
l'évolution  vers  une  organisation  plus  fraternelle 
de  la  société  humaine  et  qu'elle  constitue  la  forme 
embryonnaire  de  radministration  des  choses  de 
demain. 

On  peut  soutenir  que  c'est  le  socialisme,  sous  sa 
forme  politique,  qui  a  dégagé  et  précisé  l'influence 
solidariste  de  la  coopération,  de  la  mutualité  et  du 
syndicalisme.  Le  parti  ouvrier  belge,  tout  au  moins, 
a  affirmé  cette  pensée,  tant  dans  sa  déclaration  de 
principes  que  dans  son  programme  économique. 
Dans  sa  déclaration  de  principes,  il  constate  que  la 
transformation  cla  régime  capitaliste  en  régime  collec- 
tiviste exige,  dans  r ordre  moral,  le  développement  des 
sentiments  altruistes  et  la  pratique  de  la  solidarité. 
Dans  son  programme  économique,  un  même  para- 
graphe préconise  la  reconnaissance  légale  des  syn- 
dicats professionnels  et  la  réforme  des  lois  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  sociétés  coopéra- 
tives. Il  serait  aisé  de  relever  des  déclarations  simi- 
laires dans  les  manifestes  des  partis,  sociaUsles  des 
autres  pays. 

Il  est  donc  certain  que  ce  que  des  hommes  de 
bonne  volonté  ont  réalisé  d'une  manière  spora- 
dique,  le  socialisme  en  poursuit  la  coordination 
d'une  manière  méthodique  et  organique.  Par  l'attrac- 
tion de  sa  masse    chaque  jour  grandissante,  par  sa 
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propagande  persistante  en  faveur  des  idées  d'al- 
truisme et  de  fraternité,  il  doit  grouper  fatalement 
et  il  groupe  dès  maintenant  dans  son  sein,  les  or- 
ganismes, actuellement  épars,  en  de  vastes  fédéra- 
tions vraiment  et  consciemment  solidaires. 

11  est  possible  que  le  terme  de  socialisme  se 
transmue  au  cours  des  temps  en  socialisation,  que 
le  mot  de  solidarité  fasse  place  au  mot  d'interdé- 
pendance. Il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que  le  socia- 
lisme se  sera  donné  pour  mission  et  pour  but  de 
réaliser  par  tous  ses  efforts  le  maximum  de  solidarité, 
par  le  maximum  de  coordination.  Et  nous  verrons 
plus  loin  que  le  programme  idéal  du  socialisme 
n'est  que  le  grandissement  et  la  projection  vers 
l'avenir  des  tendances  dès  maintenant  contenues 
dans  son  programme  de  réalisation  immédiate. 

J'ai  cherché  à  montrer  les  origines  des  deux 
concepts,  socialisme  et  solidarité,  devenus  conscients 
à  une  époque  contemporaine,  par  l'effet  d'une  réac- 
tion contre  les  abus  et  les  mécomptes  de  la  liberté, 
et  j'ai  tenté,  bien  imparfaitement,  hélas,  de  préciser 
ces  deux  concepts.  Je  voudrais  montrer  encore  que, 
si  le  socialisme  et  la  solidarité  ont  été  une  réaction 
contre  la  liberté,  ils  n'aboutissent  cependant  pas, 
comme  on  l'a  soutenu  à  tort,  à  l'anéantissement  de 
cette  dernière. 

Je  disais,  il  est  vrai,  que  le  socialisme  a  pour 
contenu  essentiel  la  substitution  du  groupe  aux 
individus  et  que  la  solidarité  exprimait  plus  spécia- 
lement la  subordination  réciproque  des  individus 
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entre  eux,  le  lien  de  créancier  à  débiteur  et  de  dé- 
biteur à  créancier  qui  les  unissent  socialement. 
Il  semble  qvie  cette  double  notion  du  groupe  et  du 
lien  suppose  la  hiérarchie  et  l'autorité,  et  soit  des- 
tructive de  l'indépendance  individuelle. 

On  a,  selon  moi,  fort  mal  déterminé  le  domaine 
propre  de  la  liberté  comme  du  reste  celui  de  l'éga- 
lité et  celui  de  la  fraternité.  Bien  des  erreurs  sont 
nées  de  la  confusion  que  la  célèbre  et  belle  devise 
républicaine  a  suscitée.  Je  pense,  en  effet,  que  le 
domaine  juridique  est  le  domaine  propre  de  l'éga- 
lité, comme  le  domaine  économique  est  le  domaine 
propre  de  la  fraternité,  qui  n'est  que  la  face  morale 
delà  solidarité.  La  liberté  à  son  tour  a  pour  domaine 
propre  le  domaine  intellectuel'. 

Dans  le  domaine  juridique,  en  effet,  tout  est 
prescription,  réglementation,  ordre.  Dans  le  do- 
maine économique,  les  lois  naturelles  s'imposent  à 
nous  avec  une  indiscutable  autorité  :  nous  pouvons 
les  appliquer  à  nos  besoins,  mais  non  les  enfreindre. 
Par  contre,  ce  que  les  hommes  ont  revendiqué  pen- 
dant des  siècles,  et  à  juste  titre,  au  prix  des  plus 
épouvantables  souffrances,  ce  fut  la  faculté  d'expri- 
mer leurs  opinions  par  la  parole  et  par  la  plume,  de 
se  réunir,  de  délibérer  ensemble  dans  la  plénitude 
de  leur  indépendance.  Or,  cette  liberté  a  toujours 
été  en  raison  inverse  de  la  puissance  économique  de 
la  classe  dominante.  C'est  ce  que  les  socialistes  ra- 


I.  l'our  éviter  toute  équivoque,  il  est  utile  de  faire  remarquer  que 
si  je  dis  le  domaine  propre,  je  ne  dis  pas  le  domaine  unique. 
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tionnelsont  dénommé  fort  heureusement  la  compres- 
sibilité  de  l'examen. 

Sous  le  régime  de  l'escla^vage  et  du  servage,  la 
puissance  économique  du  chef  de  famille  ou  du  sei- 
gneur féodal  était  presque  illimitée  :  la  liberté  n'a 
existé  ni  pour  l'esclave,  ni  pour  le  serf.  Sous  le 
régime  du  salariat  la  classe  dominante  dispose  tou- 
jours d'une  puissance  économique  exceptionnelle, 
puisque  la  liberté  de  la  pensée  est  toujours  entravée 
et  que  la  majorité  des  hommes,  dans  les  pays  les 
plus  civilisés,  sont  trop  souvent  acculés  au  silence 
ou  au  mensonge,  s'ils  veulent  conserver  leur  posi- 
tion et  sauvegarder  leurs  ressources.  Il  faut,  hélas, 
trop  souvent  hurler  avec  les  loups. 

Ce  n'est  donc  que  le  jour  où  la  puissance  écono- 
mique de  la  classe  dominante  sera  réduite  à  néant,  que 
la  liberté  d'opinion  et  de  pensée  sera  vraiment  ins- 
taurée dans  le  monde. 

Le  malentendu,  qui  a  fait  à  la  fois  la  splendeur  et 
la  misère  du  siècle  qui  vient  de  finir,  a  consisté»pré- 
cisément  à  transporter  le  concept  de  la  liberté,  du 
domaine  intellectuel  dans  le  domaine  économique. 
Ce  malentendu  a  fait  ((  perdurer  la  compressibihté  de 
l'examen  )),  dans  des  proportions  heureusement  res- 
treintes, et  a  fait  en  outre  se  perpétuer  sous  la 
forme  capitaliste  le  système  prédateur  des  siècles 
passés. 

Or,  qui  dit  socialisme  et  solidarité  dit  précisément 
suppression  de  toute  domination  économique  et, 
par  conséquent,  libération  définitive  de  la  pensée. 
En  effet,  d'une  part  le  groupe  social,  tel  que  nous 
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l'avons  défini,  ne  serait  pas  concevable  s'il  était 
composé  de  groupes  hétérogènes,  d'autre  part  la  so- 
lidarité réalisée  entre  les  individus  du  groupe  social 
ne  serait  pas  effective  si  l'action  d'un  seul  pouvait 
contre-balancer  l'action  de  tous  ou  de  plusieurs. 

Du  triomphe  de  la  solidarité,  de  la  fraternité,  de 
l'altruisme  dans  le  domaine  économique,  dépendra 
doncle  triomphe  défmitifde  la  liberté  dans  ledomaine 
intellectuel  et,  nous  pouvons  ajouter,  le  triomphe  de 
l'égalité  dans  le  domaine  juridique. 

Ce  triomphe  de  la  solidarité,  je  ne  vois  que  le 
socialisme  qui  soit  capable  de  l'assurer.  Je  le  sais, 
beaucoup  de  ceux  qui  estiment,  avec  les  écoles  socia- 
listes, que  l'humanité  marche  vers  plus  de  solidarité, 
se  refuseront  à  se  ranger  à  cette  opinion  extrême, 
subversive  pour  plusieurs,  et  pourtant  la  conviction 
qui  m'anime  semble  se  dégager  avec  une  rare  éner- 
gie du  programme  de  réalisation  médiate  du  socia- 
lisme. 

Deux  réformes  profondes  sont  inscrites  à  ce  pro- 
gramme, qui  ne  sont  que  le  prolongement  nécessaire 
et  fatal  de  l'action  coopérative  et  de  l'action  syndi- 
cale :  l'appropriation  collecti\  e  des  biens,  l'organi- 
sation sociale  du  travail. 

L'appropriation  par  la  collectivité  des  agents  natu- 
rels, du  sol,  des  instruments  de  travail  et  des  moyens 
de  production,  n'est,  a  mes  yeux,  que  l'accélération 
de  la  réforme  dont  l'action  coopérative  poursuit  l'ins- 
tauration. Faire  de  tous  les  citoyens  du  monde  les 
coopérateurs  d'un  seul  organisme  coopératif,  trans- 
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former  la  société  prédatrice  actuelle  en  société  coopé- 
rative, tel  est  certainement  le  but  idéal  vers  lequel 
tend  l'action  coopérative.  S'il  était  possible  d'attein- 
dre ce  résultat  par  la  seule  persuasion  et  la  seule  pro- 
pagande, le  socialisme  pourrait  rayer  de  son  pro- 
gramme sa  revendication  la  plus  essentielle.  Mais 
qui  peut  songer  sérieusement  à  la  possibilité  pour 
les  coopérateurs,  ne  fût-ce  que  d'un  seul  pays, malgré 
tous  leurs  efforts,  de  devenir  les  copropriétaires  de 
l'ensemble  des  richesses  de  ce  pays^  ? 

Il  faudrait  au  surplus  que  tous  les  citoyens  de  ce 
pays  consentissent  à  de  venir  volontairement  les  mem- 
bres de  la  coopérative  nationale,  pour  que  l'appro- 
priation réellement  coopérative  se  réalisât  parle  sim- 
ple jeu  des  forces  sociales  actuelles.  Or  si  vraiment 
la  coopération  est  la  forme  solidaire  la  plus  parfaite 
de  la  consommation  et  de  la  production  des  riches- 
ses, ne  serait- il  pas  absurde  de  se  refuser  à  en  hâter 
l'instauration  définitive  ?  Or,  le  socialisme  seul  s'est 
attribué  celte  mission. 

L'organisation  sociale  du  travail  n'est  à  son  tour 
que  le  prolongement  nécessaire  et  fatal  de  l'action 
syndicale.  Dès  maintenant,  le  syndicat  a  une  in- 
fluence sur  cette  organisation,  puisque  son  but  prin- 
cipal est  d'obtenir  la  réglementation  du  salaire  et 
des  heures  de  travail,  la  limitation  du   choix  et  du 

I.  Pour  ne  parler  que  de  la  Belgique,  on  peut  évaluer  les  richesses 
accumulées  par  les  coopérateurs  à  trois  millions  environ.  La  lorlune 
totale  de  ce  pays  est  estimée  à  trente  milliards.  La  disproportion  entre 
les  moyens  et  le  but  est  ici  flagrante,  surtout  si  l'on  songe  qu'il  a 
fallu  vingt  ans  au  moins,  aux  coopérateurs  belges,  pour  réaliser  leur 
modeste  capitalisation, 
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recrutement  des  travailleurs.  Souvent  déjà  le  syndi- 
cat dirige  une  école  d'apprentissage  et  un  atelier  de 
chômage.  Mais  combien  péniblement  ce  labeur  est 
accompli,  au  prix  de  combien  de  grèves  et  de  com- 
bien de  mécomptes  .^  Evidemment,  dans  une  société 
sans  patrons,  ce  sera  au  syndicat,  devenu  obligatoire 
par  la  force  des  choses,  qu'incomberait  toute  la  ré- 
glementation professionnelle.  Par  le  fait  qu'il  englo- 
berait tous  les  travailleurs  d'un  métier  déterminé, 
unis  en  un  groupe  autonome,  il  deviendrait  le  véri- 
table patron  de  ce  métier,  assurant  la  répartition  du 
travail  et  le  recrutement  des  travailleurs.  La  solida- 
rité s'affirmerait  moins  dans  de  tels  groupements, 
comme  c'est  le  cas  de  nos  jours,  par  les  sacrifices 
pécuniaires  faits  par  chacun  des  syndiqués  pour  garan- 
tir la  défense  du  salaire  et  du  loisir  de  ses  frères  de 
travail,  que  par  le  payement  strict  de  la  dette  de  tra- 
vail imposée  à  tous  suivant  leurs  aptitudes  et  que 
tous  se  feront  un  véritable  point  d'honneur  d'acquit- 
ter intégralement. 

A  cette  question  de  l'organisation  sociale  du  tra- 
vail se  rattache  directement  une  réforme  non  moins 
profonde,  à  laquelle  le  socialisme  attache  une  non 
moins  grande  importance  :  je  veux  parler  de  l'ensei- 
gnement intégral.  Le  seul  moyen  de  constater  quel- 
les sont  les  aptitudes  propres  à  chaque  individu  et 
de  déterminer  ainsi  sa  dette  sociale,  le  seul  moyen 
de  le  mettre  en  situation  d'acquitter  cette  dette  et 
d'appliquer  ses  aptitudes,  c'est  évidemment  de  lui 
impartir,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  la  con- 
naissance de  tous  les  domaines  dans  lesquels  s'exerce 
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l'activité  des  hommes.  D'autre  part,  dans  une 
organisation  sociale  où  la  discussion  entre  les  ci- 
toyens sera  permanente,  au  sujet  de  la  satisfaction 
de  besoins  singulièrement  mullipliés,  il  sera  indis- 
pensable qu'elle  soit  rapide  et  pratique  et  que  chacun 
participe  aux  débats  avec  la  notion  claire  des  ques- 
tions à  résoudre.  En  outre  la  productivité  plus  ou 
moins  grande  de  chaque  individu  sera  largement 
conditionnée  par  l'intelligence  plus  ou  moins  grande 
avec  laquelle  il  accomplira  sa  tâche.  Or,  dans  une 
organisation  sociale  qui,  à  raison  de  la  loi  du  moin- 
dre eflbrt,  portera  à  son  maximum  la  division  du 
travail,  la  productivité  de  chacun  des  travailleurs 
aura  sur  le  résultat  collectif  de  la  production  une 
influence  particulièrement  importante.  C'est  à  ce 
point  de  vue  surtout  que  la  solidarité  des  efforts  hu- 
mains s'affirmerait  avec  une  intensité  marquée. 

Quant  à  l'action  mutuelliste,  elle  aussi  trouve  son 
prolongement  et  son  amplification  dans  l'assurance 
obligatoire  et  généralisée,  telle  que  les  programmes 
socialistes  la  réclament,  et  son  expression  dernière 
dans  la  répartition  des  produits  du  travail  selon  les 
besoins  de  chacun.  L'assurance  obligatoire,  c'est  la 
mutualité  étendue  à  tous  les  risques  de  la  vie  et  ap- 
pliquée à  tous  les  citoyens,  depuis  leur  premier  va- 
gissement jusqu'à  leur  dernier  soupir.  Actuellement 
limitée,  par  diverses  législations,  à  des  risques  spé- 
ciaux, abandonnée  par  d'autres  à  l'initiative  privée, 
l'assurance  ou  la  mutualité  n'établit  de  lien  solidaire 
qu'entre  des  participants  spécialement  menacés  par 
lés  dangers,  les  accidents  ou  les  maladies  dont  elle 
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cherche  à  réparer  ou  à  atténuer  les  effets.  La  réelle 
soHdarité  humaine  ne  sera  réahsée  en  ce  domaine  que 
si  tous  les  hommes  supportent  chacun  leur  part  des 
déboires  et  des  souffrances  qui  frapj)ent  leurs  conci- 
toyens. La  charge  en  sera  ainsi  singulièrement  al- 
légée pour  ceux  qui  la  supportent  seuls  actuelle- 
ment, et  d'autre  part  la  portée  sociale  de  l'hygiène  et 
son  caractère  profondément  solidaire  apparaîtront 
plus  nettement  aux  yeux  de  tous. 

Dès  maintenant  l'hygiène  sociale  s'impose  par 
suite  des  périls  auxquels  chacun  de  nous  est  exposé 
à  raison  des  maladies  que  d'autres  peuvent  lui  trans- 
mettre ou  lui  inoculer.  Mais  la  nécessité  de  l'hygiène 
sera  autrement  ressentie  lorsqu'elle  influera  directe- 
ment, et  sur  la  productivité  du  travail,  et  sur  la 
quotité  des  charges  que  l'assurance  imposera  à  tous, 
et  sur  la  quotité  des  besoins  qu'il  faudra  satisfaire 
au  profit  des  incapables,  des  infirmes,  et  au  détri- 
ment des  travailleurs.  Aussi  est-ce  avec  intention 
que  la  plupart  des  programmes  socialistes  prévoient 
de  profondes  modifications  dans  l'organisation  de 
tous  les  services  qui  assurent  la  nourriture  à  l'en- 
fance, le  logement  à  la  famille,  la  prophylaxie  et  le 
traitement  des  maladies. 

A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place  donc, 
le  socialisme  se  réclame  de  la  solidarité  humaine. 
11  n'est  pas  seul  à  s'en  réclamer,  mais  il  est  seul  à  la 
proclamer  comme  l'idée  directrice  de  toutes  ses  aspi- 
rations, il  la  glorifie  dans  toutes  ses  œuvres,  il  la 
salue  comme  la  déiinitive  libératrice,  celle  qui  bri- 
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sera  toutes  les  barrières  entre  les  classes,  entre  les 
races,  entre  les  peuples. 

Et  c'est  pourquoi  le  socialisme  voit  venir  vers  lui 
tous  ceux  qui  ont  l'âme  généreuse  et  fraternelle,  tous 
ceux  qui  sont  des  femmes  et  des  hommes  de  bonne 
volonté.  Il-  a  cette  vertu  singulière  de  gagner  à  sa 
cause  des  adhérents  toujours  plus  nombreux,  plus 
enthousiastes,  plus  déterminés,  malgré  toutes  les 
querelles  d'écoles  et  toutes  les  disputes  de  personnes. 
Il  a  la  vertu  d'attraction  que  le  christianisme  a  pos- 
sédée jadis,  et  j'estime  qu'il  la  doit  à  cette  idée  de 
solidarité,  d'altruisme,  de  fraternité,  vers  laquelle 
l'humanité  aspire  depuis  des  siècles. 

Et  pour  synthétiser  toute  ma  pensée,  je  dirai  que, 
si  la  solidarité  est  l'idéal  du  socialisme,  le  socialisme 
est  la  politique  de  la  solidarité. 
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Par 

M.   Emile  Boutroux 

Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 


I 


La  doctrine  dite  solidarisme  s'est  développée  dans 
notre  pays  en  réaction  contre  le  libéralisme  indivi- 
dualiste. C'était,  pour  ce  dernier,  une  sorte  de  dogme, 
que  la  liberté,  par  elle-même,  est  inviolable  et  sa- 
crée, en  sorte  que  la  liberté  des  uns  ne  peut  être  lé- 
gitimement limitée  que  par  la  liberté  des  autres  ;  et 
par  liberté  l'on  entendait  le  pouvoir,  attribué  à 
l'individu  comme  tel,  de  penser  et  de  vouloir  par  lui- 
même  et  par  lui  seul,  en  vertu  de  sa  propre  initia- 
tive, pouvoir  dont  la  dignité,  esûmait-on,  se  trans- 
mettait aux  paroles  et  aux  actes,  comme  à  ses  mani- 
festations extérieures. 

Or  l'exercice  d'un  tel  droit,  dans  la  mesure  oii  il 
fut  garanti  par  les  lois,  ne  se  montra  pas  sans  incon- 
vénients et  sans  dangers.  Les  libertés  diverses  qui 
devaient  se  limiter  les  unes  les  autres  n'étaient  égales 
qu'idéalement.  Mises  en  relation  entre  elles  sans 
autre  loi  que  celle  qui  résultait  de  leur  nature,  elles 
se  comportaient  comme  les  masses  cosmiques  dans 
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le  système  de  Newton.  Les  forts  devenaient  toujours 
plus  forts,  et  les  faibles  toujours  plus  faibles.  N'eût 
été  le  correctif  apporté  au  régime  par  les  nécessités 
sociales  ou  par  la  bienfaisance  spontanée,  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  les  uns  acquissent  la  liberté  de 
tout  vouloir  et  de  tout  faire,  tandis  que  les  autres 
seraient  réduits  à  la  liberté  de  se  passer  de  tout  et 
de  mourir  de  faim.  Il  est  vrai  que  l'on  démontrait 
doctement,  dans  les  livres,  l'impossibilité  de  ces  in- 
convénients. Mais  ces  démonstrations  reposaient,  en 
dernière  analyse,  sur  un  postulat  difficile  à  établir, 
suivant  lequel  la  liberté  guérirait  elle-même  les  maux 
qu'elle  engendre,  de  telle  sorte  qu'il  suffirait  de  l'af- 
franchir de  toute  entrave,  pour  la  rendre  infaillible- 
ment inofFensive  ou  bienfaisante.  Ces  vues  théoriques 
ne  suffisaient  pas  à  contenter  les  hommes  qui  se  trou- 
vaient aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  vie. 

D'autre  part,   les  philosophes  se  demandèrent  ce 
que  valait  en  réalité  la  conception  de  l'homme  et  delà 
société  dont  se  réclamait  le  libéralisme  en  question. 
Ils  recherchèrent  si  l'autonomie  que  l'on  attribuait  à 
l'individu  comme  tel,  sur  la  foi  de  ce  qu'on  appelait 
le  témoignage  de  la  conscience,    existait  véritable- 
ment ;  et,  dans  la  mesure  otj  un  tel  pouvoir  pouvait 
exister,    s'il    suffisait    à    constituer    la    liberté,    au 
vrai  sens  du  mot.    Revenant  bientôt   à  la  tradition 
classique  des  Descartes,  des  Leibniz  et  des  Kant,  ils 
dissocièrent  les  termes    :  liberté  et  individualisme, 
réservant  le  premier  pour  le  mode  d'action  qui  puise 
son  principe  dans  l'universel,  dans  la  volonté  droite, 
fin  commune  et  source  supra-individuelle  de  tous 
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les  êtres  raisonnables.  Quant  à  l'individu,  ils  le 
virent  caractérisé  par  cette  étroite  dépendance  à  l'é- 
gard des  autres  individus,  qu'avaient  si  rigoureu- 
sement démontrée  un  Spinoza,  un  Leibniz  et  un 
Kant. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  se  plaisait  à  distinguer  ra- 
dicalement, quant  au  droit  à  la  liberté  légale,  entre 
les  actes  extérieurs  et  matériels,  et  la  pensée  simple- 
ment exprimée  par  la  parole  ou  le  livre.  Si  pour  les 
actes  proprement  dits  on  jugeait  des  restrictions  lé- 
gitimes et  nécessaires,  on  rejetait  toute  limitation 
de  la  liberté  de  penser,  de  parler  ou  d'écrire.  On 
alléguait  que,  dans  l'ordre  matériel  et  spatial,  les  ac- 
tivités se  rencontrent  et  peuvent  se  gêner,  tandis  que 
dans  l'ordre  spirituel,  l'exercice  le  plus  complet  de 
la  liberté  de  l'un  laisse  intacte  la  liberté  de  l'autre. 
Mais  une  importante  école  de  psychologues  vint  ré- 
tablir la  continuité  et  l'homogénéité  entre  les  pen- 
sées et  les  actions,  considérant  les  premières,  à  la 
façon  de  Leibniz,  comme  des  actions  naissantes, 
toutes  prêtes  à  se  déployer,  si,  au  dehors,  quelque 
action  contraire  n'y  met  obstacle.  Dès  lors,  les 
mêmes  raisons  qui  exigeaient  la  limitation  de  l'acti- 
vité extérieure  s'appliquaient  à  l'exercice  de  l'activité 
dite  intérieure  et  spirituelle. 

Ces  diverses  considérations  firent  peu  à  peu  passer 
au  premier  plan  une  idée  qui,  de  bonne  heure,  chez 
des  penseurs  particulièrement  préoccupés  des  condi- 
tions de  la  vie  sociale,  tels  qu'Auguste  Comte  ou 
Proudhon,  avait  été  opposée  au  dogme  de  la  liberté 
individuelle  :  l'idée  de  solidarité.  Cette  idée  avait  sur 
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celle  de  liberté  un  avantage  visible.  Elle  reposait  im- 
médiatement sur  un  fait,  elle  était  proprement  une 
donnée  de  l'observation  extérieure,  une  vérité  scien- 
tifique. C'est  un  fait  objectivement  vérifîable,  que 
l'individu  n'est  pas  dans  la  société  comme  un  em- 
pire dans  un  empire,  mais  qu'il  tient,  par  tout  son 
être,  non  seulement  physique,  mais  intellectuel  et 
moral,  et  à  la  génération  présente  et  aux  générations 
passées,  de  même  que  toutes  ses  actions,  toutes  ses 
paroles,  toutes  ses  pensées  mêmes,  ébauches  d'ac- 
tion, ont  un  retentissement  sur  l'état  physique, 
intellectuel  et  moral  des  autres  hommes.  Et  l'idée 
de  solidarité,  à  mesure  qu'on  l'analysa  plus  atten- 
tivement, apparut  de  plus  en  plus  riche  et  féconde. 
Expression  vraie  et  précise  du  rapport  qui  lie  les 
hommes  entre  eux,  elle  fournissait  aux  idées  de 
justice,  de  droit,  de  devoir,  de  bienfaisance,  de  li- 
berté, le  contenu  réel  et  le  fondement  solide  que  des 
spéculations  trop  abstraites  avaient  été  impuissantes 
à  leur  assigner.  Autour  de  l'idée  de  solidarité  se 
groupèrent  donc  les  principales  notions  de  la  mo- 
rale et  de  la  politique,  et  un  système  se  forma  qui, 
de  l'idée  qui  en  était  le  centre,  s'appela  le  solidarisme. 


II 


Ce  système  semblait  un,  clair,  et  largement  com- 
préhensif.  Il  devait  donc  suffire  de  le  développer  avec 
conséquence  pour  résoudre,  de  façon  décisive,  les 
problèmes  essentiels  de  la  vie  pratique.  Mais  avec 
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l'effort  pour  passer  du  plan  à  l'exécution,  comme  il 
arrive,  apparurent  les  difficultés. 

Le  système  devait  être  tout  scientifique,  et  le  fait 
même  de  la  solidarité  humaine,  en  tant  que  donné  à 
l'observation,  devait  en  être  l'unique  principe.  Mais 
à  moins  de  se  borner  à  faire  l'histoire  naturelle  de 
l'homme,  il  est  impossible  au  moraliste  et  au  poli- 
tique de  s'en  tenir  à  un  fait  brut.  Pour  conférer  à  ce 
fait  une  valeur  pratique,  il  faut,  à  tout  le  moins, 
l'adapter,  l'élire  et  l'ériger  en  fin,  en  objet  à  réaliser. 
On  devait  donc  nécessairement  concevoir,  au-dessus 
de  la  solidarité  donnée,  une  solidarité  idéale,  qui  en 
serait  le  prolongement  et  le  perfectionnement.  Le 
système  devenait  ainsi,  dès  le  premier  effort  qu'il  fai- 
sait pour  se  définir,  une  combinaison  de  la  solidarité 
comme  fait  et  de  la  solidarité  comme  but,  la  première 
étant  considérée  comme  menant  naturellement  à  la 
seconde. 

Or,  déjà  l'introduction  de  l'idée  de  fin  altère  l'unité 
et  le  caractère  rigoureusement  scientifique  de  la  con- 
ception. Mais  il  est  impossible  de  s'en  tenir  à  cette 
transposition,  en  quelque  sorte  mécanique,  de  la  soli- 
darité donnée  en  solidarité  idéale.  Il  s'en  faut  que 
tous  les  effets  de  la  solidarité  naturelle  soient  égale- 
ment bons,  salutaires  et  justes.  C'est  la  solidarité 
naturelle  qui  engendre  les  maladies  et  les  vices  héré- 
ditaires, l'élimination  des  faibles  et  la  survivance  des 
forts,  abstraction  faite  de  leur  valeur  morale,  la  dif- 
ficulté, pour  l'homme  de  vertu  ou  de  science  encore 
prématurée,  de  se  faire  tolérer  par  ses  contemporains, 
parfois  même  de  subsister  parmi  eux. 
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Weh  dir,  dass  du  ein  Enkel  bist  ! 
comme  disait  Méphistophélès. 

Il  importe  donc  de  distinguer  nettement  la  solida- 
rité comme  fait,  et  la  solidarité  comme  but  ou  comme 
devoir.  Cette  dernière,  non  seulement  n'a  pas  la  même 
forme,  mais  a  un  autre  contenu  que  la  première.  Il 
peut  arriver  qu'entre  l'une  et  l'autre  il  y  ait  diver- 
gence, contradiction  même.  La  notion  de  solidarité, 
comme  fin  de  l'activité  humaine,  ne  se  suffît  donc 
pas.  Elle  appelle  un  principe  de  choix,  de  détermi- 
nation, de  correction  ;  et  ce  principe  ne  saurait  être 
autre  que  l'idée  de  justice.  La  solidarité  que  nous 
devons  travailler  à  établir,  c'est  celle  qui  est  confoFme 
à  l'idée  du  juste,  celle  qui  rend  possible  l'accomplis- 
sement de  la  justice.  Al'idée  de  justice,  et  à  elle  seule, 
appartient  la  primauté.  Mais  cette  idée  est  elle-même, 
dans  une  certaine  mesure,  abstraite  et  indéterminée. 
L'idée  de  solidarité,  par  son  rapport  à  la  réalité  don- 
née, vient  lui  fournir  un  contenu  positif,  et  en  assu- 
rer la  réalisation  effective. 

Ainsi  enrichie,  l'idée  de  solidarité  répond  beaucoup 
mieux  aux  aspirations  de  la  raison  humaine.  Mais  elle 
est  encore  trop  incomplètement  définie  pour  satisfaire 
aux  exigences  de  la  pratique.  Sans  doute,  à  y  réfléchir, 
nous  tenons  de  nos  ancêtres  et  du  milieu  qui  nous 
enveloppe,  nous  n'avons  pas  acquis  par  nous-même, 
la  plus  grande  partie  de  ce  que  nous  sommes.  Mais 
s'ensuit-il  que  nous  ayons  proprement  un  devoir, 
une  dette,  et  tells  dette  précise,  envers  une  société 
actuelle  déterminée  ? 

D'abord  la  solidarité  que  nous  constatons  dans  la 
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réalité  donnée  n'exclut  pas  l'indépendance  relative 
des  individus.  Déjà  cette  indépendance  existe,  dans 
une  certaine  mesure,  chez  les  organismes  purs  et 
simples,  lesquels,  à  proprement  parler,  ne  sont  pas 
composés  d'organes,  mais  d'organismes,  doués  eux- 
mêmes  de  quelque  vie  propre.  Mais  qui  peut  mesu- 
rer la  part  de  réceptivité  et  la  part  d'effort  person- 
nel et  d'originalité  d'un  homme  supérieur,  d'un 
promoteur  en  matière  scientifique  ou  en  matière  mo- 
rale? D'ailleurs,  ce  n'est  pas  de  nos  contemporains, 
c'est,  avant  tout,  de  nos  ancêtres  que  nous  tenons 
le  patrimoine  dont  nous  profitons.  De  ce  legs  du 
passé,  certes,  il  est  naturel,  il  est  juste  que  nous 
soyons  reconnaissants  à  ces  ancêtres.  Mais  qui  pour- 
rait déterminer  le  caractère  obligatoire  de  cette  re- 
connaissance, ainsi  que  la  manière  dont  elle  doit 
se  manifester,  en  se  bornant  à  appliquer  déducti- 
vement  les  concepts  intellectuels  de  la  justice  et  de 
la  solidarité.^  Ce  n'est  pas  l'idée  de  justice  abstraite, 
à  elle  seule,  c'est  bien  plutôt  un  sentiment  de  piété 
et  de  solidarité  familiale,  qui  nous  porte  à  bénir 
nos  ancêtres  comme  des  bienfaiteurs  et  des  parents, 
sans  nous  demander  précisément  si  la  part  de  bien 
qu'ils  nous  ont  léguée  l'emporte  sur  la  part  du  mal, 
ni  si  la  pensée  de  nous  être  utiles  fut  toujours  le 
mobile  principal  de  leur  activité  ;  et  c'est  le  même 
sentiment  de  sympathie  humaine,  tourné  vers  nos 
compagnons  actuels  d'existence,  qui  nous  fait  un 
devoir  de  témoigner  aux  fils  la  reconnaissance  que 
nous  portons  aux  pères. 

Tour  à  tour  fait  d'expérience,   fin  idéale,  matière 
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de  l'idée  de  justice,  la  vraie  solidarité  humaine  est, 
en  outre,  une  disposition  du  cœur,  un  sentiment, 
au  sens  propre  du  mot. 

Elle  est  autre  chose  encore.  En  définitive,  la  fin 
que  poursuit  notre  raison,  c'est  la  réalisation  de 
l'ordre  humain  le  plus  parfait  possible.  La  solidarité 
n'est  primitivement  qu'une  force  naturelle,  force  qu'il 
s'agit  d'utiliser  en  l'adaptant  à  nos  besoins,  voire  en 
la  transformant  selon  nos  besoins.  Or,  si  nous  l'en- 
visageons à  ce  point  de  vue  précis,  nous  trouvons 
qu'elle  doit  revêtir  la  forme  d'un  contrat  mutuel,  par 
lequel  les  individus  s'engagent  à  répartir  entre  eux, 
selon  la  justice,  les  risques  et  les  avantages  sociaux. 
Ce  contrat,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  signé.  Mais  il  existe 
comme  quasi-contrat,  en  tant  que  l'individu,  accep- 
tant volontairement  de  faire  partie  d'une  société 
donnée,  contracte,  par  là  même,  l'engagement  tacite 
de  se  conformer  aux  conditions  d'existence  et  de 
prospérité  de  cette  société  même. 

Il  faut  donc  concevoir  la  solidarité  humaine,  non 
comme  une  loi  fatale  de  dépendance  subie  par  les 
individus,  mais  comme  une  mutualité  réglée  par  la 
justice  et  librement  consentie.  Elle  est  instituée  par 
un  quasi-contrat,  et  cet  engagement  s'interprète  en 
supposant  que  la  volonté  de  chaque  participant  a  eu 
pour  mobile,  non  son  intérêt  propre,  mais  la  justice 
et  le  bien  de  l'humanité. 

On  peut  aller  plus  loin  :  constatant,  dans  toute  son 
étendue,  la  puissance  qui  appartient  à  l'homme  de 
substituer  ses  créations  rationnelles  et  volontaires  aux 
productions  aveugles  de  la  nature,  on  peut  chercher 
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la  réalisation  parfaite  de  la  solidarité  humaine  dans 
l'association  libre  et  intelligente  des  individus,  s'en- 
tendant  entre  eux,  pour  pourvoir,  collectivement,  à 
l'ensemble  de  leurs  besoins  matériels,  intellectuels, 
esthétiques,  moraux  et  religieux.  Entendue  de  la 
sorte,  la  solidarité  est,  de  toutes  pièces,  créée  par  la 
liberté  humaine. 


III 


Ainsi  se  détermine  progressivement  et,  en  quelque 
sorte,  évolue  l'idée  de  solidarité,  à  mesure  que  de  la 
sphère  des  abstractions  on  la  fait  descendre  dans  celle 
des  réalités  concrètes.  Posée  d'abord  en  opposition 
à  l'idée  de  liberté,  elle  finit  par  rejoindre  cette  idée 
elle-même  et  par  s'y  subordonner,  de  même  que 
nous  l'avons  vue  se  subordonner  à  l'idée  et  au  sen- 
timent de  la  justice.  On  pourrait  se  demander  si, 
dans  celte  évolution,  l'idée  de  solidarité  morale 
n'en  est  pas  arrivée  à  se  renier  et  à  se  détruire 
elle-même,  si  elle  ne  succombe  pas  au  développe- 
ment logique  d'une  contradiction  interne.  Mais  une 
telle  appréciation  serait,  semble-t-il,  téméraire, 
et  tiendrait  plus  de  la  controverse  que  de  la  dialec- 
tique réelle. 

Le  sort  qui  a  frappé  la  notion  de  solidarité  ne  lui 
est  pas  propre.  Pareille  est  la  fortune  des  notions  de 
liberté,  de  progrès,  de  bien,  de  justice,  de  devoir,  de 
bonheur,  lorsqu'on  prétend  faire  de  l'une  quelconque, 
prise  toute  seule,  le  principe  unique  de  l'ordre  moral 
et  social.  Chacune  de  ces  notions,  elle  aussi,  lors- 
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qu'on  lui  demande  de  satisfaire,  sur  tous  les  points 
essentiels,  aux  besoins  de  la  pratique,  est  obligée  de 
recourir  aux  notions  connexes,  parfois  même  aux 
notions  opposées  en  apparence,  et  de  faire  alliance 
avec  elles.  On  lit  vers  la  fin  du  Philèbe  de  Platon  :  «  Si 
nous  ne  pouvons  arriver  à  saisir  le  Bien  sous  une 
idée  unique,  saisissons-le  sous  trois  idées  :  celles  de 
la  beauté,  de  la  proportion  et  de  la  vérité.  »  Il  est 
vraisemblable  que,  de  n'importe  quelle  idée  morale 
et  pratique,  on  peut  et  doit  dire  ce  que  Platon  dit  ici 
de  l'idée  du  bien.  Aucune  d'elles  n'est  pour  nous  assez 
claire,  assez  distincte,  assez  compréhensive,  assez 
achevée  et  assez  exacte,  pour  pouvoir  servir  de  prin- 
cipe unique  à  nos  déductions.  La  seule  manière  dont 
nous  puissions  approcher  de  la  vérité  et  de  la  préci- 
sion, non  seulement  dans  les  questions  littéraires  et 
artistiques,  mais  même  en  matière  morale,  sociale  et 
politique,  c'est  de  rassembler  et  de  combiner  judi- 
cieusement, pour  les  déterminer  et  au  besoin  les  cor- 
riger l'un  par  l'autre,  les  divers  principes  qui  expri- 
ment les  conditions  de  la  vie  morale  de  l'homme.  A 
poser  tel  principe  sous  sa  forme  abstraite,  exclusive 
de  tous  les  caractères  qui  se  manifestent  dans  les 
autres,  on  excite  les  champions  des  autres  principes 
à  faire  de  même  ;  et  bientôt,  entre  ces  thèses  et  ces 
antithèses,  à  ce  point  vidées  de  notions  intermédiaires 
qu'elles  en  deviennent  littéralement  contradictoires, 
une  guerre  à  mort  est  inévitable.  Il  n'est  pas  seule- 
ment plus  humain  et  pratique,  il  est  plus  vrai  de  ne 
point  séparer  l'idée  morale  à  laquelle  on  s'attache 
des  idées  connexes  par  lesquelles  il  nous  la  faut 
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déterminer,  éclaiicir,  compléter,  si  nous  voulons 
saisir  dans  la  totalité  de  ses  rayons  réfractés  la 
lumière  dont  la  source  une  et  simple  échappe  à 
notre  vue. 

Que  l'on  signale  donc  avec  insistance  la  valeur 
singulière  de  la  notion  de  solidarité  ;  c'est  là  une 
œuvre  fondée  en  raison  et  opportune,  surtout  si,  en 
même  temps  qu'on  énonce  ce  mot,  on  le  relie  à 
quelques  autres  qui  aident  à  en  comprendre  le  sens 
pratique  et  vrai,  tels  que  ceux  de  liberté,  de  justice, 
d'union  des  âmes  et  de  fraternité. 

Il  est  certain  tout  d'abord  que,  dans  la  nature 
même  des  choses,  à  côté  de  cas  nombreux  d'indé- 
pendance mutuelle,  au  moins  relative,  analogue  à 
celle  qui  nous  permet  d'étudier  isolément  certains 
couples  de  phénomènes  physiques  ou  même  physio- 
logiques, il  existe,  en  fait,  une  solidarité  générale, 
ou  plutôt  de  nombreuses  solidarités  déterminées  et 
distinctes,  reliant  entre  eux  les  phénomènes  hu- 
mains. La  connaissance  de  ces  diverses  solidarités 
est  nécessaire,  sinon  à  l'intention  picpi'ement  dite, 
du  moins  à  l'action  morale,  pour  que,  dans  la  mesure 
de  nos  forces,  cette  action  réalise  eifectivement  le  bien 
que  nous  avons  en  vue.  Notre  pouvoir,  disait  Socrale, 
rie  va  qu'à  conformer  notre  résolution  à  la  loi  :  les 
dieux  s'en  sont  réservé  les  suites.  Mais,  dans  la  me- 
sure oii  la  science  nous  permet  de  prévoir  ces  suites, 
il  est  clair  que  nous  devons  les  considérer.  Et  comme 
le  progrès  même  de  la  civilisation  accroît  les  com- 
munications et,  par  suite,  la  solidarité  entre  les 
hommes,  il  devient  de  plus  en  plus  indispensable 


3  8/i  PHILOSOPHIE    DE    LA    SOLIDARITÉ 

d'avoir  égard  aux  conséquences  et  contre-coups  so- 
ciaux de  nos  actions. 

Mais  la  solidarité,  comme  l'ont  bien  vu  les  péné- 
trants et  généreux  esprits  qui  se  sont  appliqués  à  la 
mettre  en  honneur,  n'est  pas  seulement  une  loi  na- 
turelle avec  laquelle  il  nous  faut  compter,  c'est  en- 
core une  idée  qui,  bien  comprise,  nous  aide  à  dé- 
terminer notre  mission  d'hommes.  En  effet,  tandis 
que  la  nature  des  êtres  inférieurs  ne  comporte  qu'une 
solidarité  externe  et  mécanique,  les  hommes  peu- 
vent s'unir  intimement  et  véritablement  les  uns  aux 
autres.  Leurs  consciences  ne  sont  pas  nécessairement 
fermées,  comme  certains  l'ont  dit;  elles  peuvent  se 
pénétrer.  Ils  peuvent  ressentir  la  souffrance  de  leurs 
semblables,  partager  leurs  désirs,  leurs  pensées, 
leurs  volontés.  Cette  solidarité  supérieure  se  réalise 
excellemment  lorsque  les  hommes  unissent  leurs  in- 
telligences et  leurs  cœurs  pour  travailler  en  commun 
à  la  réalisation  de  quelque  chose  de  grand  :  décou- 
verte de  la  vérité,  formation  d'une  société  idéale, 
amélioration  de  la  vie,  ennoblissement  de  l'âme  hu- 
maine. Le  concours  intelligent  et  dévoué  dans  la 
poursuite  commune  d'une  lin  approuvée  par  la  rai- 
son, voilà  la  vraie  forme  de  la  solidarité  humaine. 

Une  telle  solidarité  ne  fait  nul  tort  à  la  personna- 
lité, au  vrai  sens  du  mot.  La  personnalité,  si  l'on  y 
prend  garde,  ne  se  réalise,  avec  le  caractère  moral 
qui  la  distingue,  que  par  un  commerce  mutuel  des 
êtres  raisonnables  les  uns  avec  les  autres.  On  ne 
peut,  à  soi  seul,  dépasser  les  limites  de  son  indivi- 
dualité et  devenir  une  personne.  C'est  l'expression 
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d'une  déduction  abstraite,  et  non  de  la  réalité  vi- 
vante, que  l'adage  souvent  invoqué  :  «  Pour  pou- 
voir se  donner  il  faut  s'appartenir.  »  Qui  débute  par 
Fégoïsme  s'y  tiendra.  C'est  en  se  donnant  qu'on  ac- 
quiert une  ame  et  une  conscience  vraiment  hu- 
maines. Un  philosophe  anglais,  esprit  élevé  autant 
qu'exact,  M.  le  Prof.  Ritchie,  énonce  cette  vérité  en 
excellents  termes  :  A  man  cannot  realize  his  true  self 
save  in  the  work  he  does  for  the  good  of  others  ^ . 

Ainsi  entendue,  la  solidarité  n'est  pas  exclusive 
des  autres  principes  essentiels  de  la  morale  et  de  la 
politique.  Gomme  elle  en  participe  elle  les  appelle. 
Si,  par  exemple,  elle  écarte  décidément  la  doctrine 
de  l'autonomie  individuelle  conçue  comme  absolue 
et  inviolable,  ou  ce  qu'on  peut  appeler  le  libéralisme 
individualiste,  on  aurait  tort  de  croire  qu'elle  pro- 
scrit, par  là  même,  toute  liberté,  ou  qu'elle  n'admet 
que  la  liberté  spinoziste  réservée  à  la  communauté 
comme  à  un  tout  indivisible.  Loin  de  supprimer  la 
liberté,  la  juste  solidarité  morale  la  suppose  et  la 
développe,  dans  ce  qu'elle  a  véritablement  de  respec- 
table et  d'efficace. 

Il  fîiut  bien  reconnaître  que  toute  liberté  n'est 
pas  bonne  et  sacrée  par  cela  seul  qu'elle  se  pose 
comme  liberté.  Autrement,  la  liberté  de  l'homme 
vicieux  ne  serait  pas  moins  inviolable  que  celle 
de  l'homme  de  bien.  Une  liberté  donnée,  pour 
avoir  droit  au  respect,   a  besoin  de  se  justifier  :  et 
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elle  se  justifie  par  son  rapport  au  juste,  au  vrai,  à 
l'intérêt  sérieux  des  communautés  humaines.  Or  la 
société  ne  doit  la  garantie  de  la  liberté  qu'à  ceux  qui 
sont  en  mesure  de  collaborer  en  quelque  manière  à 
son  œuvre  de  progrès  vers  le  bien  ;  mais  elle  la  doit 
à  tous  ceux-là  sans  exception.  Elle  la  doit  à  quiconque 
porte  en  soi  quelques  germes,  susceptibles,  selon 
l'appréciation  que  comporte  l'état  actuel  de  nos  con- 
naissances, de  produire  de  bons  fruits.  Or  la  fin  que 
poursuit  l'humanité  n'est  pas  un  objet  dès  mainte- 
nant défini,  une  étoile  clairement  visible  vers  laquelle 
on  puisse  se  diriger  en  ligne  droite  par  une  voie 
unique.  De  cette  fin,  lors  même  qu'en  soi  elle  serait 
une  et  nécessaire,  nous  n'avons  et  n'aurons  sans 
doute  jamais  qu'une  idée  plus  ou  moins  confuse  ;  et 
notre  premier  devoir  est  d'éclaircir  cette  idée  pro- 
gressivement, en  prenant  pour  point  de  départ  de  nos 
investigations  les  données  que  nous  offrent  le  passé  et 
le  présent  de  l'humanité.  Nous  allons  du  connu  à 
l'inconnu,  non  de  l'inconnu  au  connu.  Par  suite, 
nous  devons  estimer  légitime  et  nécessaire  que  les 
différents  hommes  cherchent  le  mieux,  l'orientation 
vers  l'idéal,  dans  différentes  directions.  Plus  sera 
grand  le  nombre  des  voies  tentées,  plus  seront  sûres 
et  salutaires  les  solutions  qu'engendrera  peu  à  peu 
soit  la  sélection  intelligente,  soit  la  conciliation, 
soit  la  synthèse.  Il  est  utile  de  s'habituer  à  penser 
qu'on  peut  avoir  quelque  chose  à  apprendre,  même 
de  son  adversaire  ;  et  qu'il  peut  se  cacher  quelque 
vérité  importante  même  dans  les  opinions  qui,  enten- 
dues selon  la  lettre,  nous  paraissent  le  plu  s  contraires 
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à  nos  idées.  Les  cliosos  de  Tordre  moraine  se  laissent 
pas  définir,  séparer  et  opposer  rigoureusement  les 
unes  aux  autres  comme  celles  de  l'ordre  physique. 
Le  plus  souvent,  à  y  regarder  de  près,  nous  trouve- 
rons que  les  hommes  d'intelligence  et  de  bonne  vo- 
lonté, par  les  idées  qu'ils  soutiennent,  représentent 
une  face  de  la  vérité,  et  que  la  conduite  la  plus  sage 
comme  la  plus  juste  est,  non  pas  de  les  repousser  et 
de  les  traiter  en  ennemis,  mais  de  nous  entendre 
avec  eux,  pour  travailler  en  commun,  solidairement 
et  librement,  au  bien  du  tout  et  au  bien  de  tous. 
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